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Histoire du règne de Henri IV
Cette période de six ans renferme la fin de la lutte de Henri et du parti national contre l'Espagne , la Savoie son alliée, les restes de la Ligue et du parti aristocratique. La guerre continue à être étrangère et civile à la fois ; mais elle diflfère de celle des six années précédentes, en ce que l'Espagne soutient désormais le principal effort de la guerre , et que les seigneurs et les pays , encore engagés dans la Ligue, ne paraissent plus que comme auxiliaires.
Effectivement et foncièrement, l'Espagne reste épuisée ; mais Philippe II sort momentanément des plus graves embarras où il s'était trouvé lors de la mort du duc de Parme • embarras qui l'avaient empêché d'agir au moment décisif des États de la Ligue. Il s'affranchit de la gêne où il se trouve au début , il se procure de l'argent en arrachant à ses sujets leurs dernières ressources, en recourant aux expédients et au crédit, et il parvient à former des armements considérables. Il tourne la prestpie totalité des forces dont il dispose dans les Pays-Bas contre le Nord de la France, et de ce côté il est puissamment
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aidé par Texpérience^les intrigues, les talents du ligueur de Rosne, qui, passé à l'étranger, cherche à se rendre plus considérable auprès de lui par l'excès du mal qu'il fait à son pays. Philippe attaque en outre le royaume à lest avec les armées parties du Milanez ; au midi et à l'ouest avec ses flottes et ses troupes , qui reçoivent l'assistance des rebelles de l'intérieur.
Parmi ces attaques de Philippe II, Henri enlève à la Ligue , dans l'Est et le Midi , autant ou plus de grandes villes et de provinces que dans la période précédente. Mais tandis qu'il poursuit ainsi, avec une admirable constance et avec succès, la reconstruction de la monarchie et de l'unité nationale , il est traversé et combîittu à la fois par l'aflFaiblissement de la France égal à celui de l'Espagne, par le désordre des finances, par les fautes désastreuses de ses lieutenants et des habitants de quelques villes, par l'abandon , même calculé , de ses alliés à plus d'une reprise. L'étranger nous enlève plusieurs places importantes et entame notre territoire : les factions intérieures reprennent de la vie et de l'audace, et agitent violemment le pays. Ces circonstances réunies rendent la fin de la lutte très laborieuse. Elles jettent le parti royal et la France dans des dangers qui entachent leur honneur , compromettent leiu* fortime , et même un moment leur existence. Rude épreuve, dans laquelle Henri se montra plus grand et plus ferme que jamais, soutint l'Etat chancelant et releva sa nation. D'une part, il l'amena à employer ces ressources suprêmes , ces forces cachées , dont si {Hiu de [>euples savent user ; d'une autre , il lui communiqua ce courage calme et cette constance dont elle manque si souvent, qui usent la mauvaise fortune, et qui, presque infailliblement, donnent le salut, ou même le succès,. pour dénouement aux temps de cris*» et de revers.
CHAPITRE I
Guerre contre f Espagne et la Savoie , contre les restes de la Ligue et du parti aristocratique, depuis la déclaration de guerre à l'Espagne jusqu'au départ du roi four lu Bourgogne, avant le combat de Fontaine-Française {16 janvier-2i mai 1595).
Mollft divers qui ilëtermlnent \c roi h d<fclnrer la ^erre à VEupagne. La guerre est d<fctdée dnmt une solennelle assenibl<^ des princes da &nng, des officiers île la couronne. d<'S principaux du (Conseil du roi. Manifeste de Henri : expose de 9e< griefs contre Philippe 11 ; solidarité de la cause de la France et de celle de rEurope entière — Préparatifs faits par Henri pour soutenir la guerre avec avantage. Il pourvoit aux alliances : engagement et promesse de concours et de grande iliversion de l'Angleterre, de la Hollande, de la Suisse : situation de ces trois puissances h l'égard de Philippe II Au dedans, le roi cherche h prévenir les eraintCH, les mécontentements, l'agitation des paitis : nouvel édit en faveur dfs Calvinistes. Il essaye de donner au royaume une bonne administration et de réparer le désordre des finances en constituant de nouveau le (^n^ aeil d'État et de flnanceïi. — Plan de campagne du roi : Il résout de porter la guerre sur le territoire ennemi et d'attaquer à la fuis le Luxembourg, TArtois, la Franche- Comté. Détail de se» préparatifs militaires pour la défense et po'ir Tattaqoe : il forme Jusqu'ft sept divisions ou corps d'armée, pour\oit k la sulMisiance et h la solde des troupes, ainsi qu'à la défense des principales places frontières. - Trois corps d'armée français et de Lori ains auxiliaires envahissent la Franche-Comté, le Luxembourg, TArtois (février - mars 1595), la Picardie et rilr de France délivrés des ravages exercés par la garnison de Sol^sons unie aux Espagnols partis des Pays-Bas. — Dispositions et projets de Philippe II. il attaqi:c la France sur cinq points à la fois. La guerre d'invasion d*al)ord heureuse, cesse de réussir : les Français et les Lorrains sont repou.ssés du Luxembourg, de l'Artois, de la Franche-Comté. Ce résultat provient principalement de ce que les Anglais et les Hollandais ont manqué A leurs promesses, et ne nou^ ont pas fourni les armées promises pour une grande diversion et pour l'invasion drs possessions espagnoles. — Exposé de la politique hollandaise au début 'le la guerre, et de la politique anglaise de 1595 à 1598. Vices de celte politique qui rapporte tout h sol et au moment présent, contre les Intérêts non seulement de la France et de l'Europe , mais même contre les Intérêts dominante de l'Angleterre. — Le duc de Nemours, échappé de sa prison, et aidé des Suisses que lui envoyé le duc de Savoie, rétablit sa domination dans un grand oo libre de villes du Lyonnais et des pays voisins ,et menace Lyoa lui-même. Le connétable de Montmorency lui est opposé par Henri avec 5000 Langucdo riens. H lui enlè\e Monlluel, puis Vienne, et le défait favrll-mal 1505). Mais il est hors d'état d'achever sa ruine etil e résister à l'armée du connétabie de ( asllllc dont Nemuuis attend Tappui, et II presse le roi d'accourir an secours du Lyonnais.— Pi ojets de Mayenne : il espère ériger la Bourgogne en royaume Etat de la Bourgogne. Remarquable Insurrection des habitants de Beauiie contre l'/iuto-
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rite de Mayenne, suivie de celle des villes d^Auxonne, d*Autun, de Nuits, de Dijon. Il ne reste à Mayenne en Bour^^cyne que Seurre, ChAlon, et ies châteaux de Dijon et de Talan. (5 février - !•' juin 1595). Le nouveau maréchal de Biron qui a secondé activement ce mouvement avec son corps d'armée, se trouve hors d^étai de défendre les conquêtes faites , les résultats obtenus, contre l*armée combinée du connétable de Castille et de Mayenne qui s'avance pour subjuguer la Bourgogne avant de passer dans le Lyonnais. Biron, comme Montmorency, réclame la présence et Passlstanee du roi. L'Intérêt de son absolution par le pape, et les restes de IMnsurrection des Croquants appellent encore Henri dans les provinces de l'Est. Avant de s'y rendre, il établit un gouvernement h Paris, pour le temps de son absence, et pourvoit avec tles soins rcdoublé>, à la défense de la frontière du Nord, A la sûreté de la Champagne, de la Picardie, du Boulonnais.
Henri jusqu'alors s'était abstenu de déclarer la guerre au roi d'Espagne et de porter la guerre dans ses pays. Il avait calculé qu'en évitant de lui porter ce grand défi , il garderait des facilités pour conclure la paix, quand il l'aurait, par la fermeté de la résistance et par la destruction de la Ligue , découragé de la conquête de la France. Il hésita donc longtemps, répugna longtemps à une rupture ouverte *. Plusieurs graves raisons l'y décidèrent. Tous les princes ses confédérés disaient qu'il laisserait entamer son honneur et sa réputation , s'il ne répondait , par une protestation solennelle et par des représailles, aux attaques de Philippe II qui, non content de fomenter et d'entretenir depuis si longtemps la guerre civile dans le royaume, venait d'envahir notre territoire avec une armée, et de prendre La Capelle, non plus au nom de la Ligue et comme son allié, mais en son propre nom, pour son couipte, et comme ennemi étranger *. En outre, les protestants alliés
* Sully, OBcon. roy., c^ap. 59, p. 190 A.
« Discours sur la déclaration de la guerre contre l'Espagnol, p. 6, 7. « C'est trop croire de modération eu l'esprit de cest insatiable, d'es- » tinier qu'il se fust retenu sans nous endommager, si nous ne luy » eussions dict mot. Le siège qu'il meit devant La Capelle auparavant » la dite déclaration, faisant sommer ceste place en son nom, la battant » de ses canons , y mettant garnison de ses hommes, et tout cela ceyx » de la Ligue s'estant sépares de luy, qui se desfioit d'eux, fait assez » cogBoistre qu'il ne travailloit que pour soy, et que uoslre silence ne » Teust pas rendu plus respectueux ny moins entreprenant sur nous. »
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de Henri, scandalisés et inquiets de son abjuration , imputaient la patience avec laquelle il supportait les agressions à l'espoir de désarmer bientôt son ennemi par un accord, soupçonnaient entre lui et le roi d'Espagne le projet d'une alliance, d'une entente intime contre la Réforme, « quelque secrète intelligence, pour âmes et armes » jointes, persécuter tous ceux qui étaient de contraire re- » ligion. • Il s'agissait de les détromper, de dissiper leurs vaines suppositions et leurs ombrages , de les rapprocher de la France par une démarche qui accusât hautement les véritables intentions du roi. Henri avait en outre besoin de lever le masque de la religion dont se couvraient ses ennemis à rintérieur, ceux des ligueurs qui persistaient dans leur révolte armée. Ils prétendaient ne point faillir s'ils èombattaient pour leur religion avec les Espagnols, contre lesquels il n'y avait encore nulle guerre ouverte. La déclaration de guerre à l'Espagne leur ôtait cette excuse : les^ ligueiu^ qui désormais restaient en intelligence avec cette puissance, ne pouvaient plus échapper au titre d'Espagnols, de traîtres à leur patrie : la position qui leur était faite les rendait odieux au pays, décourageait leurs chefs, les affaiblissait d'une manière irrémédiable. Enfin, pour dernière et décisive raison d'une rupture, le roi trouvait les grandes promesses de quelques- uns de ses principaux serviteurs, et de ses alliés. Exposons tour à tour les unes et les autres. Le duc de Bouillon prétendait avoir des entreprises infaillibles sur les principales villes du Luxembourg, et Sancy sur celles de la Franche-Comté, au moyen des intelligences qu'il y avaient pratiquées. L'Angleterre et la Hollande adressaient à Henri les offres les plus séduisantes. <« Les ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande, dit Sul- » ly, promettaient de faire de si grandes diversions que » les forces d'Espagne y estant tout occupées, elles n'au-
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» roient nul moyen de s'opposer aux armés du roy *. n Henri devait croire à un grand effort de la part de ces deux puissances , au moment où la France se mettait la première en ligne pour combattre Tennemi commun. D'une part, la convention du mois d'août 1593, portant que Henri cl Elisabeth ne pourraient faire ni paix ni trêve avec l'Espagne que d'un commun accord . établissait entre la France et l'Angleterre le lien le plus étroit qui put unir deux voisins. D'un autre cAté, les récents et odieux complots du médecin Lopez, d'Edmond Yorke, de Richard Williams contre la vie d'Elisabeth, la conspiration de Stanley et de Trockmorton contre son autorité , les armements maritimes que l'Espagne faisait alors même contre l'Angleterre ; les scélérates menées des agents espagnols en Hollande, qui marchandaient Renichon et Dufour pour tuer le comte Maurice de Nassau, ■'comme naguère le duc de Parme avait payé Baltliazar Gérard pour assassiner Guillaume , devaient convaincre l'Angleterre et la Hollande qu'elles avaient dans le roi catholique un irréconciliable ennemi *.
Outre l'actif concours de l'Angleterre et de la Hollande , le roi se promettait celui de la Suisse , en donnant suite à un projet mis en avant par Sancy et par Cheverny ; en resserrant l'alliance de la France avec les cantons helvétiques , par le rapport intime des intérêts (*t la propriété d'un pays ()Ossédé en commun. La Franche- Comté appartenait à l'Espagne , comme pays provenant de la succession de la maison de Dourgogue : au milieu de la rivalité et des guerres entre l'Espagne et la France, la province jouissait d'une neutralité garantie par les
1 MaUhieu, l. I, p. 182, 183. —Sully, CEcoii. roy., oh. 59, p. 190 A.
» Thimnus, 1. CIX, § 9, 10, p. :iG3, 364, 370 , 1. CXI, J^ ilnuior. —
P. Gayet, 1. Vil, p. 657. — Gamdftu, Annal, rer.angl., pars iv, p. 638-640.
CONVENTION PROJETEE ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE
Suisses, d'après d'anciens traités. Aux termes du pacte à intervenir, la France devait ox)nquérir la Franche-Comté de l'aveu des cantons , en garder le domaine utile , en abandonner la souveraineté aux Suisses , qui se chargeraient de protéger et de défendre le pays contre l'attaque de l'étranger *. On pouvait raisonnablement espérer de voir les Suisses accueillir ces propositions, donner les mains à cet accord. En effet, la conquête de la Franche- Comté les délivrait du voisinage de Philippe II , mortel ennemi de leur religion. De plus, elle leur donnait de nouvipaux moyens de protéger Genève, dont la défense contre le duc de Savoie, gendre et allié de Philippe H, leur causait sans relâche des inquiétudes et des embarras.
La rupture avec Philippe II engageait trop avant les destinées de la France pour que Henri la décidât seul. Il la proposa dans une assemblée où il appela les princes du sang, les officiers de la couronne, les principaux de son Conseil : la grande majorité se prononça pour la guerre ouverte contre F Espagne. En conséquence , le roi la déclara solennement à Philippe II le 16 janvier 1595. Dans son manifeste, il s'attachait avant tout à établir la justice de sa cause, en prouvant que depuis la mort de François n, Philippe n'avait cessé d'attaquer la France par ses intrigues et par ses armes. Il ajoutait que joignant l'assassinat à la violence, il poussait contre lui par ses émissaires le couteau de Barrière et de Chastel. Il dénonçait l'ambition du roi catholique à ses voisins, montrait qu'elle les menaçait tous, qu'elle constituait un péril conmiun et permanent pour eux ; il montrait ainsi que la cause de la France était celle de l'Europe entière, et provoquait la solidarité dans la résistance *.
Le roi sentait bien tout ce que demandait d'efforts de
» Sully, (Econ. roy;, ch. 60, p. 191, 192.
«Chevemy, Mém., t. X, p. 642 B. — Texte de la déclaration de
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sa part une lutte nouvelle et plus terrible contre l'Espagne, cette redoutable ennemie qui , malgré ses embarras et son déclin, n'en disposait pas moins de près de la moitié de l'Europe et des deux Indes. Henri , après avoir pourvu aux alliances et aux affaires du dehors, régla celles du dedans , prit les mesures que dictait une sage politique pour mettre à la disposition du gouvernement toutes les forces vives du pays.
Il chercha à prévenir les craintes , l'opposition , la révolte , dans le parti protestant dont il s'était séparé. Le 6 février 1595 , il lit enregistrer au Parlement de Paris , et ordonna d'enregistrer dans les autres Parlements son nouvel édit en faveur des calvinistes. Par cet acte, il confirmait redit de 1577, le plus avantageux de ceux que ses prédécesseurs avaient accordés aux réformés, et il y ajoutait les articles secrets accordés à Mantes. La liberté de conscience, l'accès à tous les offices, compris ceux de judicature, l'accès aux charges et dignités de l'Etat étaient assises aux dissidents. Le roi se Qattait, et les plus sages des contemporains espéraient avec lui, qu'il avait ainsi gagné les religionnaires du royaume, et s'était en outre concilié la bienveillance des puissances étrangères protestantes *•
Peu-après, et avant son départ pour l'armée , il essaya
guerre dans P. Cayet, 1. VII, p. 654, 655 ; dans les Mém. de la Ligue^ t. VI, p. Î78-Î81. — Henri parle fonnellement dans un passage « du » péril présent qui menace la Chresfienté, lequel chascun recognoist » procéder de la discorde et juste jalousie que l'ambition du roy d*£s- » pagne a excité en icelle. »
i De Thou indique bien l'esprit dans lequel fut donné cet édit, quand il dit, 1. CXII, § 1, t. V, p. 454 : « Rex, ut ad extemum bellum uuper » denunciatum expeditior esset, edicti in Protestantiuui gratiam nuper » facti, promulgationem urgebat. » L'historien fait connaître les principales dispositions de cet acte législatif si important. Le Becueil des anciennes lois françaises, p. 97^ 98. n'en fait pas mention. Les histoires de France récemment publiées Tomettent également.
HENRI ORGANISE DE NOUVEAU LE CONSEIL D'ÉTAT ET DE FINANCES
de réparer les maux de la guerre civile, de donner au royaume une bonne administration intérieure , en composant à nouveau et en perfectionnant le Conseil d'État et de finances, essayé en 1 594 après la mort de François d'O. Ce conseil n'avait remédié à aucun des désordres de la situation financière, l'une des grandes plaies de la France. Le roi attribuait l'impuissance dont il avait fait preuve à l'absence d'hommes possédant la connaissance théorique et pratique de la fortune publique. Aussi, dans celui qu'il institua en 1595, fit-il entrer à côté du maréchal de Retz , du secrétaire d'Etat Forget de Fresne , des conseillers d'Etat de Schomberg et de Maisse, quatre financiers, Lagrange-Leroi, les intendants Heudicourt, Marcel, Guibert. Il donna la neuvième place à Rosny, qui dans cette difficile matière s'était montré en plus d'une o<*.casion d'une rare habileté. Le Conseil d'État et de finances fut indépendant de celui qui se tenait auprès du roi , et eut une large part dans l'administration générale du royaume entre les années 1595 et 1599. Les Œconomies royales nous apprennent dans quel esprit Henri Tinstitua, et de quelles attributions il Tinvestit. Le conseil fut étabh à Paris comme corps sédentaire, résidant en un lieu certain, auquel toutes les demandes et plaintes des provinces se pussent adresser. D devait tenir le gros des affaires en réputation et en ordre, donner provision à celles qui ne souffraient pas de retard et qui ne tiraient pas à trop grande conséquence ; informer le roi de tout ce qui se passerait , lui renvoyer les questions d'intérêt majeur, recevoir ses décisions, et en assurer l'exécution *. Le roi se promettait beaucoup du nouveau conseil en
* Sully, CEcoD. roy., ch. 60, t. I, p. 192. — Le secrétaire de Sully, après lui avoi^ rappelé les atlributioiis du Conseil d'Etat et de finances, et les noms des huit premiers membres de ce corps ajoute : « Auquel » conseil le Roy vous fit adjousier trois jours après, prenant pour
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ce qxii touchait aux finances. Tous les membres qui le composaient étaient renommés jusqu'alors pour leur intégrité , leurs lumières , leur expérience. Henri espérait qu'ils se surveilleraient, se contiendraient, se stimuleraient les uns les autres ; qu'ils réprimeraient les négligences et les dilapidations précédentes ; que les sommes enlevées au gaspillage et au vol seraient reversées sur les divers services publics , et profiteraient particulièrement à notre état militaire.
En même temps que le roi réglait ainsi l'intérieur du royaume et tentait une réforme, il arrêtait le plan de campagne et , avec des soins infinis , préparait une force armée proportionnée à la puissance de l'ennemi qu'il avait à combattre. D résolut de porter les hostilités sur le territoire espagnol , de détourner ainsi du Boulenois , de la Picardie , de la Champagne , les ravages de la guerre , ou d'infliger à l'ennemi des pertes égales aux nôtres ; d'attaquer Philippe II sur son terrain, dans ses principautés; et s'il n'était pas possible dé ruiner entièrement sa domination dans les Pays-Bas, de lui enlever au moins les provinces les plus voisines du royaume. Il arrêta donc d'assaillir à la fois le Luxembourg, l'Artois, la Franche-(ùomté.
Il fit des armements considérables , et ne forma pas
» prptpxte que M. lo prince de Cooly ayant tout'» créance en vous , » se disposeroit, par vostre moyen, à tout ce qu'ils adviscroieut entre » eux, qu'il devroit dire et faire. » Ainsi dans le principe le Conseil se compose de neuf membres, sans compter le prince de Conti, président honorifique, H Maillant le secrétaire qui n'a pas de voix. Quand plus tard, les huit premiers membres nommés ont contraint Rosny à sortir du Conseil, et à se retirer à Moret, le roi, dans sa lettre du 15 avril 1596, réduit à huit le nombre des membres du Conseil d'Etat et de finances. « On ma donné pour certain, et s'est-on fait fort de le » vérifier, r/e/e ces huit personnes que j'ay mises en mes finances, ont M bien encore pis fait que leur devancier.» (Sully, CEcon. roy., ch. 64, t. I. p. 207 A, et Lettr. Missiv., t. IV, p. 566.) On ne trouve dans les histoires de France modernes au<;un exposé exact de ce second Conseil d*£tat et de finances.
SES PREPARATIFS MILITAIRES : LEVEE DE SEPT CORPS D'ARMÉE. i 1
moins de sept divisions ou corps de troupes. Il donna trois divisions à Ix)ngueville , gouverneur de Picardie ; à Nevers, gouverneur de Champagne; au maréchal de Bouillon. Les deux premières se composaient des forces des provinces de Picardie et de Champagne , auxquelles quelques corps de troupes avaient été joints. La troisième comptait, outre les soldats levés par Bouillon dans sa principauté de Sedan, trois mille Hollandais auxiliaires, commandés par le comte Philippe de Nassau , car au début de la guerre la Hollande sembla devoir tenir à Henri les promesses que ses ambassadeurs lui avaient faites. Ces trois divisions devaient être renforcées d'un corps d'élite que l'intrépide Villars avait ordre d'amener de la Normandie. Le roi appela du Languedoc le nouveau connétable de Montmorency et cinq mille hommes dont il disposait, et le dirigea sur le Dauphiné et le Lyonnais, pays menacés à la fois par l'ennemi du dedans et par celui du dehors : c'était la quatrième division. Biron reçut la cinquième, destinée contre la Bourgogne, province où Mayenne maintenait son autorité et le parti de la Ligue. Les nouvelles levées faites sur divers ix)ints du royaume et rassemblées autour de Troyes en Champagne, formèrent la sixième division. La septième se composa de six mille Lorrains auxiliaires, commandés par le baron d'Haussonville et par Tremblecourt, que le duc de Lorraine après sa paix faite avec la France, venait de congédier. Henri les prit à son service et en grossit la force publique. Il pourvut aux subsistances et à la solde de toutes ces troupes pour six mois, en partie avec les produits insuffisants des impôts, en partie avec un emprunt de 100,000 écus qu'il avait négocié avec le grand-duc de Toscane, employant le crédit, dont les ressources ne lui étaient pas inconnues. Il compléta ses armements en appelant sous son drapenu la
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noblesse de toutes les provinces ; en sommant les gouverneurs, leurs lieutenants et autres seigneurs qui avaient des compagnies dé gens d'armes de les lui amener , et de fournir cet appoint à la défense nationale. D'O avait laissé les places fortes dans un état déplorable. Le roi organisa à la hâte la défense des plus importantes et des plus menacées, sous le rapport des fortifications, des garnisons, des approvisionnements : là où les fonds manquaient , il pourvut à leur sûreté par des emprunts contractés avec les municipalités des villes, comme on le voit par l'exemple de Metz *. Ces préparatifs étaient dignes de la France et du formidable ennemi qu'elle provoquait.
Le roi porta l'invasion sur le territoire espagnol : il fit attaquera la fois la Franche-Comté, le Luxembourg, l'Artois. Ce plan, hardiment combiné, réussit d'abord. Les Lorrains, aux ordres du baron d'Haussonville et de Tremblecourt, entrèrent en Franche-Comté, prirent Vesoul , place importante sur la frontière de cette province, peu après s'emparèrent de Jonvelle et de Luxeuil , se répan-
^ Les lettres du roi, daus le t. IV du Recueil des I/^ttres Missives, témoignent de ses soins infinis pour augmenter la force militaire de la France, h partir de la déclaration de guerre à TEspagiie, et donnent à cet égard des détails qu'on ne trouve dans aucune histoire contemporaine. !• Pour la solde pendant six mois des troupes régulières, voir la lettre du Î4 mars 1595 au duc de Nevors, p. 330. Il faut y joindre ce passage si curieux de Sancy dans son Mémoire sur Totcurrence de ses affaires, p. 198 : « Pendant le siège du cbasteau de Dijon, le roy » m'envoya à Lyon pour luy faire venir cent mille écus, que le Grand- » Duc luy fit fournir ^ pour payer son armée. » 4* Les lettres des 17 janvier, 8 février, 21 mars, p. 300, 301, 328, au sénéchal de Bourdeille, au baron d'j Bourdeille, à M. de Noailles, pour la levée de la noblesse par Tarrière-ban , et l'appel des compagnies de gendarmes. 3.* La lettre du 16 février au maire de Metz, p. 305, pour l'emprunt de 36,000 écus, destiné à Tentretien de la garnison de cette ville. En fait de préparations miUtaires, les historiens contemporains ne parlent que des six mille Lorrains pris à la solde de la France, dont le roi entretient Du Plessis dans ses lettres des 12 février et 12 avril, p. 303, 836, 337.
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dirent dans les pays environnants, dont ik occupèrent une partie et dévastèrent le reste. Dans le Luxembourg , le duc de Bouillon, dont les forces se composaient d'un corps d'armée français, et de trois mille Hollandais auxiliaires que le comte Philippe de Nassau avait amenés, se maintint d'abord dans les places d'Yvoi, Montmédi, La Ferté, Chauvancy, qu'il avait enlevées à la fin de l'année précédente, défit dans une rencontre onze compagnies du comte Charles de Mansfeld, et menaça Thionville. L'envahissement de l'Artois, qui répondait à une attaque projetée par les ennemis contre la Picardie, commença pareillement sous d'heureux auspices. Après la mort de l'archiduc Ernest, smrvenue le 21 février 1595, le comte de Fuentes, chargé par intérim du commandement dans les Pays-Bas, ordonna au marquis de Varambon, gouverneur de l'Artois, d'entamer la frontière française voisine de son gouvernement, avec un corps de cinq mille hommes. Le duc de Longueville, gouverneur de Picardie, rassembla des forces, vainquit Varambon , le fit prisonnier , ravagea l'Artois et saccagea la ville d'Avesnes-le-Comte (20 mars). Les Français couraient journellement jusqu'aux portes d' Arras et de Mons. La guerre d'invasion nous avait donc été pleinement favorable dans le cours des mois de février et de mars, et les lieutenants du roi , par la prise des places frontières, semblaient préluder à de plus importantes conquêtes. D'énergiques mesures avaient été prises en même temps pour garantir nos populations des maux que nous faisions subir à l'ennemi. La garnison de Soissons, ville qui obéissait encore à Mayenne, donnait la main aux -partis espagnols formés dans les Pays-Bas, poiu* entrer dans le royaume : ils se réunissaient ensuite, battaient la campagne, et poussaient leurs incursionsjusqu'à Amiens et Péronne , quelques-uns même jusqu'aux faubourgs de Paris. Sur l'ordre du roi, les gouverneurs de quatre
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villes royales voisines de Soissons, réunirent leurs forces, attendirent la cavalerie de la garnison de Soissons, près de Crespy en Valois, la détruisirent, et délivrèrent la Picardie et risle de France des ravages qu'elles subissaient depuis plusieurs années *.
Partout les Espagnols étaient repoussés de notre territoire, attaqués sur le leur, et Philippe II lui-même était provoqué par celui qu'il n'appelait dédaigneusement encore que le prince de Béam. Chez lui le^ colères de l'orgueil blessé s'unissaient donc à l'amer regret des calculs trompés, pour le jeter dans les résolutions les plus violentes. Il comprenait très bien que la monarchie universelle était pour lui au prix de la conquête de la Franc-e, et dans cette âme où les passions politiques ne reculaient que devant les désastres et ne cédaient qu'à la ruine, les échecs qu'il avait essuyés aux Etats de 1593, les progrès du parti royal dans le cours de l'année 1594, n'avaient eu d'autre effet que d'ajouter l'exaspération des espérances 'dfçues aux fureurs de l'ambition. Il avait donc arrêté de jouer ses dernières ressources et la grandeur de rEspagne dans la poursuite de ses projets contre la France. Ixoutons le témoignage» de Sully : « Il avait mandé au comte » de Fuentes, général de ses armées aux Pays-Bas, aussi » bien qu'enjoint au connétable de Castille, que quand » ce serait même à la perte et au préjudice de ses Etats » de Flandre et de Milan, ils eussent à entrer en France *. »
* P. Cayel, l. VI, VII, p. 623, 656, 662 B. — Matthieu, 1. I, p. 185.— Tluianus,'l. CXI, § 17 ; 1. CXII, § H , t. V, p. 445, 470. — Lettre du roi du 26 février, triV, p. 312.— D'Aubipné, t. III, 1. IV, di. 6, p. 347, 348. — Voici ce que d*Aubigné dit au sujet de l'archiduc Ernesi, qui périt ù peine àjzé de quarante deux ans : « Le duc de Bouillon avoil » charge d*esoouter les propositions (lue l'archiduo Ernest avoil mis n en avant. Mais tous ces desseins furent changez par la mort de l'ar- » chiduc, qui fut prompte et non sam soupçon, parce qu'il prestoit Tau- » reille aux désirs des peuples et au changement de leur eondilion. »
« Sully, CEcon. roy., eh. 60, p. 191 B.
IL ATTAQUE LA FRANCE SUR CINQ POINTS A LA FOIS
Il attaqua le royaume sur cinq points à la fois , soit avec ses années, soit avec le concours des seigneurs qui soutenaient encore le parti de la Ligue ou le parti aristocratique, n ordonna à son armée des Pays-Bas de s'employer tout entière d'abord à chasser les Français du Luxembourg et de l'Artois envahis par eux, ensuite à pénétrer en Picardie. Il menaça en même temps la Bretagne par les troupes espagnoles, dont Mercœur continuait à subir la dangereuse assistance; la Bourgogne par celles que Mayenne était contraint d'y appeler pour la défendre ; le Lyonnais par les corps auxiliaires que sou gendre, le duc de Savoie, envoyait au duc de Nemours, échappé récemment de la prison de Saint-Pierre-Encise ; la Provence enfin par son alliance avec Louis d'Aix, (Nasaux et d'Épernon. Il entretenait déjà d'étroites relations avec Louis d'Aix et Casaux , tyrans nés de la démagogie, qui asservissaient Marseille : il en noua au commencement de 1595 avec d'Épemon , et il les convertit en traité formel à la fin de cette année.
La France, qui au début de la lutte avait pris le rôle agressif, fut contrainte de l'abandonner, par suite de revers que l'invasion, d'abord heureuse, ne tarda pas à essuyer. Bouillon, ignt)rant l'art, si bien pratiqué par Lcsdiguières, de joindre pour la solde et l'entretien de ses troupes les ressources créées par lui-même aux sommes restreintes que pouvait lui fournir un trésor public obéré, abandonné d'une partie de ses soldats qui désertèrent dès qu'il ne les paya plus, destitué tout à coup de l'aide des Hollandais auxiliaires, fut contraint d'abandonner les petites places qu'il avait occupées dans le Luxembourg, et repassa la Meuse. Après la mort du duc de Longueville, tué par accident à son entrée à Dourlens, ses troupes, en perdant leur chef, perdirent confiance, évacuèrent T Artois et se replièrent sur la Picardie. Le 24 avril, le roi reçut
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avis que le connétable de Castille était entré dans la Franche-Comté avec l'armée qu'il amenait du Milanez et qui dépassait douze mille hommes. La disproportion des forces entre les Espagnols et les Lorrains au service de la France était telle que ceux-ci ne pouvaient tenter une lutte sans témérité. Leurs corps se retirèrent tous successivement de Franche-Comté en Bourgogne, après que Tremblecourt, Tun de leurs chefs, eut valeureusement défendu Yesoul pendant quelque temps. De ce côté encore nous étions chassés du territoire ennemi, refoulés sur- le nôtre, et nous avions à le défendre contre ime prochaine invasion.
La situation nouvelle qui était faite à la France, les dangers qui la menaçaient, provenaient en grande partie de la conduite des alliés à notre égard : dès le début de la guerre, ils violaient à son égard les promesses faites, les engagements pris d'honneur. Les Anglais et les Hollandais avaient promis d'opposer à Philippe H <les armées assez nombreuses pour attirer sur eux la plus grande partie des forces dont ce prince disposait, et pour faciliter à Henri la conquête des pays soumis à la domination espagnole. Elisabeth rappela son général Norris et les quatre mille Anglais qu'elle avait envoyés pour combattre les Espagnols en Bretagne. A la date du 25 février, le roi écrit à Beauvoir, son ambassadeur en Angleterre :
fl Je ne sçais ce qui peut faire résoudre la reine de contremander le capitaine Noreis avec ses gens, alors que les Espagnols ont fait entrer en mon royaume une nouvelle armée... Edmond ( l'ambassadeur Anglais) , m'a fait entendre qu'elle avoit résolu de retirer lesdiles forces parce qu'elle ne les avoit envoyées que pour reprendre Codron (le fort Codron) , et qu'elle étoit contrainte de se décharger de la dépense d'icelles, pour mieux pourvoir à d'autres qui la pressent, n'étant sans jalousie pour quelque remuement du côté de l'Irlande. Laquelle, avec plusieurs autres considérations, l'empêcheront de s'embarquer plus avant en la guerre contre l'Espagne. »
ABANDON DE LA FRANGE PAR L'ANGLETERRE ET LA HOLLANDE. l7
La révolte du comte de Tyrone,qui éclata peu après en Irlande, n'eut aucunes suites, et laissa intacte la puissance d'Elisabeth. La flotte de Philippe U repoussée par des vents contraires, échoua dans l'attaque du pays de Cornouailles, et les côtes de l'Angleterre demeurèrent à l'abri de rinvasion espagnole. La reine, restée dans la pleine disposition de toutes ses ressources, n'en persista pas moins dans sa résolution, et quand Henri insista de nouveau pour être secouru contre l'ennemi commun, elle ne lui répondit plus que par des refus et d'injustes reproches. Ainsi, après l'avoir jeté par ses instigations et ses promesses dans la guerre ouverte contre Philippe H, elle refusait, elle, de s'y embarquer, de prendre sa part des dépenses et des dangers. La Hollande l'imita dans l'abandon où elle nous laissait. Le corps de trois mille soldats, que les Provinces-Unies avaient envoyé à notre secours à la fin de la précédente année, servait dans le Luxembourg. Le comte Philippe de Nassau, et les officiers sous ses ordres, conformément aux instructions qu'ils reçurent de leur gouvernement, décidèrent à la fin du mois d'avril 1595 qu'ils sortiraient du Luxembourg, abandonneraient le duc de Bouillon, et reprendraient le chemin de leur patrie. Peu après ils exécutèrent cette résolution, et le comte Philippe ramena les troupes hollandaises en Zélande *. .
Ici il faut s'arrêter un moment pour se rendre un compte exact de la conduite des alliés de la France à son égard, pendant la fin périlleuse de sa longue lutte contre l'Espagne. On trouve, dans Camden, la réponse d'Elisabeth et de ses ministres aux propositions que leiu* adresse
f Lettre du roi à Beauvoir du 25 février, dans les Lettres Miss., t. IV, p. 311. Nous ne reproduisons pas Torthographe du temps. — P. Cayot, 1. VII, p. 661,663.— Thuanus, 1. CXm, § 11, t. V, p. 504. — Matthieu, 1. II, p. 249. — Camden, Annales rerum Anglicarum, pars iv, p. 640,
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Henri FV, d'entreprendre contre Philippe II la guerre ouverte à forces égales fournies par les deux puissances, conformément aux ouvertures qu'ils lui ont faites, aux engagements qu'ils ont pris avec lui au mois de janvier précédent. Un passage de cette lettre doit être cité, et demande un commentaire, car il est le point de départ, et en partie l'explication des rapports entre la France et l'Angleterre de 1595 à 1598. Elisabeth écrit au roi :
ff La reine loue le dessein qu'il a de faire cette guerre, et souhaite qu'il lui soit heureux et prospère. Elle> lui répond qu'elle a fait si bien ouverte guerre au roi d'Espagne, par terre, par mer, en Flandre . en Espagne, en Portugal, en Amérique, que les témoignages en sont répandus par toute la terre. Que si le roi de France au lieu de se tenir toujours sur la défensive , en avoit fait autant de son côté , en attaquant, le roi d'Espagne n'auroit pu endommager ni l'un ni l'autre des deux. » '
D'abord Elisabeth se vante d'avoir fait la guerre ouverte^ d'avoir pris V offensive contre le roi d'Espagne, et l'exposé de nos ambassadeurs en 1596 démontre jusqu'à l'évidence que la reine au contraire, jusqu'à cette époque, a pris grand soin de ne pas déclarer la guerre au roi d'Espagne , de* ne pas faire cette blessure à son orgueil, cette provocation à sa vengeance, et de ne repousser ses attaques que par des hostilités détournées et en quelque sorte obliques. En second lieu, la reine reproche à Henri IV de s'être tenu sur la défensive de 1589 à 1595, alors qu'il avait à combattre dans l'intérieur du royaume toute la Ligue, c'est-à-dire plus de la moitié de la France au début, et quatre puissances étrangères faisant à la fois invasion sur notre territoire. Enfin elle lui adresse ce reproche au moment même où il prend Y offensive d'une manière éclatante par sa déclaration de guerre à Philippe n, quoiqu'il ait encore en tête une partie de la Ligue.
1 Camden, Annales rerum Anglicarum, pars iv, p. 639.
POLITIQUE DE L'ANGLETERRE A L'ÉGARD DE LA FRANCE
Ces raisons ne sont pas sérieuses, et c'est dans l'étude des faits, dans la correspondance et les mémoires des diplomates du temps qu'il faut chercher la situation respective des deux cours, le secret des desseins du cabinet de Londres.
Evidemment la politique anglaise à l'égard de la France entre dans une période nouvelle. De 1589 à 1595, Elisabeth a généreusement secouru le roi et notre pays dans leur lutte contre Philippe II. De 1595 à 1598, elle change de sentiments et de conduite. Tant que la moitié de la France a été armée contre l'autre, tant que notre pays a été déchiré et faible, il a trouvé l'Angleterre favorable. Mais depuis que Henri a abattu la moitié de la Ligue, et qu'il se préparée écraser le reste ; depuis que le royaume s'est reconstitué et replacé au rang des grandes puissances de l'Europe, dès ce moment il a trouvé l'Angleterre inquiète et hostile. Les deux ambassadeurs français, Sancy et Duvair, exposent ainsi à Elisabeth elle-même et à ses ministres, sans s'exposer à une réfutation , la politique anglaise à partir de 1595. « Il semble qu'aujourd'hui l'ac- » croissement du roi soit suspect à la reine d'Angleterre. . . » Depuis qu'elle a vu la fortune du roi se rendre plus » favorable, elle lui a dénié tout secours, comme si elle » eût été jalouse de sa grandeur *. » C'est bien là le secret des combinaisons et des démarches d'Elisabeth. Cédant aux suggestions de Guillaume Cécill, lord Burghley,grand trésorier et son principal ministre, elle s'applique à affaiblir la France par l'Espagne, à miner Henri IV par Philippe n , à élever l'Angleterre de tout ce dont ils s'abaisseront l'un et l'autre. Le système est der refuser d'abord tout secours à la France, plus tard de ne lui en
* Sancy, Discours à Elisabeth , dans la Dégociation d'Angleterre , p. 1145. — Duvair, Advis sur la constitution d'Angleterre, p. 1173, éd. in-fol. 1641.
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accorder que de mesquins, d'insuffisants, ne donnant aucun moyen de terminer la lulte , propres seulement à l'alimenter. La combinaison dépasse bientôt cette politique de bascule. L'Angleterre va à d'autres projets plus hostiles contre notre pays, portant atteinte à son honneur et à sa sûreté, car elle essaye d'entamer son territoire, de s'approprier ses villes maritimes, de le mettre dans sa dépendance.
Tels sont les faits qu'établissent invinciblement les lettres du roi, les lettres et mémoires de ses ambassadeurs, de son ministre des affaires étrangères Villeroy, de Sully, la correspondance et les demandes officielles d'Elisabeth elle-même. Tel^st le jour sous lequel ces documents présentent les projets et les calculs de l'Angleterre. Elle vise à l'abaissement du roi et du royaume. Cette politique de l'intérêt privé, de l'intérêt présent , manquait de loyauté envers la France, à l'égard de laquelle elle violait nonseulement les promesses faites, les engagements pris, mais même les conditions et les lois de toute alliance. Elle manquait de hautes vues et de prévoyance. En effet, la solennelle discussion du mois de mai 1596, démontre que le grand moyen pour l'Angleterre de prévenir les armements maritimes de l'Espagne, de retenir sur le continent les troupes dont elle pouvait charger ses flottes pour une descente en Angleterre, était que l'Angleterre envoyât elle-même ses armées combattre de concert avec celles de la France et de la Hollande, sur le continent, et surtout sur la frontière des Pays-Bas. Les événements de cette même année 1596 prouvèrent bien mieux encore qu'en se refusant à cette combinaison, l'Angleterre s'exposait au danger sérieux d'une invasion et d'une conquête, dont un hasard, un bonheiu* inespéré la garantirent seuls. Enfin cette politique manquait de grandeur, car eij laissant échapper l'occasion d'abaisser l'Espagne
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sans retour, elle ajournait indéfiniment les garanties de sûreté et de repos pour l'Europe entière, le triomphe de la liberté politique et religieuse de tous les peuples.
De nos relations avec l'Angleterre, passons à celles avec la Hollande. La Hollande au début de la guerre, et pendant prescjue toute cette année 1595, ne nous fournit aucun secours, ne nous prêta aucune assistance. Encore placée sous la dépendance étroite de l'Angleterre par le protectorat qu'elle a subi, la dette qu'elle a contractée, les places maritimes qu'elle a livrées, elle ne suit d'abord forcément d'autre politique que celle de cette puissance. Elle se laisse en outre entraîner au calcul que la France portant tout le faix de la guerre contre l'Espagne, une favorable occasion lui est' offerte, en réservant toutes ses forces pour elle seule, d'agrandir son territoire aux dépens de Philippe H. Elle employé une partie de sa force militaire à ces entreprises, et laisse reposer l'autre *. Ce n'est que plus tard, au mois de novembre 1595, qu'elle fait acte d'alliée à notre égard, et quoique ce soit dans une mesure restreinte, cet acte lui vaut l'animadversion de l'Angleterre.
Le roi n'ayant plus à compter sur ses alliés pour aucun grand effort en commun, réduit aux seules ressources que lui fournissait la France, espéra que bien employées par ses lieutenants comme par lui-même, elles suffiraient pour repousser l'invasion espagnole. Entre les cinq points
* Sully, (Econ. roy., ch. 59, p. 190 A. « Le roy se laissa emporter » à faire cette déclaration de guerre (à Philippe II), sur les persuasions » des ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande... En quay, comme I) i'exfjérience le vérifia depuis , ils pensèrent plus à leurs affaires qu'à n celles de la France. » — Lettre de Villeroy, dans les Mémoires de Du Plessis, t. VI, p. 461, eu date du 26 février 1596. « Nous avons advis » de toutes parts que les ennemis se préparent à attaquer quelque )) place. En quoi nous sommes très mal assistez de nos voisins, lesquels » se reposent mainteruuit à l'ombre du feu qui nous consume, o
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du royaume menacés à la fois, deux devaient subir le principal effort de l'étranger. C'était d'une part la frontière du Nord et la Picardie, contre lesquelles se portaient les troupes ennemies parties dès Pays-Bas ; c'était d'une autre la frontière de l'Est et les provinces de Lyonnais et de Bourgogne, que menaçaient les armées parties de la Savoie et du Milanez, aidées des forces que Nemours et Mayenne conservaient encore. Le roi était bien résolu à se porter de sa personne au devant de l'ennemi : la question n'était pas pour lui s'il se battrait, mais où il se battrait, et il n'avait guère à hésiter sur le point où il irait chercher les dangers. Dans la France du nord, tout reconnaissait sa loi depuis l'année précédente. Dans le Lyonnais et la Bourgogne, au contraire, la Ligue restait puissante, tout était encore indécis et en péril, et les instantes sollicitations des lieutenants de Henri l'entraînaient de ce côté.
Dans Je Lyonnais, le duc de Nemours, redevenu libre au mois de juillet de l'année précédente, avait rassemblé ses partisans, et reçu du duc de Savoie un secours de trois mille Suisses des cantons catholiques. Avec ces forces, il avait raffermi sa domination dans Thizy , Thoissey , Feurs, Saint-Germain, Saint-Bonnet, Montbrison, Vienne, Ambert, Saint-Pourçain, sans compter ce qu'il tenait au pays de Dombes : il était sur le point de se rendre maître de tout le plat pays du Forez , du Beaujolais, du Lyonnais propre, du nord-ouest du Dauphiné, d'une portion de l'Auvergne. Il avait commencé le blocus de Lyon, avec le dessein et quelques chances de ramener cette ville sous son obéissance. D'Aubigné dit dans son style familier et énergique: « Il commençoit beau ménage... Il for moi t des blocus au-dessus et au-dessous de Lyon , espérant ou le faire rendre par nécessité, ou en haussant le courage à ceux qui tenoient encore pour lui, pratiquer une intelli-
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gence, une porte, et enfin Lyon tout entier. » D'où il résultait que Tune des quatre grandes villes de France, Lyon, et tout le pays circonvoisin couraient risque de rentrer sous la domination de la Ligue. Contre cet actif et dangereux ennemi, le roi employa utilement les négociations auprès des gouverneurs des villes ligueuses, et le concolurs de Montmorency, qui, après avoir échangé ses prétentions aristocratiques et ses projets d'indépendance dans le Languedoc, contre la charge de connétable, ne songeait plus qu'à honorer sa nouvelle dignité, et à rétablir le royaume dont il était devenu la seconde personne. Montmorency amena du Languedoc dans le Lyonnais cinq mille hommes qui arrêtèrent d'abord les progrès de Nemours. Le connétable s'empara ensuite avec beaucoup d'habileté de Montluel, ville de la Bresse, qui appartenait alors au duc de Savoie. En logeant une partie de ses Languedociens dans ce poste, il rompit le blocus de Lyon au nord-ouest , et déconcerta le dessein de Nemours sur cette ville. Il pratiqua en même temps Dizimieux qui commandait pour Nemours dans le fort Pipet, principale citadelle de Vienne. Profitant de la mésintelligence survenue entre cet officier d'une part, le gouverneur de la ville et la garnison italienne de l'autre, ébranlant sa fidélité déjà chancelante, par des offres d'argent et de dignités auxquelles tous les chefs de la Ligue se montrèrent accessibles, il lui persuada de livrer sa citadelle, dont l'occupation entraîna la réduction de Vienne (24 avril 1595). La perte de cette place importante, la seconde ville du Dauphiné, ne fut guère moins sensible à Nemours que celle de Lyon même, et renversa tous ses projets. « Ce ftit, dit un contemporain, le coup d'état qui amena avec lui le repos de tout ce pays là. » Le connétable affermit ces premiers succès au milieu du mois de mai, par la défaite des troupes du duc de Nemours, par la nécessité
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où il le réduisit de fuir en Savoie, par la réduction de Saint-Pourçain sur la frontière de la basse Auvergne et du Bourbonnais. Mais ces avantages, considérables en soi, n'étaient encore que précaires et incomplets. La fortune de Nemours pouvait encore être relevée par un effort des armées de la Savoie et de l'Espagne, et ses gouverneurs tenaient bon dans un grand nombre de villes du Lyonnais propre, des annexes du Lyonnais, de la basse Auvergne. Ce n'était pas avec ses cinq mille hommes que le connétable pouvait faire tête à l'étranger qui s'avançait, subjuguer les villes par la force ou l'épouvante, abattre les restes de la révolte , établir solidement la domination royale dans tous ces pays. Aussi Montmorency priait-il, pressait-il le roi d'accourir avec des forces suffisantes pour consolider son ouvrage, habilement élevé mais encore chancelant, et poiu* le compléter *.
* La relation contemporaine dans P. Gayet, 1. Vïï, p. 661-663. — D'Aubigné, t. ni, 1. IV, ch. 7 (et non 6). Thuanus, 1. CXUI, t. V, p. 611, 512. — Sully, QEcon. roy., ch. 60, p. 191. « Le connestable de » Montmorency vouloit essayer de faire valoir et donner quelque » lustre à ceste espée fleurdelisée qui luy avoit esté nouvellement » mise en main... Il avoit traitté par argent et promesses avec le sieur » Dizimieux. » ^ Manuscrit du secrétaire de Philippe du Bec« folio 46 verso. « Le 20« de may, avons sçeu la deffaitte de la trouppe de » mgr. de Nemours par M. le connestable, et sa fuitte en Savoye, et » la reddition de Saint-Pourçain. » Ce passage fixe la date de ces trois faits, que la narration extraite par Cayet, p. 679 B, place ou semble ^ placer quatre mois plus tard. — Montmorency craint, et craint avec raison que le connétable de Castille, parti du Milanez avec une armée, après avoir rétabli les affaires de Mayenne en Bourgogne, ne vienne secourir le duc de Nemours dans le Lyonnais et les pays voisins. C'est ce que témoigne Sully au même chapitre 60, p. 191 B. « Sur » cela les nouvelles estoient venues à M. de Montmorency que le » connétable de Castille estoit passé d'Espagne en Lombard ie où il » faisoil de grandes levées, et bruire avec éclat ses armes et ses des- » seins pour entrer en France.. .. Ces nouvelles entendues par le con- » nestable de Montmorency, il commença d'entrer en appréhension que » ce faix trop pesant ne luy tombast sur les bras. Et pour éviter cet » inconvénient, usoit-il de telles sollicitations pour faire advaucer » le roy. »
MAYENNE VEUT DISTRAIRE LA BOURGOGNE DE LA FRANCE
D'autres intérêts d'une haute gravité appelaient Henri sur la firontière de TEst: l'état de la Bourgogne ne réclamait pas moins sa présence que l'état du Lyonnais. Il y avait chance d'enlever la Bourgogne à la Ligue, et de rattacher cette province à la monarchie ; mais il y avait danger aussi de l'en voir séparer pour toujours. La situation de ce pays, les nouveaux projets de Mayenne pour être bien connus demandent qu'on se reporte à la première moitié de l'année 1594. L'on a vu que Mayenne n'ayant tenu aucun compte des vœux et des instances des villes et des Élus de la Bourgogne, trois villes, Màcon, Auxerre , Avallon, entre le mois de février et le mois de mai 1594, avaient rompu avec son usurpation et s'étaient replacées sous l'autorité de Henri * . La réduction de ces villes, en laissant le parti du roi dans un état d'infériorité encore sensible à l'égard de celui de Mayenne, lui avait donné cependant une fermeté et une consistance qu'il n'avait pas auparavant. Cette défection dans son propre gouvernement, l'abandon de la Ligue par les grandes villes et par des provinces entières sur tous les autres points du territoire, la prise de Laon, malgré les eflForts de l'Espagne pour empêcher la conquête de cette place, avaient averti Mayenne que l'espoir d'usurper le royaume était pour lui perdu sans retour, et dès lors il n'avait plus songé qu'à le démembrer. Cessant désormais de (lisputer au roi catholique la souveraineté et la possession du corps de la monarchie, il espérait le trouver favorable à son projet. « M. du Maine, dit Sully, voyant Laon pris, avait, par l'avis du président Jeannin, qui depuis longtemps l'en sollicitait, résolu d'essayer de réunir ses forces trop éparses, et de se réduire en une seule province, qu'il désignait toujours devoir être la Bourgogne, tant pour ce qu'il la possédait quasi toute, que pour ce qu'elle était avoisinée de la
« Voir ci-dessus, t. I, liv., IV, ch. 4, p. 589, 590.
LIV. V. CH. I. CRAINTE ET INDIGNATION DES BOURGUIGNONS
Franche-Comté, Suisse, Allemagne et Lorraine, et pour ce qu'elle appartenait de droit et par légitime succession au roi d'Espagne, duquel il y aurait moyen cTen obtenir la cession^ et par faide du Pape et de f Empereur la faire ériger en royaume, comme elle en avait porté le titre autrefois * . » Pour servir cette dernière ambition, pour amener l'Espagne à la favoriser, Mayenne, au sortir de Laon, s'était rendu dans les Pays-Bas, et avait entamé à Bruxelles des négociations avec l'archiduc Ernest, alors encore vivant , et avec les ministres de Philippe II. Ses démarches, le but auquel il tendait, furent bientôt connus en Bourgogne, et y excitèrent la plus vive fermentation. Si le roi catholique se prêtait aux vues de Mayenne, la province devenait Lorraine : s'il profitait des extrémités auxquelles le duc était réduit pour le dépouiller, elle passait sous la loi de l'Espagne : dans les deux suppositions les Bourguignons perdaient leur qualité de Français, au milieu du déchirement du royaume, et cette pensée les indignait. Deux autres griefs les animaient contre Mayenne. Il avait cherché à retenir de force les villes dans la sujétion, et particulièrement Seurre, Chàlon, Dijon, la capitale du pays, Beaune enfin, dont il disait : a Que qui lui ôterait » Beaune hii arracherait le cœur, » parce que cette ville alors très forte, située entre Châlon et Dijon, tenait sous sa dépendance une partie considérable de la province. Il avait mis dans les châteaux des villes des aventuriers ne connaissant d'autre loi que sa volonté, prêts à servir son despotisme par les plus violents et les plus vils moyens, à Beaune Montmoyen , son serviteur particulier, à Seurre l'italien Guillermino, à Dijon l'italien Franceschi. H avait distribué dans l'intérieur des villes des garnisons presque toutes composées de soldats étrangers, qu'il avait afiran-
* Sully, QEcon roy., ch. 56, t. I, p. 171. Nous ne conservons pas TorUiographe un temps.
MESURES PRISES PAR MAYENNE POUR PRÉVENIR LEUR REVOLTE
chis de tout frein et de toute discipline, qu'il laissait vivre à discrétion chez les habitants. La bourgeoisie avait perdu ses libertés communales et sa liberté civile. Ses mécontentements, ses craintes plus grandes encore, ne tardèrent pas à se formuler dans des actes très significatifs. Au mois de septembre 1594, les Élus de la Boiu'gogne adressèrent à Mayenne,. pendant son séjour à Bruxelles, une seconde lettre dans laquelle ils protestaient que le vœu général de la province était qu'on fît la paix avec le roi. La bourgeoisie et le corps de ville à Seurre, à Dijon et à Beaune commencèrent à se concerter pour contraindre Mayenne dans le cas où il résisterait à ce vœu, et pour chasser ses gouverneurs et ses garnisons *. L'insurrection fut à la fois un mouvement national et communal.
Pour arrêter ce mouvement de défection, Mayenne et ses sicaires recoururent à l'assassinat et à la plus abjecte perfidie. A Seurre , Guillermino fit tuer une partie des habitants, et en massacra plusieurs de sa main. A Beaune, la répression fut moins sanglante mais plus ignoble. Montmoyen ayant découvert que les habitants projetaient de livrer leur ville au roi, fit assurer leurs chefs qu'il avait formé le même dessein , et leur proposa de se concerter ensemble pour l'exécution. Il communia avec eux , et leur jura la main sur l'hostie une inviolable fidélité. Mais par une fraude sans nom , il avait suborné le prêtre, qui substituant d'autres paroles à la secrète n'avait pas consacré l'hostie. Voilà comment les ligueurs entendaient la religion et ce qu'ils en faisaient. Les chefs des Beaunois, dupes de ce stratagème sacrilège, et de leur confiance dans Montmoyen , lui découvrirent alors les détails cir-
* Thuaniis , 1. CXÏ , § 1, t. V, p. 62«. — Dom Plancher, Histoire de Bourgoffne, l XXIII, p. 617, 618. — P. Cayet, 1. VII, p. 658, 659. « Les habitans 86 voyaus réduits sous la volonté d*un capitaine du » chasteau, et d'une garnison, commencèrent à se résoudre de se dé- » livrer du tout de ces nouveaux hostaa là. »
LIV. V. CH. I. CONSPIRATION DES HABITANTS DE BEAUNE ET DE DIJON
constanciés de Tentreprise. Il les fit saisir aussitôt et conduire à la citadelle, où il les contraignit, à force de mauvais traitements et de menaces, à racheter leur vie de toute leur fortune. D augmenta ensuite sa garnison de trois cents honunes^ pilla et rançonna la plupart des habitants.
L'issue malheureuse de leur première tentative, les vengeances de Guillermino et de Montmoyen n'étonnèrent ni n'ébranlèrent les Bourguignons. Ds persistèrent à vouloir sauver leur nationalité, rétablir chez eux l'empire des lois, un gouvernement modéré, leurs franchises communales, sous l'autorité du souverain légitime; et dans la poursuite de ce dessein, ils déployèrent^ à un ég"al degré, la constance, la résolution, tous les genres de courage pour l'exécution : les bourgeois de Beaune donnèrent l'exemple et entraînèrent les autres. Deux de leurs chefs, le maire Bellin et Richard, députèrent au roi l'échevin Alexan pour l'instruire de leur résolution. Henri leur accorda quatre mois de trêve, sous la condition que dans cet espace de temps ils lui feraient paraître de leur aflfection et de leur zèle. Peu après, les habitants de Dijon formèrent contre l'usurpation tyrannique de Mayenne un complot pareil à celui des bourgeois de Beaune. Instruits par un traître qui siégeait dans le conseil du roi, les présidents Jeanriiu et Desbarres mandèrent à Mayenne que s'il ne hâtait son retour, tout était perdu pour lui. Il quitta précipitamment Bruxelles, et se dirigea vers la Bourgogne. Il tenta d'arrêter le mouvement insurrectionnel en augmentant sa force militaire, et en recourant à la terreur par les sup[)lices. Il envoya devant lui un corps de cavalerie, et un réf^iment d'infanterie tout composé de Lorrains et d'Allemands. Il dépêcha à Dijon un certain Pelissier, ((ui se concerta pour les exécutions avec les chefs de la garnison. Le maire Verne et le capitaine Gau eurent la
RÉPRESSION SANGLANTE ET PRÉCAUTIONS MILITAIRES DE MAYENNE
tête tranchée siir Téchafaud de Morimont : beaucoup d'habitants, et dans ce nombre quelques conseillers du parlement de Dijon, furent envoyés prisonniers à la citadelle : d'autres furent ruinés par les confiscations (29 octobre 1594).
Après avoir annoncé sa venue par ces exécutions, Mayenne arriva à Dijon le 2 novembre. Son premier soin fut de députer Harlay de Chanvalon à la cour de Madrid pour renouer et resserrer son alliance avec Philippe II, et pour obtenir le consentement de ce prince à Térection du royaume de Bourgogne. Il prit ensuite toutes les mesures tendant à assurer l'asservissement des villes de la province. Pendant son séjour à Dijon il augmenta la garnison du château. Il envoya un corps de troupes à Beaune, donnant ainsi à la ville une garnison qu'elle n'avait pas encore eue jusque-là, indépendante de celle du château, et destinée à réduire la garde bourgeofseà l'impuissance. n dépiVha ses deux ingénieurs italiens Camille et Carie pour visiter et examiner la place. Il suivit de près ces officiers, et il entra le 10 novembre dans Beaune. Il ordonna d'abattre les vastes et populeux faubourgs de la ville, et fit démolir deux mille maisons, sans se soucier de la ruine et de la désolation d'une population entière *. Une pauvre veuve, entre autres, lui amena ses six enfants en bas âge, et lui dit qu'il leur coupât donc la gorge, puisqu'il avait détruit la maison dont le produit fournissait seul à leur nourriture. Il fit ensuite élever de nouvelles fortifications près de l'église de Sainte-rMadeleine, et prescrivit de murer toutes les portes hormis deux. Son but était d'empêcher à tout prix les communications et les intelligences des habitants avec les royaux du dehors, de
* Les faubourgs détruite furent ceux de Saint-Jean, de la Madeleine, du Pcrperet, de la Bertonniëre, de Saint-Nicolas, et une partie de celui de Saint-Martin.
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prévenir les approches imprévues de rennemi et les sur prises. Il comptait que ces précautions mettraient Beaune à l'abri de toute attaque, et que les habitants, perdant l'espoir d'être secourus par les lieutenants du roi , renonceraient au projet de conjurer désormais contre son usurpation. Il enjoignit ensuite à Camille et à Carie de mettre dans un pareil état de défense les autres places de Bourgogne restées en son pouvoir. Il quitta Beaune pour retourner à Dijon, où il passa l'hiver, tenant le pied sur la gorge à l'une des deux villes, surveillant l'autre ; appelant en outre le connétable de Castille et l'armée espagnole du Milanez à son secours ; plaçant les peuples de son gouverment entre ses garnisons et l'étranger *.
Ainsi menacés au dedans et au dehors, serrés entre deux ennemis, les Boiu'guignons semblaient n'avoir qu'à baisser la tète et à se résigner à l'esclavage. Mais on était alors à une époque d'héroïques efforts, et les Bourguignons résolurent de périr ou de rester Français et de s'affranchir. A la fin de la Ligue ils continuaient cette série d'actes où la boiu'geoisie, depuis la défense de Dieppe jusqu'à l'insurrection de Lyon et de Paris, avait joué les biens et la vie pour le triomphe de son opinion et delà cause nationale. Les citoyens de Beaune et des autres villes de Bourgogne informèrent le roi de leur dessein, et de la ferme résolution où ils étaient de le poursuivre à travers tous les dangnrs, en tenant les promesses qu'ils lui avaient précédemment adressées. Henri, de son côté, arrêta de prévenir le démembrement dont la France était menacée par la distraction de la Boiu*gogne, de délivrer
* Pour ces trois paragraphes, voir la pièce contemporaine intitulée : Discours de la prise des ville et chasteau de Beaune, par M. le mareschai de Biron, Paris ^ Claude de Monstreil, 1595, in-8, de 32 pages, p. 9- 15. — Thuanus, 1. CXII, § 3, t. V, p. 457, 458. — D'Aubigné , t. HI, 1. IV, ch. 7 (et non 6), p. 860. — Dom Plancher, Hist. de Bourgogne, l. XXm, L IV, p. 621.
SUITE DE LA CONJURATION DES HABITANTS DE BEAUNE
ses sujets opprimés, de favoriser le mouvement insurrectionnel et national qui se produisait. Aussitôt après la déclaration de guerre à l'Espagne, il envoya en Bourgogne un corps d'armée avec le plus hardi de ses capitaines, le maréchal Biron , qu'il avait déjà désigné et qu'il nomma peu après gouverneur de la province à la place de Mayenne *.
Dès que le maire Bellin eut nouvelle, à la fin de janvier 1595, de l'approche de Biron et des troupes royales, il réunit dans une assemblée secrète les échevins, les principaux citoyens, les représentants de l'ordre judiciaire et du clergé, et leur proposa de se concerter avec le maréchal pour renverser l'autorité de Mayenne et rétablir celle du roi. L'entreprise fut résolue à l'unanimité, et il est remarquable que les chanoines de la collégiale s'associèrent, à ce vote : le clergé lui-même rompait avec la Ligue guisarde et espagnole. Les conjurés envoyèrent un des échevins au sieur de Vaugrenan, gouverneur royal de Sainte Jean-de-Losne, pour porter à Biron leurs propositions. Ils offraient de prendre les armes et d'attaquer la garnison : ils demandaient au maréchal de s'approcher avec un corps de troupes et de les aider dans ce combat. Biron leur promit de donner le chauge à l'ennemi en feignant de conduire son armée au siège de Chàteauneuf ; de tourner tout à coup vers eux ; de se porter par une marche imprévue et rapide sous leurs murs, et d'y paraître le dimanche 5 février à deux heures : il leur recommanda expressément de s'assurer de l'une des portes de leur ville pour donner entrée à ses soldats. Cette fois les habitants de Beaune furent trahis non pas par un membre du con-
1 Dès la fin du mois de janvier 1595, le roi avait désigné Biron pour gouverneur de Bourgogne. U ne le nomma officiellement et ne lui délivra ses lettres-patentes que le 20 avril 1595 (Thuanus, l. GXII, § 3, t. V, p. 457. — Dom Plancher, 1. XXIIl, t. IV, p. CM. — Le P. Anselme, t. VU, p. 36i).
UV. V. CH. I. MOYENS EMPLOYÉS PAR MAYENNE POUR L'ÊTOOFFER
seil du roi, mais par l'un des courtisans qui avaient sui^d Biroti à l'armée, pour informer Mayenne de tous les desseins des royaux. Instruit par ce traître de ce qui se tramait contre lui, Mayenne se transporta à Beaune le 1" février. D donna poiu* renfort à la garnison un corps de troupes qu'il avait amené avec lui. Il plaça du canon en tête des principales rues, pour faire feu sur les habitants s'ils tentaient un mouvement. Des deux portes de la ville qui étaient restées ouvertes, il en boucha une, n'en réserva qu'une seule pour le service public et les approvisionnements. Cette porte unique fut gardée en dedans par un détachement de la milice bourgeoise, mais au dehors par un corps de la garnison, de manière à empêcher les bourgeois d'avoir aucune cx)mmunication avec la campagne, .et d'introduire les royaux dans la ville. Le duc recommanda à Montmoyen de redoubler de vigilance et de ne reculer devant aucune mesure pour lui conserver Beaune. Il partit le 3 février pour Chàlon. Mais à mi-chemin, jugeant les précautions prises insufiisantes , il envoya l'assassin Guillermino qui l'accompagnait , à Beaune, avec cinquante cuirassiers, le commandement de la garnison de la ville qu'il lui confiait, la liste des habitants dont il voulaitqu'on s'assurât, l'ordre de désarmer la garde bourgeoise. Il croyait avoir pris ainsi d'infaillibles mesiœes pour rendre impossible toute révolte des citoyens, toute tentative de la part de Biron. Montmoyen et Guillermino ayant tenu conseil sur ce qu'ils devaient faire, arrêtèrent leur plan d'un commun accord.
Le lendemain i février , ils appelèrent auprès d'eux sous prétexte de quelques réparations, le procureur et l'avocat du roi au bailliage , s'assurèrent d'eux sur-lechamp , et les retinrent prisonniers. Us mirent ensuite la garnison sous les armes, arrêtèrent et enfermèrent à la citadelle quatorze des citoyens les plus connus pour leur
COURAGEUSE RÉSOLUTION DES MAGI^RATS MUNICIPAUX DE BEAUNB
esprit d'indépendance et pour leur courage, ceux qui en toute occasion avaient servi de chefs à la population. Es s'étaient en même temps saisis de la personne du maire ; mais le soulèvement du peuple les contraignit à le relâcher, et cette circonstance les mit sur la réserve. Ils renvoyèrent au lendemain l'arrestation du maire et des échevins , le désarmement de la garde bourgeoise , pour avoir le temps de concerter et de préparer toutes leurs mesures avec les capitaines de la garnison, et pour assurer le succès de leurs violences.
Bellin , les échevins , deux des capitaines de la garde bourgeoise, Jacques et Michel Richard, informés des projets de leurs ennemis , résolurent d'en prévenir l'exécution au péril de leur tête. Ils se réunirent le 5 de grand matin, et après une courte délibération ils conclurent : « qu'ils devaient mourir plutôt que de rendre les armes, pour être égorgés ensuite comme un vil troupeau ; qu'il n'y avait plus moyen de suivre les voies de la prudence ; qu'ils se trouvaient placés entre la gloire et l'infamie, entre la liberté et l'esclavage, entre la vie et la mort. Que s'ils étaient hommes et citoyens, ils devaient sans balancer affronter le péril pour conserver la liberté , la vie et l'honneur. » Ils décidèrent en conséquence de ne pas attendre l'heure de deux heures et la venue des troupes de Biron, lesquelles n'arriveraient qu'après le désarmement de la garde bourgeoise et la ruine de leur projet, et de commencer le combat contre la garnison , sans autre secours que celui qu'ils pouvaient tirer d'eux-mêmes. Ils convinrent qu'au son de la cloche de l'horloge, le maire et les échevins paraîtraient armés, chacun dans leur quartier, à la tête des bourgeois de leur intelligence; qu'en se répandant sur les divers points de la ville, ils appelleraient partout les habitants aux armes et à la liberté. Leur plan d'attaque fiit tracé dans toutes ses parties, avec n 3
34 LIV. V. CH. I. INSURRECTION DE DA BOpRGEOISIE CONTRE LA GARNISON.
une rare intelligence militaire : il y eut parmi ces bourgeois un homme de guerre improvisé. Ils prévinrent et surprirent leurs ennemis : ils les attaquèrent partout en même temps : ils ôtèrent aux soldats de la garnison leurs chefs et toute direction : ils rétablirent pour eux-mêmes les communications avec le dehors , se ménagèrent l'assistance de Biron et des troupes royales pour la fin de la lutte. La masse des habitants rivalisa dignement avec les magistrats municipaux. Privée de ses quatorze citoyens les plus déterminés , de la plupart de ses chefs , elle ne déploya ni moins de résolution ni moins d'énergie dans Faction : elle montra ce que peut contre la soldatesque la bourgeoisie , combattant pour la liberté , quand elle met sous ses pieds les lâches craintes , quand elle sait vouloir et oser.
Au second coup de la cloche de l'horloge , signal convenu, le maire Bellin descend le premier dans la rue, revêtu de l'écharpe blanche, l'épée nue au poing, criant : Vive le roi! provoquant les citoyens à se joindre h lui et à le seconder. En quelques minutes il est entouré de tous les habitçints de son quartier, et non-seulement des hommes, parmi lesquels on remarque plusieurs ecclésiastiques , mais dès femmes même et des enfants , sortant courageusement des maisons, les uns munis d'armes véritables, les autres se faisant arme de tout ce qu'ils trouvent sous la main. Dans les autres quartiers, les échevins appellent en même temps les citoyens à la défense de la cause publique, et décident un mouvement pareil. Tandis que l'insurrection se propage de proche en proche , et que des combattants se lèvent partout, Michel Richard exécute avec audace et bonheur le coup le plus hardi II était chargé de garder en dedans , avec un détachement de la milice bourgeoise, la seule porte de Beaune demeurée ouverte. Il fait fermer cette porte, qui sépare son
COMBATS DIVERS DE LA BOURGEOISIE CONTRE LA GARNISON
corps-de-garde de celui des soldats de la garnison postés au-dehors, et il leur ôte ainsi tout moyen de rentrer dans la ville. Bon nombre d'habitants armés se joignent promptement à lui et grossissent sa troupe. H dirige d'abord un feu meurtrier sur les soldats , puis sort , les charge, désarme les uns, disperse les autres. Sans perdre un moment, il rentre dans Beaune , se précipite dans la tour voisine de la porte , contraint les soldats qui l'occupaient à fuir , après avoir jeté leurs armes. Les paysans , accourus des environs au bruit du tocsin, se ruent sur les débris de ces deux troupes de soldats et les tuent presque tous, les uns dans la campagne, les autres sur la contrescarpe du fossé. Les bourgeois restent dès-lors maîtres de toute cette partie de leur ville, et de la porte par laquelle ils doivent introduire les troupes de Biron. Dans le temps même que ces faits s'accomplissent à la porte de la ville , l'échevin Alexan et une troupe d'insurgés donnent, par une attaque impétueuse, à là maison où sont réunis et où se concertent Guillermino, chef de la garnison de la ville, l'ingénieur Carie , le président Latrecey , frère de Montmoyen , entourés d'une escorte de soldats. La porte est enfoncée : Alexan , armé d'un pistolet , marche droit à Guillermino, lui décharge son arme au visage et l'abat à ses pieds, atteint de blessures qui le mettent hors de combat. Carie, avec l'aide des soldats, oppose une vigoureuse résistance et chasse un moment les bourgeois du logis. Mais ceux-ci reçoivent des renforts, rentrent dans la maison , contraignent leurs ennemis à se rendre , et conduisent prisonniers à Thôtel-de-ville Carie , Latrecey et Guillermino : ce derni<îr mourut le lendemain de ses blessures.
Privés de leurs chefs , les soldats de la garnison He la ville couraient çà et là dans les divers quartiers, sans savoir quel parti prendre. Ils se rassemblaient par petites
LIV. V. CH. 1. L^INSURRECTION VICTORIEUSE, SAUF SUR UN POINT
troupes, mais au fur et à mesure que ces pelotons se formaient, ils étaient attaqués et taillés en pièces par les habitants. Us ne parvinrent à se réunir en nombre que sur deux points : dans la rue Dijonnaise et aux environs de la citadelle , où plusieurs compagnies avaient leur logement. Ceux de la rue Dijonnaise ne résistèrent pas à une première attaque très vigoureuse dirigée contre eux par les citoyens : ils furent détruits ou dispersés. Près du château, le combat fut plus opiniâtre et le succès plus disputé. Les soldats étaient soutenus par la garnison du château, et commandés par trois de leurs oificiers qui , à travers mille dangers , étaient parvenus à se faire jour jusqu'à eux. Ils se mirent en ordre de bataille, attaquèrent les bourgeois dans la rue des Tonneliers , et suspendirent un moment la défaite partout ailleurs consommée de la troupe. Les habitants tournèrent contre eux la batterie que Mayenne avait dressée à la tète de cette rue pour tenir en bride la population > et sous ce feu les contraignirent bientôt à quitter la rue des Tonneliers et à se retirer dans celle des Boissons. Là la lutte recommença avec acharnement ; mais le second des frères Richard et les bourgeois sous ses ordres, après des prodiges de valeur, mirent une partie des soldats hors de combat et contraignirent les autres à fuir. Tous les débris de la garnison de la ville , infanterie et cavalerie, au nombre d'environ trois cents hommes , se réunirent dans la rue Belle -Croix, et protégés par le canon et la mousqueterie de la citadelle, parvinrent à se maintenir dans ce poste. Ce fut le seul qu'ils gardèrent : tous les autres quartiers, toutes les autres rues de Beaune étaient au pouvoir de l'insurrection victorieuse.
Les habitants, avec une intelligence qui ne leur fît pas défaut un moment , prirent aussitôt les mesures nécessaires pour empêcher les soldats de regagner du terrain ,
BIRON RÉDUIT LA VILLE. SIÈGE ET CAPITULATION DU CHATEAU
et pour assurer leur propre victoire par les secours du dehors. Ils élevèrent des barricades tout autour de la rue Belle-Croix , et les garnirent d'arquebusiers et de piquierSy enfermant ainsi les restes de la garnison dans un étroit blocus. Aidés d'ouvriers qu'ils mirent en réquisition, ils brisèrent les serrures et les verrouxdes portes de la ville dont les clefs étaient dans la citadelle. Les portes ouvertes, ils tirèrent le canon de dessus les murailles pour avertir Biron qu'ils étaient aux prises avec leurs ennemis, et ils lui dépêchèrent en outre quelques-uns d'entre eux pour presser sa venue. Ces messagers trouvèrent Biron à une demi-lieue de Beaune.
Entré dans la ville avec ses troupes les plus lestes , il attaqua sans retard les restes de la garnison qui occupaient la rue Belle-Croix, les contraignit à mettre bas les armes et acheva la délivrance de la ville. Il fit avancer le même jour le gros de ses troupes, infanterie et cavalerie, appela le lendemain les Suisses avec douze canons, et ouvrit la tranchée devant le château. Le siège de cette citadelle, qui passait pour imprenable, dura six semaines, et il y fut tiré plus de 3,000 coups de canon. Mayenne et le duc de Nemours songèrent un moment à réunir six ou sept mille hommes et à secourir le château de Beaune. Mais quand ils apprirent que toute la noblesse de la province s'était rendue au camp de Biron, et que le roi y avait envoyé des renforts, ils renoncèrent à leur projet. Montmoyen désespérant dès-lors d'être dégagé , et voyant la brèche ouverte pour faire entrer trente hommes de front, capitula et remit à Biron le château de Beaune le 19 mars, jour des Bameaux 1595.
L'issue de cette entreprise entraînait à sa suite toute une révolution. L'auteur de la relation , écrite aussitôt après l'événement, en prévoyait et en annonçait les conséquences quand il disait : « La prise de Beaune est un
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coup d'Etat en la France, étant la ruine et la mort du duc de Mayenne et de son parti. Car il ne faut pas douter que toutes les villes de Bourgogne ne fassent comme Beaune et ne se dépêtrent de cette tyrannie. » Les historiens du xYi** siècle ont célébré à Tenvi le généreux effort des habitants de Beaune : d'Aubigné et Sully l'ont proposé à l'imitation des générations suivantes. Le dernier s'exprime ainsi : « D se fit en Bourgogne des choses admirables, qui commencèrent à la fin de 94 et ne finirent qu'en avril 95 , surtout en la ville de Beaune , dont les habitants firent des merveilles, tant en affection envers le roi et leur patrie , qu'en courage , résolution et persévérance, ayant par eux seuls défait ou contraint de s'enfuir dans le château une grande et forte garnison que M. du Maine avait mise dans leur ville, s' étant retranchés et barricadés contre ledit château , et ayant appelé M. de Biron à leur secours *. »
Nous avons dû raconter ce fait dans ses détails principaux. Il contient la vive peinture de l'esprit et des mœurs de la bourgeoisie dans l'une de nos principales provinces sous ce règne. Il présente aussi le tableau de ce que beaucoup de villes conservaient de leurs libertés communales à la fin du xvi^ siècle : la décision de tous les grands intérêts de la cité par le maire , les échevins , les principaux habitants, se concertant entre eux et avec les représentants de Tordre judiciaire et du clergé ; les allures politiques et guerrières des magistrats municipaux, aussi occupés de questions de gouvernement et de combi-
1 Pour les sept para.îîraphes qui précèdent, voir la relation contemporaine, Discours de la prise des ville et chasteau de Beaune par M. le mareschal de Biron, p. 16-30. — Tliuanus, 1. CXII, § 3, t. V, p. 458- 460. — D'Aubigné, t. III, 1. IV, ch. 7 (et non 6), p. 350r352. — Sully, OEcon. roy., ch. 56, t. I, p. 171. — Lestoile, p. 260 A. — Lettres du roi des 12 février et 19 mars 1595, dans les Lettres miss., t. IV, p. 303, 831, 332.— Dom Plancher, 1. XXUI, t. IV, p. 622, 624.
RÉVOLTE D'AUXONNE, D'AUTUN, DE !ÎUIT8 CONTRE MAYENNE
naisoDS militaires que de détails d'administration ; le droit et la coutume chez la masse des citoyens de prendre des déterminations dans toutes les circonstances importantes, non d'après le mot d'ordre et les caprices du pouvoir, mais d'après leurs convictions, leurs intérêts locaux, l'intérêt général de la France ; l'habitude des armes , l'expérience et le mépris du danger dans la milice bourgeoise. Cette vie de liberté entretenait les plus rares qualités de l'esprit comme les plus hautes vertus, et enfantait des prodiges.
A la nouvelle du succès de l'insurrection de Beaune, les gouverneurs et les garnisons des villes qui tenaient encore le parti de Mayenne en Bourgogne furent frappés d'épouvante et de découragement ; les citoyens redoublèrent d'audace. Beaufremont de Senecey, qui commandait dans Auxonne avec des forces considérables, craignant de se voir entraîné dans la ruine de Mayenne, livra sa place au roi,' à condition d'obtenir la lieutenance générale de la province (lin d'avril) . Le maire et dix des principaux habitants d' Autun traitèrent avec Biron , lui livrèrent l'une des portes de leur ville dans la nuit du 15 mai, et lui fournirent les moyens de surprendre et de détruire successivement les divers corps de soldats ligueurs préposés à la garde de la ville et du château. Les bourgeois de Nuits ne recoururent qu'à eux-mêmes pour se délivrer : le maréchal, qui n'était même pas prévenu de leur projet d'insurrection, apprit à sou grand étonnement qu'ils étaient parvenus à envelopper la garnison et à la désarmer. Dijon lit sa révolution à la fin du mois de mai. Le grand prévôt de Mayenne avait été arrêté par les habitants de Beaune , porteur de deux listes de proscription, l'une pour Beaune, l'autre pour Dijon. Ceux de Beaune envoyèrent à ceux de Dijon la liste qui les concernait, et les informèrent du sort réservé aux principaux d'entre
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eux. Les partisans du roi et de la cause française profitèrent de la fermentation qu'excita ce redoublement de tyrannie, pour pousser la masse de la population à un soulèvement contre le gouverneur de la ville, le vicomte de Tavannes, et contre l'italien Franceschi, gouverneur dû château. Le Parlement de Dijon s'associant au vœu des habilants, et lui donnant une nouvelle autorité, rendit le 29 mai un arrêt portant que Henri IV serait reconnu pour roi, et seul désormais obéi de tous. Le vicomte de Tavannes et Franceschi appelèrent du dehors quelques troupes ligueuses qui se trouvaient à proximité, les joignirent aux forces qu'ils commandaient, et attaquèrent les habitants pour les ramener violemment sous l'obéissance de Mayenne. A la suite d'une lutte prolongée, les bourgeois avaient été acculés par Tavannes, réduits à une porte et à un coin de rue , quand Biron , qu'ils avaient appelé, vint à leur secours le 1" juin. Le maréchal regagna les quartiers de Dijon perdus , et contraignit les assaillants à se retirer, les uns sous la conduite de Franceschi à la citadelle, les autres avec Tavannes au château de Talan, situé à mille pas de la place. Mais la ville, arrachée aux ennemis , restait assiégée par ces deux forteresses : de plus elle voyait, avec toute la province, l'armée espagnole et ligueuse s'avancer. La Bourgogne et sa capitale avaient en perspective l'invasion, avec l'alternative du rétablissement du despotisme de Mayenne ou de la domination étrangère.
Pendant le soulèvement des villes de Bourgogne, dom Velasco, connétable de Castille et gouverneur du Milanez. était parti de ce pays avec une armée, et était entré en Franche-Comté. Mayenne n'avait pas tardé à le joindre avec les forces qui lui restaient, et les troupes des coalisés s'étaient élevées alors à plus de dix mille hommes de pied et de deux mille chevaux. Le connétable de Castille avait
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employé le mois de mai à reprendre sur les Lorrains au service de la France les places qu'ils avaient occupées, et à rétablir en Franche-Comté le protectorat de son maître. Cette œuvre accomplie, il se présentait maintenant sur la frontière de la France. Les troupes réunies sous les ordres de Biron n'étaient pas en nombre pour afironter l'armée hispano-ligueuse, et le maréchal sentait bien qu'un effort de^ coalisés pouvait en peu de temps effacer jusqu'à la trace de l'insurrection bourguignontie et de ses propres conquêtes. Aussi avait-il à diverses reprises sollicité des renforts et la présence du roi, et maintenant il insistait plus vivement que jamais pour les obtenir. Ses demandes se rapportaient de tous points à celles de Montmorency. Le nouveau gouverneur de Bourgogne et le nouveau connétable s'accordaient pour appeler Henri à eux, reconnaissant qu'il pouvait seul achever ce qu'ils avaient commencé, sauver ce qui était en péril *.
Le roi n'avait pas attendu leurs derniers avis pour prendre sa résolution. Les armées de Philippe II menaçaient notre territoire au Nord et l'Est. Mais siu: la frontière du Nord, nous n'avions à défendre que des provinces déjà ramenées à l'obéissance, et nous n'avions affaire qu'à un ennemi dont les 4orces étaient alors médiocres. En effet, comme le témoignent d'Aubigné et de Thou, le comte de Fuentes, nommé gouverneur par intérim après
* Pour ce3 deux paragraphes, voir la lettre de Balthaznrd à Rosny dans les OEcon. roy., ch. 60, p. 197 A. — Thuanus, I. CXII, § 3, 4, p. 460, 462.— P. Cayct, 1. VU, p. 661 A, 663. — Matthieu. 1. 1, p. 486. — D'Anbiffné, t. 111, 1. IV, ch. 7 (et non 6), p. 352. — Dom Plancher, l. XXIII, t. IV, p. 627. — La lettre du roi à Rosny, t. IV, p. 374. « Le » lendemain de la réception des lettres de mes cousins le connestable M de Montmorency et mareschal de Biron, par lesquelles iU me don- » noient advis que le connestable de Gastille assembloit de grandes n forces en Lombardie, avec le dessein de descendre au Lyonnois et en » la Bourgogne, et me priaient de me vouloir odvancer, n La lettre du roi à Du Plessis-Momay , t. IV, p. 372, pour le nombre des troupes réunies par le connétable de Gastille et par Mayenne.
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la mort de l'archiduc Ernest, n'avait au commencement de la campagne que sept mille hommes, et les troupes italiennes et allemandes, que l'Espagne entretenait dans les Pays-Bas, venaient de signaler leur indiscipline par une nouvelle révolte *. Sur la frontière de l'Est au contraire, outre l'invasion espagnole à repousser, outre une armée bien plus nombreuse à combattre, il y avait quelques parties de l'Auvergne et deux provinces, le Lyonnais et la Bourgogne, dont il s'agissait d'achever et d'affermir la réduction*. Il fallait surtout s'assurer de la Bourgogne, dont Mayenne avait fait le dernier refuge de ses forces, le dernier rempart de sa puissance, si l'on voulait amener le chef de la Ligue à se soumettre. En outre les Croquants du Périgord et des pays voisins continuaient l'insurrection, qui se soutint jusqu'au mois d'août de cette année, et Henri devait l'approcher d'assez près pour être en mesure d'aller au besoin la comprimer avec une armée 3. Dans la campagne de 1595, la partie la plus difficile, la plus compliquée et en même temps la plus importante de la tâche, soit au point de vue de la guerre, soit sous le
* D'Aubigné, t. m, 1. IV, ch. 6 (et non 7), p. 348. « Le comte de » Fuenles ayant pris sa place (de l'arcliiduc Ernest) , bien qu'il n'eusi » que 7000 hommes lors , sort de l'Artois et va attaquer les premières » frontières. » Thuanas, 1. GXU , § 10, H, t. V, p. 468, 470. « Dum » Itali, adhuc stipendium expectantes, se Tilemone continent, Germani » eorum exemplo Bnixellis tumultuare cœperunt , capto ipsorum tri* » buno. »
* Lettre missiv. du roi aux consul et échevins de Lyon du 13 mai, t. fV, p. 354. « Nous partons dedans deux ou trois jours, pour nous M acheminer devers vous, et y porter noslre présence et autorité ac- » compagnée de toute la bonne volonté que vous pouvés désirer de M nous, />owr vous deslivrer d'oppression , et vous soulager. . Il nous o sera très facile de nettoyer après le pays de Forest, et vous desli- » vrer de toute incommodité. »
' Lettres Miss, du roi à M. de Bourtleille , du 3 août, l. IV, p. 388, 389. « J'escris à mon cousin le maréchal de Matignon ce qui est de » mon intention sur l'assemblée des peuples en mon pays de Périgort, » que je veux pas estre supportez en leur désobéissance. »
QUI APPELLENT LK ROI SUR LA FRONTIÈRE DE L'EST
rapportpolitique, était évidemment à la frontière de l'Est. Une autre grave raison, tirée des rapports de la France avec la cour de Rome, entraînait le roi dé ce côté. L'absolution par le pape importait plus encore à la paix intérieure du royaume qu'à ses affaires du dehors. Au commencement de 1594, nous l'avons vu, Clément VIII avait refusé l'absolution à Henri, en partie intimidé par les menaces de Philippe II , en partie convaincu que l'Espagne et la Ligue écraseraient le parti royal *. Les événements de 1594 avaient renversé toutes ces prévisions. Chaque jour avait vu la Ligue décliner, l'autorité de Henri s'étendre à quelque nouvelle partie du territoire, sa puissance grandir. Poussé à bout, il pouvait , ])ar un schisme, distraire les deux tiers de la France de l'obédience du Saint-Siège. Clément Vliï avait alors changé de dispositions et de politique. Son esprit s'était ouvert à l'idée de prévenir une dangereuse rupture avec la France royaliste, d'opposer Henri IV à Philippe H , pour tirer la cour de Rome de l'asservissement où la tenait le roi catholique, et dont il s'indignait à bon droit. Au mois d'avril 1595, il avait fait un premier pas dans la voie de la conciliation et d'un rapprochement avec Henri, en ordonnant aux Capucins, aux Minimes, et autres religieux dépendant directement du Saint-Siège, qui jusque-là avaient persévéré dans leur hostile opposition , de prier désormais pour la vie du roi, pour le bien et la prospérité de ses affaires *. Mais avant de passer outre, avant de prononcer l'absolution qui entraînait un conflit, peut-être une rupture avec l'Espagne, il fallait que le pontife trouvât un solide point d'appui dans la France , un déployement au dehors des forces de cette puissance. Henri ne pouvait
* Voir ci-dessus dans le tome I", p. 563-568.
* Lettre Miss, du roi à quelques villes du Languedoc, du 80 avril 1595, t. IV, p. 349.
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s'attendre à voir Clément VIII embrasser cette résolution, se hasarder à ces démarches tranchées et décisives, s'il ne conduisait une armée sur le territoire espagnol et dans le voisinage de Tltalie.
Ces considérations réunies décidèrent Henri à se porter |X)ur cx3uvrir le territoire sur la frontière de l'Est, de préférence à celle du Nord. Cette résolution prise, il pourvut au gouvernement général durant son absence. Il remit l'administration et la correspondance avec les souverains étrangers, au Conseil d'Etat et de finances, qu'il venait de réorganiser, et qui dut lui renvoyer la décision des affaires * les phis importantes * . Il confia le gouvernement au prince de Conti par les lettres-patentes du 23 mai : il le laissa à Paris pour y commander, avec le titre de lieutenant-général, et le conseil de Schomberg, l'un des hommes d'Etat les plus expérimentés du temps. H pourvut avec un soin extrême, avec des précautions infinies, à la sûreté des provinces septentrionales. Il assigna la défense de la frontière du Nord au duc de Bouillon , à la fois prince de Sedan et maréchal de France ; au duc de Nevers, gouverneur de la Champagne ; au comte de Saint-Paul , qu'il nomma gouverneur de Picardie en remplacement de son frère le duc de Longue ville, tué par accident à son entrée à Dourlens. Il leur enjoignit de lever chacun un corps de troupes dans le pays qui leur obéissait, et de former de la réunion de ces corps une armée destinée à tenir tête aux forces espagnoles. Il renforça cette armée d'un corps considérable (le gentilsliommes et de soldats , recrutés en Normandie et commandés par le brave Villars , le héros de la défense victorieuse de Rouen. Villars, engagé au
* Lettre missive à Elisabeth , du 5 octobre, t. IV, p. 418. a Les se- » cours duquel vous avés esté requise par ceux de mon Conseil que n favois esiablis 'à Paris durant mon absence, » — Autre lettre missive du 1« juin à Rosny, p. 375. — Sully, ÛEcon. roy., ch. 60, p. 192.
ABSENCE. MESURES DE DÉFENSE POUR LA FRONTIÈRE DU NORD
service du roi depuis un an, devenu amiral de France, lieutenant-général au bailliage de Rouen et de Caen, avait levé ces troupes en Normandie spécialement pour la circonstance,'comme Montmorency venait d'en lever d'-autres en Languedoc: chacune des forces vives du pays était appliquée sans retard à sa défense, dès qu'elle devenait disponible. Henri se promettait et semblait devoir attendre de ces chefs un actif et utile concours . Tous avaient fait preuve jusque-là de talents militaires , et deux d'entre eux , de cette audace sans témérité , qui ajoute dans une proportion incalculable à la force matérielle. Le roi leur donnait leurs gouvernements ou leurs principautés à défendre. Tous lui devaient leur haute position, à commencer par le duc de Bouillon qui tenait de lui sa principauté de Sedan. Déjà engagés à son égard par la reconnaissance, ils se lièrent de plus par la promesse spéciale et solennelle d'agir en toute circonstance avec une parfaite union entre eux, avec une entière loyauté envers le prince et le pays *. Le roi compléta la défense de la frontière du Nord par deux mesures, l'une réalisée, l'autre éventuelle, mais très probable. Le mauvais état de nos tinances mit obs-
« Sully, CEcon. roy., ch. 60, p. 192 A. - Ch. 61, p. 199 B. « Le roy » o];plonna que MM. de Nevers, de Sainct-Paul, de Bouillon et admirai » de Villars, prissent bonne intelligence entre eux , afin de réunir n après dans un mesme corps les forces qu'un chascun d'eux pourroit » mettre sur pied. » Cette levée de corps nombreux, celte formation d'une armée pour la défense du Boulenois, de la Picardie et' de la Champagne ; l'autre armée dont nous allons voir le roi entouré à son arrivée à Troyes, montrent dans quelle erreur sont tombés les historiens modernes quand ils disent : « i.e duc de Bouillon que Henri IV » avoit chargé de défendre cette frontière , de concert avec le comte » de Saint-Paul, gouverneur de Picardie, n'avoit pas d'armée. Il semble » que le roi, en commençant la guerre, avoit cru qu*il sulBsoit de faire » appel à la noblesse. Lui-même il s'était rendu en Bourgogne presque » sans soldais, » (Sismondi, t. XXI, p. 365, 366.) — Voir les promesses d'union entre eux et de loyal concours, fait par les quatre chefs aux deux chapitres ci-deseus cités de Sully.
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tacle à ce qu'il donnât dans une égale mesiu^e des moyens de défense à toutes les places fortes de la frontière de Picardie; mais il pourvut largement les plus menacées, Cambrai, Ardres, Dourlens, MontreuiU Boiilogne, de garnisons, d'artillerie, de munitions. Tout en mettant en première ligne pour Teiir protection la force nationale levée par Nevers, Bouillon, Saint-Paul, Villars, il essaya de leur ménager l'assistance de nos alliés, et ne cessa, de la fin de mai à la fin de septembre, de réclamer les secours promis par l'Angleterre et la Hollande. Il dut espérer qu'il les obtiendrait; car au point de vue de la sûreté, de l'indépendance toujours menacées de la Hollande, Elisabeth et le prince Maurice n'étaient guères moins intéressés que Henri lui-même à ce qu'aucune place de la frontière de France ne tombât aux mains des Espagnols *.
» ThuQDus, 1. CXII, § 4, t. V, p. 461. — P. Cayet, l. Vil p. 663 B, — Sully, CEcou. roy., ch. 60, 61, p. 195 A, 199 B. — D'Aubi^né, t. HI, 1. IV, ch. 9, p. 359. — P. Matthieu, 1. 1, p. 186, 198. — Sully, CEcon. roy., ch. 60, p. 192 A. « Lh roy désiraut d'éviter qu'en son absence » il ii'arrivast des accidens fascheux et dommageables, si les diversions » promises par les Anglois et les Hollandois ne se trouvoient pas suffi" » santés, ordonna que MM. de Nevers, de Saiuct-Paul, de Bouillon, et » admirai de Yilhrs, prissent bonne intelligence les uns avec les » autres. » — Les lettres comprises dans le recueil des lettres missives indiquent d'auties lettres antérieures et inédites, adressées aux Bollandais et aux Anglais, et requérant leurs diversions et leurs secours depuis le 24 mai 1595, et le départ du roi de Paris, jusqu'au 5 octobre. Voir : 1^ La lettre missive du 17 septembre, aux Etat^-généraux des Provinces-Uuies des Pays-Bas, quinze jours avant la reddition de la ville de Cambrai par la trahison des habitants, qu'il était impossible à Henri de prévoir et de rqdouter. 2* La lettre miss, à la reine d'Angleterre du 5 octobre, relatant les lettres écrites par sou Ck)nscil et par lui-même, durant sou expédition de Bourgogne et de Franche- Comté et pendant son séjour à Lyon (t. IV , p. 403, 405, 418).
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CHAPITRE II
Dépari du roi pour la Bourgogne. Combat de Fontaine-Française, Réduction de toute la Bourgogne moins^ deux villes. Invasion de la Franche-Comté. Entrée du roi avec son armée à Lyon. (2 A mai- U août 1595.)
Départ du roi pour -la Bourgogne le 24 mal 1595. Il se rend A Troyes, le 30 mal, et A DijoD le iiuin. Forces qu'il rassemble à son arrivée dans* cette dernière ville : nouvelles qu'il reçoit de la marche de Tarmëe hispano-ligueuse. — Il fait les dispositions nécessaires pour presser les sièges des châteaux de Tainn et de Oijon, pour Interdire aux ennemis l'approche el le secours de ces places. Il concentre ft Lux, et dispose pour une action générale, son infanterie et le gros de Min armée. Il résout de s'approcher des ennemis avec sa rayalerie composée de quinze cents hommes, et si une surprise est possible, d*attaquer leur avantgarde, et dVnlever quelques-uns de leurs quartiers ; s'il ne peut y réussir, il se reployera sur Lux, et leur fermera par une bataille rentrée de la Bourgogne et de notre territoire. — Le 5 Juin, dès le malin, il ordonne à d'Hanssou ville et à Mirebeaa d'aller taire une double reconnaissance^ de Parmée hispano-ligueuse, et donne rendez-vous à toute sa cavalerie pour trois heures à Fontaine- Française. Acrompagoé du maréchal de Biron et d'un détachement, il se dirige vers Fontaine-Française pour y être rendu à une heure, et pour mettre en ordre de batalMe les divers corps de la cavalerie, au fur et à mesure qu'ils y arriveront. Rapport de Mirebeau laissant de l'incertitude sur les mouvements de Penneroi. Le roi envoyé le maréchal de Blron en avant, avec une troupe de cavaliers, pour faire une reconnaissance plus attentive, et avoir des renseignementa certains. — Description de la localité entre Fontaine-Française et Saint-Seine: la disposition des lieux ne permet de reconnaître ce qui s> |>aase qœ sur quelques points élevés. — Biron rencontre d'HaussonvIlle revenant de Ui reconnaissance qu'il est allé faire, et dans laquelle II a pris complètement le change sur la marche et l'approche de rennemi. Le maréchal s'en rapporte Imprudemment an rapport de d'Haussonville, au lieu de le vérifier par lui-même : Il croit n'avoir devant lui qu'un détachement ennemi de Jeux cents chevaux , et il invite le roi à s'avancer et à se joindre à lui. — Il met en fuite soixante coureurs ennemis, et parvient an sommet de la colline Intermédiaire entre Fontaine- Française et Saint-Seine. De ce point où la vue se porte au loin, La Curée lui fait reconnaître que toute l'armée ennemie descend en ce moment dans Saint- Seine; son étonnemcnt et son désespoir. - Il se met en retraite, etsc dirige vers la troape du roi. Attaqué deux fois et arrêté daubsa marche, d'abord par un détachement de deux cents, ensuite par une division de cinq cents cavaliersennemis, il est en danger de succomber avec tous ceux qu'il commande. Henri débouche en ce momentdans la plaine située au sortir de Fontaine-Française. Il se trouve dans l'alternative de les laisser périr, ou de se porter à leur secours avec cent-viogt geotiUhomoies , seules forces qu'il al^ alors sut on r d« loi. Le combat de
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Fontaine-Française, dans les conditions où II se livre, i/est qu'un accident indépendant de la volontë et des pn^vlsions de Henri. Sa troupe, grossie par quelques petits renforts qui Un survie&iient, arrête Tennemi, sauve Blron et ses compagnons d'nrmes. — Méinc après que la compagnie de Blron est arrivée et a*est jointe au roi, les Français ne comptent pas au-delà de trois cents hommes, et se trouvent en présence de la majeure partie de la cavalerie ennemie, forte de douze cents iiommes Dispositions militaires d*uii.^ iiahiletë consommée prises par le roi pour porter le désordre dans les rangs ennemis. Henri et Biroo font deux charges successives b la cavalerie liispano-ligueuse sur la colline inteimédinlre entre Fontaine-Française et Saint-Seine, la refoulent et la dispersent. — Mém(> après ces deux avantages obtenus, la troupe royale reste pendant quelque temps encore dans une situation précaire, par suite de i^extréme disproportion du nombre. Mayenne propose au connétable de Castllle une attaque générale qui peut mettre les Français dans un sérieux danger: cette proposiiion est rejetée par le connétable. La moitié de la cavalerie du roi arrive sur le champ de bataille, et doit être suivie blentêt par tout le reste : Henri rentre dès lors dans lesl conditions d*une guerre ordinaire, dont l'armée hispano-ligueuse n*ose affronter les hasards. Le soir elle se retire h Saint-Seine, le lenderoain -A Gray, en Franche-Comté, et se retranche aux environs de cette ville, — Examen de la conduite de Uenil à Fontaine- Française. - Le roi se lend en toute hAte à Dijon, lorce les chAte.iux de Talan et de Dijon à capituler, réduit tbule la Bourgogne, hormis ChAlun et Seurre (28 juin). Autres grands résultats du combat de Fontaine- Française. L'ordre public et la justice rétablis en Bourf;ogne: la population des campagnes délivrée de la tyrannie des soldats. — Le rof envahit et met A contribution la Franche-Comté à la fin du mois de iuln,etpendaut IcK mois de juillet et d'août. Il retire ses troupes de cette province h la demande des S'iisws, qui renoncent au projet de partager la possession du pays avec la France. II arrive A Lyon avec son armée le 24 août : grands Intéréu qui Ty appellent.
Libre des soins que nécessitaient l'organisation du gouvernement intérieur en son absence, et la défense de la frontière du Nord, le roi partit de Paris le 24 mai , fit son entrée à Troyes le 30 du même mois, et prit le commandement du nouveau corps d'armée qu'il avait dès longtemps ordonné de rassembler autour de cette ville, pour servir à la fois d'escorte suffisante au chef de l'Etat, et de protection à notre territoire. A peine arrivé à Troyes, il reçut du maréchal de Biron un nouvel et plus pressant avis, l'informant que sans son aide il ne pouvait ni réduire les châteaux de Dijon et de Talan, ni s'opposer à la marche du connétable de (bastille et de Mayenne s'avançant au secours de ces deux forteresses, et menaçant d'envahir la Bourgogne et le Lyonnais. Le connétable de
FORCES OPPOSÉES AU CONNETABLE DE CASTILLE
Castille annonçait quelle guerre il entendait faire dans notre pays, en disant : a Qu'il n'entrerait en France » qu'avec des flambeaux, qui chemineraient devant lui B pour tout mettre à feu et à sang. » Ces menaces se rapportaient de tous points aux actes dont Fuentes se souilla dans le Nord : c'était, sans le droit des gens, la guerre déjà épouvantable avec le droit des gens. Dès qu'il eut reçu l'avis de Biron, Henri dirigea à grandes journées ses troupes sur Dijon *. Il partit lui-même sans retard pour cette ville, et y arriva le 4 juin. Là son armée se composa du corps qu'il amenait; du corps qui jusqu'alors avait combattu sous les ordres de Biron ; enfin de toute la noblesse du pays, appelée et accoiu'ue autour du roi, comme le prouvent les noms de Guillaume de Tavannes, frère du ligueur, de de Lux, de Mirebeau, et d'une foule d'autres cités par les relations contemporaines. Là encore, à Dijon, Henri apprit que le connétable de Castille était arrivé avec les for^îes espagnoles et ligueuses à Gray, dernière place de la Franche-Comté, située sur la rive gauche de la Saône ; qu'il avait déjà fait passer toute son artillerie et la moitié de son armée sur deux ponts, le pont de pierre de la ville, et un autre pont de bateaux jeté sur la rivière pour la circonstance ; qu'il ferait passer l'autre moitié de ses troupes le lendemain lundi ; que la traversée effectuée, il marcherait en toute hâte au secours des châteaux de Dijon et de Talan. Sur ces nouvelles, Henri prit pour la défense et pour l'attaque, les mesures de génie militaire et de stratégie, commandées par les circonstances.
> p. Cayet, 1. VU, p. 663 B. « U commanda aux mareschaux de B camp le chemin qu'il vouloii que les troupes tinssent, et tailla les » journées les plus grandes que les gens de guerre pouvoient faire » selon la saison. » Donc le roi a des troupes et des troupes nombreuses autour de lui, au moment de son arrivée à Troyes. U 4
50 LIV. V. CH. 11. PLAN DE DÉFENSE ET D'ATTâQUB
Quand on veut le juger sainement comme général et comme homme ; quand on ne veut pas, par l'impatience des récits circonstanciés, contribuer pour sa part à perpétuer des erreurs continuées jusqu'à nos jours dans toutes les histoires sans exception, il faut le suivre, dès ce moment, pas à pas, et daos le détail de toutes ses opérations militaires. Sur les nouvelles de la marche et des projets de l'ennemi, il alla, accompagné du maréchal de Biron reconnaître le château de Talan. Il visita toutes les avenues qui pouvaient y conduire l'Espagnol, indiqua les lieux oii il fallait l'attendre et l'attaquer, marqua les places où il était nécessaire d'élever des forts ; disposant tout ainsi pour interdire à l'ennemi, non-seulement l'entrée, mais même l'approche de cette citadelle, et pour la réduire eÏÏe-même en peu de temps à la nécessité d'une capitulation. Ces soins remplirent la journée du dimanche. Le soir, Henri pourvut à ce qui concernait Dijon. Il fit élever un retranchement en dedans de la ville, pour en séparer le château, protéger les habitants contre ses batteries, arrêter également sur ce point la marche du connétable de Castille, battre la citadelle et en hâter la prise, n pourvut, dans les moindres détails, aux nécessités des deux sièges, envoyant chercher des canons et des troupes d'artilleurs dans toutes les localités voisines, jusqu'à Mâcon et à Lyon; ordonnant les escortes nécessaires pour protéger les pièces et ceux qui les servaient contre les soudaines attaques des Espagnols *.
' Pour ces deux paragraphes, voir : Thuanus, 1. CXIIÎ, § 4, t. V, p. 461, 462. — P. Cayet, 1. VII, p. 663 et 664 D, pour les noms des gentilshommes accourus autour de Henri. — Lettre du roi aux consul et échevins de la ville de Dijon du 7 juin, t. IV, p. 363. w Nous » désirons nous servir au siège du chasteau de Dijon d'un canon » qui est à Lyon et de deux affûts ferrez, qui y sont aussy, pour en » mettre un au canon qui est en nostrc ville de Mascon. » Voir en outre pour ces mômes détails et les autres contenus dans le texte les Lettres missives des 4 «t 8 juin au connétable, t. IV, p. 871, 1040 ; et
DU ROI CONTRE LES LIGUEURS ET LES ESPAGNOLS
n arrêta ensuite^ d'accord avec le maréchal de Biron, le plan d'opérations. Avant tout, ilassm-apardes instructions précises données pour les transports et les convois,les subsistances des divers corps de l'armée. Il laissa le comte de Thorigny , l'un des maréchaux de camp, à Dijon, pour continuer le siège du château avec mille hommes de troupes régulières et la milice bourgeoise de la ville. Il ordonna à l'armée de se rendre le lendemain lundi, 5 juin, à Lux, à quatre lieues de Dijon, et à une égale distance de Dijon et de Gray . Il fut enjoint à la masse des troupes de stationner dans cette position, et d'y attendre le retour du roi et du maréchal. Henri et Biron destinèrent quinze cents hommes de cavalerie à des combats d'avant-postes. A la tête de ce corps, ils résolurent de joindre l'ennemi avant qu'il fut assuré de leur arrivée ; de tenter de surprendre et d'enlever quelques-uns de ses quartiers ; d'arrêter sa marche par de vifs et fréquents engagements; de gagner ainsi un jour ou deux, pendant lesquels on avancerait les fortifications autour des châteaux de Dijon et de Talan, pour en interdire les approches, et en hâter la reddition. Ces avantages obtenus, le roi et Biron devaient se reployer sur Lux et sur le gros de l'armée, engager avec l'ensemble des troupes françaises une bataille générale contre les forces espagnoles et ligueuses, leur fermer par une défaite et la route de Dijon et l'entrée de notre pays. Ces vues et ces mesiu'es sont toutes non-seulement d'un capitaine consommé, mais d'un général se tenant sur une prudente réserve. Tout ce qui suit porte le même caractère. L'on voit donc que Henri était à mille lieues de vouloir, comme on l'affirme encore aujourd'hui, « re- » nouveler les héroïques témérités d'Aumale; » faire
la leUre da 5 juin aux maire, échevins, président, élus des aides et tailles de la ville de Langres, p. 1040.
LIV V. CR. II. L*ARMÉE A LUX, LA CAVALERIE A^FONTAINE-FRANÇAISE
dépendre le sort de la campagne et la défense du territoire des exploits aventureux d'une rencontre qui ne fut qu'un accident*.
Suivant les résolutions arrêtées, le roi partit dfe Dijon, Je 5 juin, à quatre heures du matin, et arriva à Lux à huit heures. Il avait mandé à tous ses serviteurs qui étaient sur la frontière, de lui donner, à Lux, les nouvelles les plus certaines qu'ils pourraient de ses ennemis. Leurs rapports ne se trouvant pas conformes, on décida qu'on marcherait sur Fontaine-Française , bourg situé à l'extrême frontière. Henri donna rendez-vous aux diverses troupes dont se composait son corps de quinze cents cavaliers à Fontaine-Française, pour trois heures après midi. Il enjoignit au baron d'Haussonville d'aller prendre cent chevau-légers qui campaient quelques lieues en avant, et de faire une reconnaissance attentive de l'armée ennemie. Il lui recommanda de s'assurer si les Espagnols marchaient ou séjournaient, et, au cas ou ils seraient arrêtés dans quelque village, d'examiner s'il
* Ce plou et ces opérations sont formellement attestés: 1* Par Balthazard, chargé d'une mission près du roi par Rosuy, et témoin oculaire, dont on trouve la lettre dans les OEcon. roy., ch. 60, p. 197 B. V Par la relation contemporaine intitulée : Discours victorieux de ia charge faicle par le roy aux troupes du connesiahte de Castilie et duc de Mayenne, Paris, J. Mettayer, in-8", p. 7. Plusieurs des circonstances contenues dans ces deux récits sont confirmées par la lettre du roi à Montmorency du 8 juin, p. 365, et par l'exposé de d'Aubigné, t. III, 1. ÎV, ch. 8, p. 352, 353. Voici les traits principaux : « Sa Majesté pro- » posa au mareschal le dessein qu'elle avoit projeté, qui estoit de » prendre mil chevaux et cinq cens arqUebuziers à cheval, et aller » prester une estrette aux ennemis, devant qu'ils fussent bien assurez » de son arrivée , ei par ce moyen retarder leur venue d'un jour ou n deux, pour avoir plus de loisir de faire un retranchement par de- » dans la ville (Dijon), pour on séparer le chasteau. Prendre le reste de » son armée pour aller combattre le connestable de Castilie à trais ou » quatre lieues de la dite ville. » Les 1,500 cavaliers par lesquels le roi se fit suivre se composaient de 800 hommes de troupes régulières, dont Henri parle dans sa lettre du 8 juin, et de 700 gentilshonuncs ou gens d*annes de leurs compagnies, appelés de tous les pays environnaDts.
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n'y aurait pas moyen de les attaquer à l'improviste, en leur cachant la marche des Français. Il lui prescrivit en outre de faire retour vers lui, et de lui fournir les renseignements demandés, dans le plus bref délai possible; et s'il ne pouvait revenir plus tôt, de régler du moins sa marche et ses mouvements, de manière à se trouver avec ses soldats à Fontaine-Française à trois heures, au moment du rendez-vous général. Le roi, multipliant les précautions et les moyens d'information , donna soixante chevaux au marquis de Mirebeau pour aller prendre langue, et faire de son côté une reconnaissance, en même temps que celle de d'Haussonville*.
* Discours victorieux de la charge faicte par Sa Majesté, p. 7, 8. — La lettre de Balthazard à Rosuy, dans les CEcon. roy., ch. 60, p. 198 A. — Journal de La Curée, dans Timprimé, p. 86. — D'Aubigné, t. lU, L rv, ch. 8, p. 353.
Nous allons essayer de présenter d'une manière vraie et complète le combat de Fontaine-Française, en nous aidant des document contemporains ci-après énoncés : 1* Le Journal de La Curée, témoin et acteur dans cette action : dans la première partie du combat il était auprès du maréchal de Biron , dans la seconde auprès du roi. Son récit est Tun des principaux documents sur cette action : les historiens modernes n*en ont fait aucun usage. Le récita été imprimé dans le Jour^ nal militaire de Henri IV , par M. le comte de Valori, p. 83-92 ; mais les observations très-importantes, jointes par La Curée à son exposé, sont restées dans le manuscrit du Fonds du roi, n» 8,929^ ayant pour titre : Mémoires du règne de Henri Ul : nous extrairons de ces observations ce qui est nécessaire pour compléter ou pour confirmer le récit. V* Le passage des Mémoires de Guillaume de Tavannes, relatif à Fontaine-Française, qu^on trouve dans la collection de M. Michaud, t. VIII, p. 500 : coaune La Curée, Guillaume de Tavannes est témoin et acteur. S» La lettre de Henri IV à sa sœur, pour plusieurs détails. 4» La lettre du sieur Balthazard à M. de Rosny, touchant ce qui se passa à Fontaine-Française, dans les OEcon. roy., ch. 60, t. 1, p. 197- 199. Balthazard est témoin oculaire. 5<> Le Discours victorieux de la charge faicte par Sa Majesté aux troupes du coniiestable de Castille et duc de Mayenne. Cet écrit nous a transmis les renseignements oraux et écrits fournis par les honunes du temps. 6o Les récits de d*Aubigné et de P. Matthieu, qui tenaient plusieurs circonstances et plusieurs mots de la bouche même de Henri IV.
NouB ne voyous pas qu'on ait tiré un parti sérieux de ces documents
LIV. V. CH. 11. AVIS DONNÉ AU ROI PAR MIREBEAU
Henri, accompagné du maréchal de Biron, partit de Lux, à une heure, se dirigeant vers Fontaine-Française, n voulait arriver le premier au rendez-vous, pour mettre les diverses troupes qui devaient composer son corps de quinze cents cavaliers, en ordre de marche et de combat, au fur et à mesuie qu'elles arriveraient. Il détacha en avant une compagnie de gens de pied, avec ordre d'occuper deux châteaux situés au village de Saint-Seine, sur la Vingeanne, pour défendre le passage de cette rivière, jugeant que c'était la route la meilleure et la plus droite que l'armée espagnole pouvait -suivre pour se rendre à Dijon, et qu'il fallait tenter de l'arrêter sur ce point. Il restait alors avec deux cents chevaux, les uns appartenant à la compagnie du baron de Lux, les autres gentilshommes. Arrivé à une lieue avant Fontaine-Française, il fut joint par trois soldats que lui dépêchait le marquis de Mirebeau. Ils lui apportaient l'avis que le marquis avait rencontré un corps de cavaliers ennemis, lesquels l'avaient contraint de se replier précipitamment sur Fontaine-Française ; qu'il n'avait pu bien reconnaître les troupes qui jnarchaient après ce détachement ; mais qu'il avait distingué qu'elles formaient des tîles nombreuses, et qu'il osait presfjue assurer que c'était l'armée espagnole. Le roi résolut de vérifier ce que cette conjecture pouvait avoir de fondé, et de prendre sa détermination en conséquence. Il envoya le maréchal de Biroirs' assurer si c'était l'armée ennemie, ou seulement un corps détaché, jeté en avant pour une reconnaissance et une escarmouche *. Si ce n'était qu'un détachement, le roi en se met-
divers dans les histoires de France récemment publiées. Les récits des auteurs présentent en outre plusieurs assertions erronées, à commencer par la date du coml)at, qu'ils mettent le surlendemain du 4 juin, c'est-à-dire le 6, au lieu du 5.
^ Discours victorieux de la charge faicte par le roi, p. 8. 9.
BIRON ENVOYÉ BN RECONNAISSANCE. DESCRIPTION DES LOCALITÉS
tant à la tête des premières troupes qui arriveraient au rendez-vous de Fontaine-Française, se proposait de le détruire, et de commencer ainsi la guerre de chicane qu'il avait projetée contre le connétable de Gastille. Si c'était toute l'armée -ennemie, il devait se replier sur Lux, où s'assemblait en masse sa propre armée, se mettre à sa tête, et la conduire contre les Espagnols et les ligueurs. Son ardeur contenue se soumettait aux règles de la plus exacte prudence.
Le maréchal de Biron partit avec la compagnie du baron de Lux, et une escorte de vingt-cinq gentilshommes volontaires. En avant et auprès de Fontaine-Française, ils furent joints par quelques. officiers dont les troupes n'étaient pas encore arrivées, entre autres par le brave La Curée. Après avoir traversé le village, ils se trouvèrent dans une localité qu'il importe de décrire : le travail des hommes n'y a rien changé depuis la fin du xvi* siècle. L'intervalle entre Fontaine-Française et Saint^Séîne est très-accidenté. En partant de Fontaine, on y trouve successivement une plaine d'une petite étendue, un ruisseau bordé d'arbres formant un épais rideau, une colline située à mi-chemin entre les deux villages, un bois, la rivière Vingeanne, le village de Saint-Seine, enfin une éniinence d'une hauteur considérable, nommée par quelques contemporains la côte, par d'autres la montagne, au pied de laquelle Saint-Seine est assis. La disposition de ces localités s'oppose à ce que l'on voie d'un village ce qui se passe dans l'autre '. Les obstacles natiu'els dont
* IMacours victorieux, p. 9, 10. « Le mareschal ayant passé le vilo lage de Fontaine, veit soixante chevaux qui estoient sur une colline^ » à moitié chemin dudit lieu (de Fontaine-Française), à Saine t-Seine q\ii n est situé au pied d^une coste, laquelle empesche que les villages ne 0 se puissent veoir.... Le sieur mareschal recogneut près d*un bois » proche du lieu de Sainct-Seine deux ou trois cents chevaux qui avoient » chassé le sieur Daussonville.... CeMe trouppe de cavalerie ennemie
LIV. V. CR. II. BIRON TROMPÉ INVITE LE ROI A S'AVANCER
ces lieux étaient remplis prescrivaient la plus attentive et la plus exacte reconnaissance : toute erreur entraînait à sa suite un danger, peut-être un désastre. Biron et ses compagnons d'armes, entrés dans la plaine, à la sortie de Fontaine-Française, rencontrèrent le baron d'Haussonville , envoyé dès le matin à la découverte, qu'un escadron de deux cents ennemis venait de charger et de contraindre à tourner le dos. D'Haussonville dit au maréchal qu'il avait battu le pays en s'avançant à six grandes lieues au-delà; qu'il lui répondait que l'armée ennemie n'avait paru nulle part dans le voisinage; que les royaux n'avaient en tête que les deux cents chevaux espagnols, par lesquels il avait été attaqué ; que ces deux cents chevaux, partis de la montagne qui domine Saint-Seine , se montraient alors entre la montagne et le ruisseau, au-delà duquel on les trouverait. D'Haussonville avait fait fausse route , et avait été mal servi et mal informé par ses coureurs : rien de ce qu'il avançait n'était fondé. Sur cet avis, dont il eut le tort de ne pas vérifier l'exactitude, Biron se hâta, avec une fatale précipitation, d'inviter le roi à s'avancer. Henri prit aussitôt le galop, et suivi des gentilshommes qui l'entouraient, il se dirigea vers le maréchal. Avant qu'ils se joignissent plusieurs engagements eurent lieu. Biron et sa troupe rencontrèrent d'abord un corps
» sentant approcher toute leur armée derrière laquelle ce bois ennies- » choit que l'on neveit.» Le ruisseau bordé d'arbres, et la Vingeanne en avant de Saint-Seine, sont mentionnés par La Curée et par Matthieu, comme on le verra plus loin.
Nous avons visité et examiné ces localités avec le plus grand soin, et dans la compagnie d'un officier supéripur, qui a bien voulu nous aider de ses lumières. Nous avons retrouvé tous ces accidents du terrain : un seul est un peu modifié. Le ruisseau est toujours bordé d'arbres formant rideau; seulement le rideau est moins épais qu'à la fin du xvi* siècle. On ne peut découvrir le village de Saint-Seine, et reconnaître ce qui se passe à la sommité de la montagne, au pied de laquelle ce village est assis, que quand on est parvenu au haut de la colline intermédiaire entre Fontaine-Française et Saint-Seine.
IL RECONNAIT SON ERREUR : SON DÉSESPOIR
de soixante cavaliers, lesquels s'étaient détachés du gros des deux cents chevaux espagnols, et occupaient la colline située entre Fontaine-Française et Saint-Seine. Biron attaqua ces soixante coureurs : après quelque résistance il les chassa, et gagna le haut de la colline. De là, l'on pouvait découvrir ce qui se passait dans le lointain. La Curée, en examinant la sommité de la montagne dont les ennemis étaient partis, distingua bientôt force gens de pied, et à la levée de leurs piques, il discerna que c'était un bataillon entier, que suivaient, selon toute apparence, des corps plus nombreux. Il appela le maréchal et lui dit ; « Voyez » cela ! » Biron n'eut pas plutôt porté les yeux Qt l'attention sur ce point, qu'il reconnut que l'armée espagnole descendait en masse dans Saint-Seine. Il s'écria alors : « Je » voudrais être mort; j'ai envoyé quérir le roi, et voilà f> toute Farmée ennemie *. r>
n n'avait qu'jun parti à prendre : c'était de rejoindre en toute hâte le roi, de l'informer de l'approche de toutes les forces espagnoles, et de le fortifier du petit nombre de combattants qu'il commandait. Il se mit aussitôt en retraite, se dirigeant vers Henri. Mais deux attaques de l'ennemi l'empêchèrent d'exécuter cette résolution. Il fut
* Journal de La Garée, p. 85, 86, 87 de rimpriiné. « M. le mares- » chai... s'y en allant eo diligence, il renconstra La Curée près de Fon- » taine-Française... M. leinareschal trouva le baron Daussouville qui » lui dit que ce qui voyoit là estoient deux cents chevaux des enne- » mis qui s'etoienl avancés ; qu'il avoit esté à six grandes lieues de » là, et qu'il iuy ref)ondoit qu'il ne se parlait nullement de l'armée des » ennemis, sinon de ces deux cens chevaux. » La Curée donne ensuite les détails reproduits dans le texte sur la fatale niéiirise de Biron. U y revient à deux reprises, une fois dans le récit du combat , p, 87 de rimprimé, et une autre fois dans les réûexions militaires qu'il ajoute à chacune de ses narration-*, et qui sont r^^stée» inédites. Voici ce qu'on trouve dans le manuscrit du Fonds du roi, u° 8,929, fol. 28 verso. « Je » ne viz jamais un homme en tel désespoir qu'esloit M. le mareschal >» de Biron, lorsqu'il rcconnout que toute l'armée des ennemis y estoit, » et qu'il avoit envoyé quérir le roy, en ceste créance qu'il n'y eust » que deux cents cheyaux. o
LIV. V. CH II. BIRON EN DANGER D'ÊTRE ÉCRASÉ AVEC SA TROUPE
abordé et attaqué d'abord par la totalité des deux cents chevaux espagnols, qui s'efforcèrent de le tourner, de reconnaître ce qui était derrière lui, de s'assurer s'il était suivi par une division ou par une armée. Biron divisa sa troupe en trois, fit une charge vigoureuse, et déjoua le projet de reconnaissance des assaillants. Ensuite pour continuer plus sûrement et plus promptement sa retraite, il donna vingt chevaux au baron de Lux, et lui enjoignit de tenir l'ennemi en respect et à distance, dans le cas où il fondrait sur la troupe du maréchal. De Lux exécuta cet ordre bravement, et quelque temps avec succès. Mai§ ensuite les Espagnols le chargèrent avec tant d'impétuosité qu'ils le renversèrent de cheval, lui tuèrent quatre hommes, et contraignirent les autres à fuir à toute bride. Biron fut alors forcé de faire face à son tour ix)ur repousser l'attaque à laquelle il se trouvait en butte, et pour dégager le baron en danger d'être accablé. Il y parvint, mais non sans peine. Ces premiers engagements l'arrêtèrent, le retardèrent, et il vit bientôt la cavalerie ennemie déboucher du coin du bois, et se diriger vers lui au nombre de douze cents hommes, en y comprenant les deux cents avec lesquels il avait été jusqu'alors aux prises. Une division de ce grand corps devança le reste. Elle comptait cinq cents hommes, moitié espagnols, moitié corps français, récemment amenés au connétable de Castille par Mayenne, et commandés par Thianges, Tenissay, Villars-IIoudan. Les Français reconnurent Biron, et s'acharnèrent dès lors à sa poursuite, avec l'intention et l'espoir de l'accabler. Dans ce péril, le maréchal chercha à se faire aider par les cent chevaulégers que d'Haussonville avait ramenés de la reconnaissance, et qui campaient près de là. D'Haussonville leur porta l'ordre d'avancer ; mais ils n'y répondirent que par une lâcheté. A la Vue de la multitude des ennemis, la
HF.NR1 SE PORTE AU SECOURS DE BIRON
cornette prit la fuite à toute bride, et fut suivie par le corps entier, qui laissa d'Haussonville rejoindre seul le maréchal et s* associer à ses dangers. Les attaques des ennemis se renouvelèrent plus vives. Pour que la retraite ne devînt pas une fuite, Biron fut contraint de tourner tête de temps en temps, et de faire quelques charges malgré lui. Dans la mêlée, il fut blessé au ventre et à la tête. Le sang lui fermait les yeux ; la colère lui troublait le jugement, et il courait risque de périr avec tout ce qui était autour de lui *. Le roi qui avait marché en toute diligence, et qui s'était avancé dans la plaine de Fontaine-Franéaise, arrivait en ce moment sur le lieu du cgmbat, suivi seulement de cent vingt gentilshommes de la cornette blanche. L'heure du rendez- vous assigné aux divers corps n'était pas encore arrivée, et les plus diligents se présentaient à peine. Une compagnie de quarante chevaux étant survenue, Henri l'envoya en toute hâte pour dégager le maréchal; mais cette troupe fut renversée, rompue, menée battant jusqu'auprès du roi. En appelant par leurs noms les gens de bonne maison, il en retint à peine quelques-uns autour de lui; la plupart prirent la fuite*. Heureusement, il put les remplacer par soixante cavaliers de la compagnie de Guillaume de Tavannes, qui lui arrivèrent sur ces entrefaites, et à la tête desquels combattit Guillaume, aussi zélé royaliste que son frère le vicomte étaitardent ligueur. Le roi les envoya en avant, les suivit avec ses gentils-
* Joamal de La Curée, p. 87-89. — Davila, t. HI, p. 553, 554, pour ce qui concerne le baron de Lux. — D'Aubigné, t. IIl, \. IV, ch. 8, p. 353-354. — Discours victorieux, p. 11^ 12. « Les dits cinq cents chC' o vaux qui avaient chargé le sieur mareschal, feirent ferme à my- » coste. » — Matthieu, L î, p. 187.
• Henn, dans sa lettre du 7 juin, t. IV, p. 364, indique la fuite de cette première troupe quand il dit : « Beaucoup de mes jounes gen- » tilsbommes, me voyant partout avec eulx, ont fait feu en ceste » rencontre... Aussy il y en eust d'autres qui ne firent pas si bien, et » beauan^ qui firent très tnaL »
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hommes, et se porta de sa personne au secours de Biron. Malgré la survenue de ce petit renfort, l'inégalité des forces restait extrême. Le duc de la Trémoille, le voyant s'engager dans cette périlleuse rencontre, lui dit : « Que c'était » trop hasarder celui de la tête duquel dépendait le salut » de l'Etat. » Henri répondit qu'on n'aurait jamais à lui reprocher d'avoir abandonné Biron et ses compagnons d'armes dans cette extrémité; et comme on insistait pour le parti de la prudence et de la retraite, il coupa court à ces sollicitations en disant : « Je n'ai pas besoin de » conseil, mais d'assistance. » Peu après, donnant la raison de son audace à ceux qu'il entraînait à sa suite, il ajouta : « Il y a plus de péril à la fuite qu'à la chasse. » Les raisons qui le déterminèrent dans ces diverses résolutions peuvent être débattues ; mais ce qui est hors de doute, c'est que par sa fermeté, l'intelligente habileté de ses dispositions, son intrépidité héroïque, il sauva tout dans cette journée. Il n'était entouré que d'une poignée de braves; mais il fut aidé par le prestige de son nom et de sa gloire, par le souvenir qu'il n'avait jamais abordé ses ennemis, sans leur faire sentir son courage et la force de son bras, par la présomption enfin qu'il était suivi de son armée. Sa vue imposa aux cinq cents cavaliers qui avaient attaqué Biron. Ils reculèrent, allèrent se reformer en arrière, et attendirent le gros de leur cavalerie pour renouveler le combat. Dès lors, le maréchal et sa troupe purent se retirer vers le roi, et trouvèrent leur salut auprès de lui*.
A cette première rencontre, succédèrent deux engagements plus sérieux, où les royaux, après avoir reçu la compagnie de Biron, arrivée au moment de l'action, comp-
* Journal de La Curée, p. 89, 90. — Mémoires de Guillaume de Tavannes, t. VllI, p. 500 B. — Discours victorieux, p. H, 12. — Matthieu, 1. I, p. 187. — D'AuLigué, t. Ul, 1. IV, ch. 8, p. 854.
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tèrent environ trois cents hommes. Dans ces luttes, rordre des ennemis fut le suivant. La plus grande partie de leur cavalerie descendit dans la plaine pour l'attaque. Mayenne, avec une réserve de trois cents chevaux, se tint sur la colline prêt à la 'seconder. Une division de l'infanterie espagnole, composée de plusieurs bataillons, et destinée à soutenir les deux corps, prit position sur la lisière du bois. Le connétable de Castille, avec une dernière et forte division de cavalerie, et avec la masse de l'infanterie espagnole, resta au-delà de la Viageanne, et se posta sur le terrain compris entre cette rivière et Saint- Seine^.
Le roi partagea le petit nombre de ses combattants en deux troupes, conduisit lui-même celle de gauche, et donna le commandement de celle de droite à Biron, qui malgré ses blessures, continua à combattre avec la même ardeur. Ces dispositions prises, Henri alla attaquer l'un après l'autre trois escadrons de cavalerie hispano-ligueuse, le premier de trois cents chevaux, le second de deux cents, le troisième de cent cinquante, formant ensemble six cent cinquante combattants-. Tous les gens du métier contemporains ont admiré l'ordre dans lequel il opéra celte attaque. Au front de sa troupe, était placée une ligne d'arquebusiers à cheval, dont la décharge porta dès l'abord la mort et l'épouvante dans les rangs qui lui étaient opposés. La Trémoille et d'Elbeuf, se détachèrent ^n avant avec cent vingt gentilshommes, qui ne connaissaient pas
^ Lettre du roi au connétable du 8 juin, t. IV, p. 365. « Je n*avois » que deux ou trois cens chevaulx, au lieu que les ennemys avoient » toute leur cavallerie ensemble. i> Pour la distribution et l'ordre du combat des divers corps de l'armée hispano-ligueuse, voir le Discours victorieux, p. lî, 13, et Matthieu, 1. I, p. 188, lequel témoigne formellement que le connétable de Castille resta au-delà de la Vingeanne.
* Discours victorieux, p. 18.
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le péril, tirent une charge irrésistible, ébranlèrent et ouvrirent les escadrons ennemis. Le roi s'y précipita avec soixante chevaux, et acheva do les rompre et de les défaire. Les Espagnols et les ligueurs contribuèrent presque autant que les royaux à leur déroute. Leur premier escadron ayant cédé, se renversa sur c^ux qui suivaient, et y porta le désordre d'abord, la fuite bientôt après. Henri paya ce premier avantage de ses périls personnels : Tun des gentilshommes qui s'était imposé le devoir de veiller sur lui dans la mêlée, abattit d'un coup de pistolet un eimemi, au moment où il se disposait à le frapper : un autre, Montataire, fut blessé en combattant à ses côtés. Tous ces dangers ne purent ni troubler son sang-froid, ni le détourner du soin de veiller, avec une sollicitude qui émeut, à la vie de ses serviteurs. Au milieil du combat, La Curée entendit une voix qui lui criait : (c Garde » La Curée! » H reconnut la voix de Henri, et en se retournant , il para avec son épée la lance de l'un des ennemis qui allait la lui passer à travers le corps. Tandis que le roi dispersait ainsi trois des escadrons hispano-ligueurs, Biron, avec soixante chevaux, attaquait les deux qui lui étaient opposés, et obtenait un succès pareil. Tous les fuyards se retirèrent vers iMayenne, qui, posté sur la colline avec trois cents chevaux de réserve, tenta d'arrêter le désordre. Il n'y parvint pas. Sa troupe prit à son tour l'épouvante, et partagea bientôt la déroute de la division de cavalerie qu'elle était chargée de soutenir. Le roi et Biron les poussèrent pêle-mêle toutes deux jusqu'au coin du bois. A cent pas du bois, elles furent recueillies par quatre cents chevaux frais que le connétable de Castille venait d'envoyer, et par le corps d'infanterie espagnole qui occupait cette position. Le roi et le maréchal trouvant les bataillons espagnols et force mousquetaires et arquebusiers rangés en file le long du bois, se gardé-
CAVALERIE ENNEMIE , DANS DEUX CHARGES SUCCESSIVES
i-ent d'afl&ronter ces forces et un feu meurtrier. Ils se retirèrent en bon ordre, et regagnèrent dans la plaine la place dont ils étaient partis pour charger. Mayenne alors rallia les divers corps de cavalerie hispano-ligueuse, formant ensemble mille à douze cents hommes, suivit le roi dans son mouvement rétrograde, et essaya de reprendre l'offensive; mais ses cavaliers avaient perdu l'assurance, la confiance en eux-mêmes par l'issue de la première action. Henri et Birôn les voyant venir à eux, partagèrent de nouveau leurs soldats en deux troupes, fondirent impétueusement sur les escadrons espagnols et ligueurs, parvinrent à les refouler et à les disperser *.
Même après ce double avantage obtenu, les Français restèrent pendant quelque temps sur une périlleuse défensive, par suite de l'extrême infériorité du nombre, et des nouvelles résolutions qui furent agitées dans le camp
* Journal de La Curée, p. 90. — Mémoires de Guillaume de Tavannes, t, VUI, p. 500 B. — D'Aubigné, t. III, 1. IV, ch. 8, p. 354. — Discours victorieux, p. 13, 14. Voici quelques-uns des détails les plus importants : « Sa Majesté marchoit à la teste des siens en bon ordre, s II avoit deçà, delà, des compagnies d'harquebusiers à cbeval qui » firent leur salve avec ceux des ennemis. — La Trimouille rallie HO j» gentilshommes, s' estant joint à lui le duc d'Elbœuf, et bien soutenu j» du roi , qui print place de roy pour les ralimens, donne à la pre- » mière troupe, la rompt... Entre ceux qui, au gré du roi, se signa- » lèrent dans cotte affaire, nous ne lui avons ouï surestimer que le duc 9 de la Trimouille et celui d'Elbœuf , qui se joignit à Jl'autre pour 9 abattre la rosée devant le roi... Le roi trouvant au coin du bois 9 force mousquetaires débandez en enfans perdus , puis 500 chevaux 9 que le connestable de Castille avoit fait avancer, fait un peu ferme. » Le Discours Victorieux ajoute p. 14 : <(^Sa Majesté commença à se re- 9 tirer, sans toutefois estre pressée , bien fusl-elle suivie par fouie la 9 cavalerie jusques sur le hault , et estant en la place d'où elle estoit 9 partie pour faire la charge, retourna de rechef. » Dans sa lettre du 8 juin, p. S65, Henri fixe à mille ou douze cents le nombre des cavaliers ralliés par Mayenne qu'il eut en tête dans le second engagement. « Les ennemys avoient toute leur cavalerie ensemble, qui en » faisoit plus de mû à douze cens. » Le Discours victorieux porte ce nombre un peu plus haut.
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contraire. D'abord ils tinrent avec peine contre la masse de leurs ennemis : ils ne parvinrent à ne pas se laisser entamer, à se préserver d'être accablés^ que par des prodiges de courage, auxquels la fatigue et l'épuisement pouvaient mettre un terme : « Les Français, dit un contemporain étranger, inférieurs en nombre, avec des gens épuisés, des chevaux fatigués et maltraités, couroient un risque presque évident d'être défaits. Cependant le roi encourageant les siens de la voix, et encore mieux de l'exemple, et le marécbal tout couvert de sang, de sueur, de poussière, combattant en désespéré au premier rang, firent des efforts si prodigieux que leurs gens combattirent aussi audessus de leurs forces *. » Ensuite, l'un des chefs ennemis proposa une attaque infiniment plus dangereuse pour les royaux qu'aucune de celles qui avaient eu lieu jusqu'alors. Durant le second engagement, Mayenne reconnut que le roi n'était suivi ni de son armée, ni même de toute sa cavalerie. Il pressa alors le connétable de Castille de lui envoyer quatre cents cavaliers qu'il avait sous la main, et qui n'avaient pas encore donné, pour être joints aux divisions qui avaient combattu dans les charges précédentes. Mayenne proposait d'attaquer, avec tous lescorj^s de la cavalerie hispano-ligueuse ainsi réunis , le petit nombre de combattants qui entouraient le roi, tandis que le connétable passerait lui-même la Vingeanne avec son infanterie,* et couperait la retniite à l'ennemi. Il affirmait, qu'à suivre ce plan, la défaite de Henri était certaine, et sa captivité probable. Le connétable de Castille tint le conseil de Mayenne tout à la fois pour hasardeux et pour suspect, n refusa* de croire « qu'un roi de France fût venu » là sans avoir toutes ses forces à ses épaules, » et il craignit pour les armes espagnoles les hasards d'une action générale. Il sou[)Çonna Mayenne de vouloir l'engager » Davila, 1. XIV, t. UI, p. 555.
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à la défense de la Bourgogne, sans délais, à tout prix, même au risque de la perte de la Franche-Comté, en cas d'échec. Il resta immobile dans le poste qu'il occupait, en attendant de plus sûres informations. Pendant ce débat entre les deux chefs, le fugitif moment d'une attaque, qui pouvait être heureuse, passa, et Henri fut tiré de la périlleuse situation où il était resté jusqu'alors par l'arrivée de la moitié des corps auxquels il avait assigné rendezvous. Le comte d'Auvergne et Vitry, les compagnies de chevau-légers du roi et du duc de Vendôme , celles du duc d'Elbeuf et du comte de Cheverny , du chevalier d'Oyse, des sieurs de Risse et d'Aix, débouchèrent successivement dans la plaine de Fontaine-Française. A l'ombre de ceux-là, les fuyards se rallièrent. Tous se joignirent à la troupe victorieuse du roi qui compta alors six cents chevaux. La cavalerie royale arrivant de moment en moment, ce nombre devait être promptement porté à quinze cents. Avec ces forces, Henri rentrait dans Tes conditions d'une guerre régulière. Même en supposant que l'ennemi , deux fois mis en déroute , se ravisât pour une attaque , et se portât contre lui avec la totalité de ses forces , il était assuré de sa retraite , regagnait le gros de son armée à Lux, et^en se mettant à sa tête, se trouvait en mesure de livrer aux Espagnols et aux ligueurs une bataille rangée régulière. Mais ses ennemis étaient loin de toute pensée d'agression. A leur contenance, il jugea qu'il devait pousser l'avantage qu'il venait d'obtenir , et il lança contre eux les compagnies nouvellement arrivées. Ik n'attendirent pas le choc: à l'approche des royaux, ils firent un tour en limaçon, se sauvèrent, et allèrent chercher protection et sûreté derrière leur infanterie , abandonnant au roi le champ de bataille, les deux côtés de la colline jusqu'au bois, leurs morts, et une centaine de prisonniers. Henri revint alors de son côté, et fit halte au miu 5
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lieu de la plaine, où Biron et ses autres serviteurs vinrent le trouver. Tous exaltaient son jugement et sa bravoiure, tous proclamaient qu'à lui seul était due la victoire. Il dit au maréchal Biron « Qu'il l'avait échappé belle, et que ce » jour-là il avait été son compère et son parrain. » La Curée , embrassant les genoux du roi qui était à cheval, s'écria : « Sire, il fait bon avoir un maître qui vous res-* » semble, car il sauve au moins une fois le jour la vie à » ses serviteurs. J'ai reçu aujoiu'd'hui deux fois cette grâce » de Votre Majesté, l'une en ce que j'ai participé au salut » général , et la seconde quand il vous plut me crier : » Garde La Curée ! » Le roi répliqua : « Best vrai; voilà » comme j'aime la conservation de mes bons serviteurs *.» Tel fut le combat de Fontaine-Française, livré le 5 juin 1595 ^. On l'a comparé à la rencontre d'Aumale : il n'y ressemble en rien. A Auraale, le roi n'avait autour de lui que six mille hommes, et ce corps suflSsant pour harceler, pour arrêter dans sa marche l'armée du prince de Parme, ne pouvait sans témérité se mesurer contre elle. Ajoutez que ce ne fut pas du tout avec le gros de ce corps, demeuré à Neufchâtel, mais avec une très-faible partie, avec cinq cents cavaliers, que Henri, ayant négligé de faire faire une reconnaissance par ses maréchaux de camp , en vint
* Discours victorieux, p. 14. « Sa Majesté estant en la place d'où » elle estoit partie , retourna de rechef , et se mit en deux trouppes » avec ledit sieur mareschal. » — Matthieu, 1. I, p. 188. « Si le con- » nestable de Castille eut creu le duc de Mayenne el passé la Vinn genne , le roy se fust trouvé foible. » Mém. de Tavannes, t. VIII, p. 500 B. « Voyant que le roy faisoit avancer d'autres compa^ies de » celles qui esloiont venues les dernières, ils firent un tour en limaçon » avec leur cavalerie, et après disparurent. » Pour les autres détails, voyez la lettre du roi au connétable, du 8 juin, p. 366. — D'Aubigné, 1. IV, ch. 8, p. 354. — Le Jounial de La Curée, p. 91, 92.
* La date de ce combat est indiquée fautivement dans presque toutes les histoires. Elle est fixée par la lettre du roi au Parlement de Paris, t. IV, p. 279, par le titre du Discours victorieux qui porte : « le cin- » qniesme juin 1595. »
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aux prises avec toute Parmée de Farnèse. Aussi dans sa firanchise d'homme supérieur, qui se juge lui-même comme il juge les autres, n'a-t-il jamais qualifié la rencontre d'Aumale que d'erreur. A Fontaine-Française au contraire, il ne voulait attaquer que l'avant-garde, que la cavalerie ennemie, avec sa cavalerie de quinze cents hommes, un peu inférieure en nombre, mais supérieure en qualité , et au moins égale à celle du connétable et de Mayenne, capitaines si peu comparables au duc de Parme. Si cette combinaison ne réussissait pas ; s'il devait avoir affaire à toute Farmée hispano-ligueuse, alors ce n'était plus avec sa cavalerie seule , mais avec la masse de son armée, concentrée à Lux, qu'il devait attaquer Fennemi. Ce plan d'une irréprochable prudence ne fut dérangé que par des accidents impossibles à prévoir, par deux reconnaissances ma] faites. D'Aubigné dit qu'il était alors dans la période de l'expérience et de la sagesse, et d'Aubigné a raison. Henri, jeté si violemment par des circonstances fortuites hors de la voie qu'il s'était tracée, courut risque dans cette journée de la vie, et lui-même écrit à sa sœur qu'elle a failli être son héritière *. En sauvant Biron et plusieurs des plus braves officiers de Farmée, . en épargnant à la France une perte douloureuse, il l'exposa à une perte irréparable : en effet, sans lui elle ne pouvait ni s'assurer de son indépendance, ni sortir de l'anarchie et de la décadence où elle était tombée. C'est là le tort que lui reproche la sévérité de la politique. Les circonstances atténuantes, ou justifiantes, plaidées par lui-même, sont qu'il fut engagé dans Faction par les erreurs de d'Haussonville et de Biron ; qu'il ne put supporter Fidée de se déshonorer , en fuyant pour la première fois de sa vie devant Fennemi, surtout cet ennemi étant FEspa-
* Lettre du roi à Madame Catherine, du 7 juin , t. IV, p. 864 : « Je « TOUS ay Teue bien près d'estre mon héritière, o
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LE ROI RETABLIT L'ORDRE EN BOURGOGNE ET PROTÈGE LES PAYSANS
le cours régulier de la justice. B réunit le Parlement royal qui avait résidé tour à tour à Flavigny et à Semur, au Parlement si longtemps ligueur de Dijon : de ces deux fractions il reconstitiA le Parlement de Bourgogne, en lui assignant Dijon pour résidence. Le premier acte de la cour fut un arrêt d'expulsion prononcé contre les Jésuites, qui depuis l'abjuration du roi , et jusqu'au dernier moment, s'étaient servis de la chaire pour attaquer avec violence sa personne et son autorité , et pour prêcher la révolte. Henri donna pour loi commune aux Bourguignons l'oubli du passé. Il délivra les campagnes des atrocités qu'elles souffraient depuis dix ans de la part des deux partis : un trait particulier fera juger de leur épouvantable situation, avant qu'il y eût rétabli le pouvoir des lois en même temps que son pouvoir. Biron permettait tous les excès à ses troupes pour gagner leur affection. L'un de ses soldats mit les deux yeux d'un paysan à la rançon de quarante écus, et comme le ]paysan ne put en fournir que vingt , il lui arracha un œil. Le malheureux vint trouver le roi au sortir de la messe, portant son œil dans sa main, et demandant justice. Henri lui donna de l'argent, des gardes pour le protéger, et enjoignit à Biron de punir de mort son bourreau. Dès ce moment les gens de la campagne furent respectés par les soldats.
Ces soins donnés au gouvernement intérieur, le roi, pour montrer qu'il était maître de la campagne, pour éta* blir sa supériorité sur l'Espagnol , entra en Franche- Comté, et y fit la guerre pendant la fin du mois de juin et les mois de juillet et août. Le connétable de Castille n'osa en venir aux mains avec lui , et se tint derrière ses lignes retranchées de Gray. Dans le seul engagement partiel qui eut lieu entre les Français et les Espagnols, près d'Apremont , le 12 juillet , les Espagnols furent vaincus , et Alphonse Idiaquez, général de leur cavalerie et lieute-
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nant du connétable, fut fait prisonnier. Henri soumit tout le plat pays, et fit un Immense butin avec lequel il nourrit et enrichit ses troupes. Il prit quelques petites places, Apremont, Champlite, Pesme, Arbonnet, Lonsle-Saulnier. Il s'attaqua ensuite aux grandes villes. Les unes, et Besançon toute la première, échappèrent aux dangers de la guerre en offrant d'observer la neutralité et de payer des contributions, avec lesquelles Henri fit la solde pour trois mois des régiments suisses de son armée. Les autres villes fortes se montrèrent disposées à la résistance. Il se préparait à les assiéger, à subjuguer la Franche-Comté, à y établir la domination de la France, quand il fut arrêté dans ce dessein par l'interventiondes cantons helvéticjues. Les Suisses avaient d'abord goûté l'idée de partager avec lui la souveraineté du pays. Ils changèrent tout à coup de politique, craignant sans doute le voisinage d'un roi , dont la réputation et la puissance allaient croissant chaque jour. Ils arguèrent de la neutralité dont la Franche- Comté avait joui jusqu'alors, de l'obligation où ils étaient de la maintenir , supplièrent Henri de la respecter, et de retirer son armée. Le roi céda à leur désir, pour ne pas perdre leur alliance. En traversant la Bresse, il conduisit ses troupes à Lyon, où l'appelaient les plus grands intérêts, de la nature la plus diverse, et où il arriva le 24 août ' . Ainsi la conquête de la Franche-Comté, la domi-
* Pour ces deux paraî?raphes, la relation dans Cayet, 1. VU, p. 666.
— Tlmanus, 1. CXH, § 4, 5, 8 ; I. CXIII , § 4, t. V, p. 463, 464, 468, 496. — D'Aubijnié, t. III, 1. IV, rh. 8, p. 855. — MaUhiou, 1. I, p. 189, 190. — Dom Planclior, Hisl. de Bourgojrne, 1. XXIII, p. 619, pour les sermons s/'ditieux du père Glmslo])he, jésuite cherchant à persuader au maire de Dijon et au commandant de persévérer dans la Ligue et dans la révolte. — Lettres inédites de Henry IV, recueillies par Al. le prince Galilzin, lettres 7G, 77, 78, p. 159-163. Ce recueil, fruit de longues recherches, contient plusieurs pièces d'une grande importance.
— Recueil des Lettres missives des 17, 21, 23 septembre 1595, t. IV, p. 403, 406, 411, 412, pour Tinvasion de la Franche-Comté, et les
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nation partagée de cette province nous échappaient. Mais ce mécompte n'ôte rien à l'éclat solide du commencement de celte campagne. Notre territoire avait été préservé de l'invasion, celui de l'ennemi l'avait subie. La Ligue avait été vaincue une dernière fois, et avait le coup de grâce : un vaste champ, comme nous allons le voir, était ouvert au progrès de la cause royale et nationale , au* parti de l'ordre sur les restes subsistants de la révolte de l'anarchie. ^
coDtributionâ frappées sur les villes : celle de Besancon est de 30,000 écus.
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CHAPITRE m
Retour sur les événements accomplis à la frontière du Nord. LiUte contre l'Espagne, la Ligue, le parti aristocratique, depuis le siège du Castelet jusqu'à la prise de Cambrai par les Espagnols. Absolution du roi par le pape. Rapports avec la Toscane, Venise, l'Angleterre, la Hollande. Siège de La F ère entrepris. Guerre en Bretagne, Savoie, Provence. [iOjuin-^i novembre 1595.)
Projet)» formés par Philippe II pour Plnvaslon des provinces du Nord de la France: préparatifs faits dans les Pays-Bas par le comte de Fuentea : aide puissante que les Espagnols reçoivent du ligueur de Rosne. En Picardie, les ligueurs tiennent Soissons et Uam, les Espagnols La Fère. Furntes et de Rosne après avoir obtenu de mettre une garnison dans Uam, essayent de se rendre maîtres du château par une Insigne perfidie. Fuentes envahit en même tempr notre territoire, envole son armée attaquer le Castelet, et prend lul-méme'la conduite du siège le 10 juin. Les lieutenants du roi , Introduits dans Ham, détruisent la garnison espagnole et se rendent maîtres de la place (21 juin). Fuentes, arrivé trop tard ruus les murs de Ham, pour sauver ses compatriotes, venge leur défaite par une atrocité. Il s'empare du Castelet (25 juin) et assiège Dourlens (15 juillet). — Forces rassemblées, d*après les ordres du roi, par ses lieutenants eo Picardie, pour la défense de la province. Armée conduite au secours de Dourlens par Bouillon, Saint- Paul, Villars. Excellent avis ouvert par Ylllars : motifs misérables qui le font rejeter par Bouillon et Saint-Paul. Défaite et perte d«s Française la bataille de Dourlens: Les Espagnols tuent Ylllars de sang-froid après faction (24 j^iillet). Prise de Dourlens par les Espagnols : Ils se souillent de nouvelle:» cruautés. Ils menacent les villes de la Somme. - Entrevue de Bouillon, Saint-Paul, Nevers à Péquigny (!•' aoât). Bouillon et Saint-Paul se rendent dans le Boulenois pour le protéger. Nevers met les villes de la Somme eo état de défense. Fueutes renonce au projet de les attaquer, et commence le siège de Cambrai (11, 13 août). — Le roi ne peut se transporter en ce moment à la frontière du Nord, sans laisser échapper les immenses avantages que ses succès, sa présence et celle de son armée lui ménagent, pour la destruction de la Ligue et du parti aristocratique dans les provinces de TEst, du (entre, du Midi. 1" Dans l'Est, après la mort du duc de Nemours arrivée le 13 août, le roi se rend A Lyon le 24 août, et tait son entrée solennelle le 4 septembre. Les places soumises jusqu'alors A Nemours, qui ont mis Lyon en danger, capitulent toutes excepté Montbrihon en Forez, Ambert en Auvergne. Le Lyonnais propre et le Beaujolais sont alors enlevés à la Ligue, rattachés à la France : le Forez et la Basse-Auvergne touchent au moment de Tétre. Saint-Sorlin , frère du duc de Nemours, hors d'état de résister à Henri, se dispose à traiter. — 2** Dans le centre soumission de Bols-Dauphin : l'autorité royale et la paix publique complètement rétablies dans l'Anjou et le Maine (fin d'août). — 3« Dans le midi. Etat de Toolouseet du Haut-Languedoc, où domine le ligueur Joyeuse, du mois de décembre 1594, au mois de mal 1595 ; violences de Joyeuse et retraite de la majorité du Parlement d<> Toulouse à Castel-Sarrasin. Du mois de juin au mois de septembre 1595, le voisinage de Henri et de ses forces précipite la révolution. Union du parlement de Castel-Sarrasin avec le parlement royal de IWziers. Dénonciation de ces magistrats, au nom du roi et de la Cour, contre Joyeuse et les ligueurs. Campagne de Yentadour et de Matignon et prise des villes voisines de Toulouse (juillet, août). Conquêtes de Cordes en Albigeois par Matignon. La ville
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de Lautrec se révolte et quUte le parti de la Ligue (49 septembre). Joyeuse assiège le parlement dans Castel Sarrasin : pendant oe siège. Insurrection de Narbonne et de (^arcassonne , et sommation faite à Joyeuse de se réconcilier avec le roi * 11 se dispose forcément à traiter. — 4* Dans les rapports de Henri et de la France avec le Saint-Siège. La crainte de voir la France se séparer de la coar de Rome par un schisme, dispose, mais dispose seulement Clément \I]I à accorder au roi r^ibsolution : les succès de Henri, son séjour avec une armée dans le voisinage de l'Italie, son union avec la Toscane et Venise contre lEspagne, décident le pape. Grnnds avantages résnltant de l'absolution pour les relations extérieures et pour la pacification de la France. Difflcultés que présente la négociation en ce qui regarde les conditions de Tabsolutlon: efforts faits par la faction espagnole pour la faite échouer. Premières conditions mises en avant par la cour de Rome. Conditions définitives : elles laissent intactes, en ce qu'elles ont d'essenltfl, la liberté religieuse des protestants, les libertés gallicanes en ce qui touche à TEtat, comme en ce qui Intéresse TEgllse de France. Le Pape annonce le 30 août la résolution où il est de prononcer Tabsolution , et accomphi cette résolution le il septembre 1595. - 5» Traité préliminaire entre le roi et Bfayenne, signé le 23 septembre : .ses conditions et ses conséquences. Durant la trêve portée par cette convention, le nouveau duc de Nemours, et le duc de Joyeuse négocient de leur cdié, leur accord avec le roi. Sans être encore effectué, le désarmement de la Ligue est préparé et a.ssuré dans tout le royaume, excepté en Bretagne. — O» Le roi poursuit la révolte à main armée partout où elle ne cède pas, et se tourne contre d'Epernon et le parti aristocratique en Provence. Il envole contre ce ret)elle le duc de Guise, auquel 11 donne, outre les forces de la province, une partie de celles du Dauphiné, avec Tappuf de Lesdiguières et du connétable de Montmorency (24 septembre). — - Examen de la conduite du roi et de son séjour en Francho-Comté et à Lyon. — Après avoir achevé de pourvoir à tout pour les provinces de PEst et du Midi, le 24 septembre, le roi part de Lyon en po:ite, le 25, pour se rendre à Paris, et de là, marcher au secours de Cambrai. - Retour sur les événements de la guerre dans le Nord depuis le commencement du siège de Cambrai par len Espagnols , sous la conduite de Fuentes et de de Rosne, les 11 et 13 août. Etat de Cambrai : Rapports -obligés du roi avec Balagny. Conduite de Balagny pendant les dix premiers joors du siège, et progrès des Espagnols. Le roi envoie Dominique de Vie prendre la conduite de la défense de Cambrai: ce chef entre dans la ville avec des renforts le 2 septembre. L*un des partis entre lesquels sont divisés les habitants de Cambrai vient en députatlon à Lyon : efforts de Henri pour ramener la concorde parmi eux et entre eux et le gouverneur . Quoique le roi n*alt pu amener Ncvers et Bouillon k réunir une armée, les Anglais et les Hollandais à envoyer leurs auxiliaires pour le secours de Cambrai; quoique Tarmée espagnole se soit augmentée dans une proportion considérable, Ténergie et les talents de de Vie font entrer le siège dans une période de succès continus. Le SIS septembre, Fuentes agite dans son conseil de guerre sMl ne lèvera pas sur lechamp le siège de Cambrai, et en s^arrétant à la résolution de le continuer pendant quelques Jours, il décide de ne pas attendre la venue du roi et de son armée. — Arrivée du roi à Paris le l" octobre. Opposition intempestive et fatale da Parlement aux édita bursaux donnés par le roi pour se procurer un argent indispensable. Intérieur de Cambrai: jetons de cuivre de Balagny. La trahison des habitants de Cambrai, contraire aux promesses quMIs ont faites deux jours encore auparavant au roi, introduit sans combat les Espagnols dans leur ville (2 octobre). Les Français retlrèsMans la citadelle se trouvent sans pro- ▼Isioos. Le duc de Nevers, craignant pour la vie et la liberté de son fils enfermé
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avec eux, leur doDoe le coqmU de rendre la citadelle. Ils capitulent le 7 octobre, au moment où le roi, sorti des difficultés qui Font arrêté, est accouru à Montdidier, et est sur le point de les secourir. Le roi met len villes frontières & l'abri de Tattaque des Espagnols. Il projette le siège de La Fère. — Rapports de la France avec PAng'Ieterw et la Hollande. Politique de l'Angleterre; elle vent avoir Calais. Piilllppe propose uneirève A la France. Henri oblige les Hollandais A lui fournir des secours. — ('ommencemcnt du siège de La Fére (8 novembre). Guerre en Bretagne, en Savoie, en Provence. InfAme traité de d'Epernon avec les Espagnols : ses revers (21 novembre).
Tandis que les armes du roi obtenaient ces succès à l'Est du royaume , elles éprouvaient des revers au Nord, où son absence ne se faisait que trop sentir. Philippe II , dans ses projets généraux d'invasion de la France , avait particulièrement compris la conquête de nos provinces septentrionales. D'après ses plans, les chefs espagnols devaient d'abord envahir les villes de Picardie les plus rapprochées des Pays-Bas , y joindre Cambrai , et tenir ainsi les clefs du royaume. Us devaient partir de ces places pour subjuguer le reste de la Picardie et attaquer ensuite la Champagne et l'Ile-de-France. Comme moyen d'exécution de ce dessein, Philippe II augmenta l'armée des Pays-Bas des levées faites en Italie. Le comte de Fuentes, et Mondragon, vieux et habile capitaine, concertèrent leurs opérations pour la campagne. Mondragon, avec six mille hommes d'excellentes troupes, joints aux alliés de l'Espagne dans le voisinage, tint tête au prince Maurice et aux Hollandais. Fuentes conduisit dix mille hommes contre la France. : par sa fermeté^ par son ascendant personnel, il fit rentrer les soldats mutinés dans le devoir et rétablit parmi eux une exacte discipline *. La cavalerie resta inférieure à celle de la France ; mais l'infanterie était excellente : c'étaient les vieilles bandes espagnoles formées aux batailles par leur général le duc de Parme , aux sièges par leur ennemi le prince Maurice. Les plans du roi catholique furent secondés bien plus
» p. Cayet, 1. VU, p. 666, 667. — Davila, 1. XV, t. III, supplém. p. «. — Thuanus, 1. CXII, § 20, t. V, p. 486.
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puissamment encore par le concours que leur prêta le ligueur de Rosne. De Rosne était également redoutable par ses talents militaires et par son habileté à conduire les intrigues. Seul des anciens chefs de fa Ligue, il savait combiner un plan de campagne : longtemps conseiller de Mayenne, initié à toutes les affaires et à tous les secrets, il savait qufels ressorts on pouvait faire jouer utilement dans les villes qui avaient autrefois appartenu à la Ligue, comme Cambrai, et dans celles qui lui obéissaient encore : il ne connaissait pas moins bien le côté faible des villes royales par suite des intelligences qu'il avait liées avec quelques traîtres. Tous les succès des Espagnols, dans cette campagne et dans la suivante, doivent être rapportés à cet habile et dangereux transfuge.
Au moment de l'entrée des généraux de Philippe II en Picardie, l'Espagne et la Ligue ne conservaient plus que trois places dans cette province. Les Espagnols avaient contraint Mayenne de leur abandonner La Fère trois ans auparavant, et en avaient fait leur place d'armes. Ham, à cinq lieues ouest de La Fère, appartenait au duc d'Aumale : cette ville ouvrait la route à travers toute la Picardie jusqu'à Beauvais. Soissons continuait à obéir au duc de Mayenne. Au commencement de la campagne de 1595, les Espagnols conduisirent un grand convoi de vivres et de munitions à la Fère pour favoriser leurs opérations. Peu après ils tentèrent de s'emparer de Ham. D'Aumale, jeté ouvertement dans leur parti et pensionné par eux, leur avait permis de mettre une garnison de seize cents hommes dans la ville ; mais il avait laissé pour gouverneur dans le château de Moui de Gomeron , avec des troupes de la Ligue. Les Espagnols ne pouvaient devenir maîtres de la place qu'en occupant le château, et Gomeron , qui prétendait en conserver le gouvernement , refusait de le livrer. Pour l'avoir , de Rosne et Fuentes
LIV. V. CH. III. FUENTES ET SON ARMÉE ENTRENT EN FRANCE
recoururent à une insigne perfidie. Ils persuadèrent à Gomeron de s'aboucher avec eux, en vue de ménager une conciliation et un accord. De Rosne lui présenta un sauf-conduit de Fuentes et le conduisit à Bruxelles. A peine le gouverneur y fut -il arrivé, que Fuentes l'arrêta prisonnier, et le menaça de mort pour lui arracher un consentement ; en même temps la garnison espagnole de la ville assiégea le château. Dans l'attaque de notre territoire et des villes de Picardie , Fuentes fit marcher de front ces pei*fidies et le déploiement de sa force militaire. Dès les premiers jours de juin , il envoya le prince de Chimay et son armée investir le Casielet, place intermédiaire entre Saint-Quentin et Cambrai. Il partit lui-même de Bruxelles le 10 juin, et vint prendre la conduite du siège. Il traînait Gomeron à sa suite, avec l'intention de s'en servir pour se rendre maître du château de Ham *. Entre les opérations contre le Castelet, et les événements survenus à Ilam , il y a dès-lors simultanéité. Gomeron avait laissé dans sa forteresse sa mère et son beau-frère. Ceux-ci traitèrent avec les lieutenants du roi, d'Humières, le comte de Saint-Paul, Bouillon. Ils convinrent de les recevoir avec leurs troupes dans le château de Ham , pour entrer de là dans la ville où ils tailleraient en pièces la garnison, retiendraient les chefs prisonniers, et les leur livreraient pour retirer Gomeron des mains des Espagnols. Le traité reçut son exécution dans la nuit du 20 au 21 juin. Les Français introduits par la citadelle, attaquèrent aussitôt la garnison. On se battit douze heures dans les rues, dans les maisons incendiées. Enfin les Espagnols furent accablés par le nombre : quatre cents parvinrent à se sauver , huit cents périrent , quatre cents furent faits prisonniers. Ce nombre considérable de prisonniers prouve qu'on ne viola pas le droit des gens à
> Davila, 1. xv, t. ni, suppl. p. 5. — P. Cayel, 1. vu, p. 667 B.
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l'égard des Espagnols, et que rien ne les autorisait à faire dans notre pays une guerre d'extermination. La ville à moitié ruinée resta au pouvoir des Français, qui payèrent cher leur conquête. Ils perdirent plusieurs de leurs plus braves soldats, et vingt-cinq gentilshommes, entre lesquels Descluseaux et Lacroix, excellents mestres-decamp, et le brave d'Humières. IfHumières, lieutenantgouverneur de la Picardie et le premier gentilhomme de la province, qu'il défendait depuis plusieurs années, honoré pendant sa vie de toute l'armée , pleuré à sa mort comme le père des soldats , fut regretté de la France entière. La perte de tous ces chefs ne se fit que trop sentir peu après pour la fortune de nos armes *.
Le léger avantage que nous venions d'obtenir par la conquête de Ham , fut suivi de nombreux revers* Tandis que les lieutenants du roi conduisaient leurs troupes à l'attaque de cette place , le comte de Fuentes poursuivait le siège du Castelet. A la première nouvelle de l'entrée des Français dans le château de Ham , il quitta le siège du Castelet avec une partie de ses troupes , et marcha au secours de ses compatriotes en péril , mais il arriva trop tard pour les sauver. Il vengea leur désastre par une atrocité, n fit trancher la tête à Gomeron, au pied de la citadelle, en vue de sa mère et de son beau-frère. Il retourna ensuite sous les murs du Castelet , et contraignit la place à se rendre (25 juin). Après en avoir réparé les brèches et y avoir mis une garnison, il alla assiéger Dourlens (15
* Lettre de Lafond à M. de Rosny dans les Œcon. roy., ch. 60, p. 195. Lafond est témoin et acteur. ■— Thuanus, 1. GXU, § 14, t. V, p. 473-477. Sur la fourberie de de Rosne et de Fuentes : « Ibi San Paulus cognoscit 9 ex Humerio, Ronœum, Hanse in potestate habendse cupidum, in- 9 signi frawîe Ludovico Moio Gomeroni ejus prœfecto iUusisse. » — Sully, (Econ. roy., ch. 60, t. I^ p. 195. « Le chasteau estoit assiégé par » la garnison de la ville. » — P. Cayet, 1. Vif, p. 666, 667. « fl de- B meura sur le carreau plus de huit cents de la garnison^ et quatre » cents prisonniers, »
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juillet). Là reparait l'intervention de de Rosne : il indiqua à Fuentes, qui se trompait, le côté et le point par lesquels il fallait attaquer Dourlens. Le projet des Espagnols, en occupant ces villes, était de fermer aux Français la route de Cambrai, et d'attaquer ensuite cette place, rempart de nos possessions *.
Le roi, retenu en Franche-Comté par la guerre et les négociations , appela à la défense de la frontière du Nord ses lieutenants et ses alliés. Il manda au duc de Nevers, au comte de Saint-Paul, à l'amiral de Villars, à Bouillon, de rassembler les forces de la Champagne, de la Picardie, de la Normandie, de la principauté de Se^an pour en former une armée. Cette armée n'était pas assez nombreuse pour affronter celle des Espagnols en bataille rangée ; mais, bien employée, elle devait renforcer nos garnisons, suivre et gêner les mouvements de l'ennemi,, traverser et faire échouer toutes ses entreprises. Les contemporains témoignent formellement qu'elle suffisait à garantir nos villes et à protéger notre territoire *. Il s'agissait seulement que les chefs se conformassent aux ordres du roi, et qu'ils tinssent les promesses solennelles d'union et de concorde qu'ils lui avaient faites. Bouillon et Saint- Paul réunirent leurs corps de troupes, les joignirent à la noblesse et à l'infanterie amenées de Normandie par Villars, et se trouvèrent à la tête de quatre mille cent soldats, dont deux mille cinq cents hommes de pied et seize cents chevaux, tandis que Nevers achevait ses levées et se dis-
« p. Caypt, 1. VII, p. 667, 668. — Thuanus, 1. GXII, § 17, t. V, p. 480, 481. — Davila, 1. XV, t. III, Suppl. p. 12.
« La relation contemporaine dans P. Cayet. 1. VII, p. 668. « Telle* w ment que toutes les troupes jomles de Tadmiral de Villars et de » M. de Nevers, avec cellos do M. le comte de Sainct-Paul et du ma^ » redchal de Bouillon estoieni baatnntes d'empeschcr le comte de Fuenles » d*assiéger aucune place, » Ce passage réfute ce qu'avance M. de Sismondi, t. XXI, p. 865, 366.
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posait à les joindre. Bouillon, Saint-Paul, Yillars, prêts les premiers, partirent jK)ur secourir Dourlens, avec le dessein de jeter deux mille cinq cents hommes dans* la place, au cas qu'ils n'en pussent faire lever le siège. Arrivés le 23 juillet à une demi-lieue des lignes de l'ennemi , ils tinrent conseil sur le parti qu'ils avaient à prendre. Villars, aussi prudent que brave, frappé de l'infériorité numérique des Français, opina pour ajourner, et pour éviter tout engagement qui pouvait amener une action générale. Il ouvrit l'avis d'attendre le duc de Nevers, qui était sur le point de les joindre avec quatorze cents hommes dont quatre cents cavaliers, de profiter de la supériorité qu'aurait alors l'armée royale en cavalerie , pour harceler celle des Espagnols et couper les vivres à leur armée, tandis qu'on jetterait du secours dans la ville , demeurée libre du côté de l'Authie. Tout donne à croire qu'en suivant ce plan, nous aurions sans combat contraint les Espagnols à lever le siège *. De misérables passions de religion et de parti firent rejeter cc^t avis. Bouillon , calviniste et politique , Saint-Paul , catholique mais politique, repoussèrent bien loin le sentiment du catholique et ancien ligueur Villars. Bouillon, de plus, qui se croyait au moins l'égal du duc de Nevers , auquel le roi avait déféré le commandement comme au plus ancien, ne voulait pas servir sous ses ordres. Arguant de la nécessité de jeter au plus vite du secours dans la place , ils décidèrent de ne pas attendre Nevers, de marcher sur-lechamp à l'ennemi , d'introduire l'infanterie dans Dourlens, tandis que Bouillon, Saint-Paul, l'amiral de Villars
* p. Cayet, 1. VU, p. 669 B. o Les François ayant assemblé leurs » troapes^ firent un corps d*année de seize cents chevaux et deux » mille cinq cents hommes de pied. » — Lettre de Lafoud dans les (Econ. roy., p. 195 B. — P. Matthieu, L I, p. 196, 197, pour Tavis ouvert par Villars.
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occuperaient l'armée espagnole par une attaque de cavalerie. En cédant à leurs haines , ils se privaient du quart des forces qu'ils pouvaient rassembler. Villars, vaincu par la majorité , prêta un loyal et valeureux concours à un avis. qu'il n'approuvait pas.
On en vint aux mains le 24 juillet. Fuentes prit en tous points le contrepied de nos généraux, et prépara son succès par la sagesse de ses dispositions. Il laissa deux mille cinq cents hommes, sous la conduite de Fernand Tello de Portocarrero, pour défendre ses lignes et repousser les sorties des assiégés. Il s'avança au-devant des Français avec le reste de ses troupes, commandées par le prince de Chimay, Varambon, le duc d'Aumale, de Rosne, et présentant un effectif double au moins de celui de notre armée. Imposant silence aux petites passions et aux susceptibilités de Torgueil national pour s'assurer la victoire ; appréciant les talents et l'expérience de de Rosne, il le nomma maréchal-de-camp de son armée et lui donna le commandement de son infanterie. De Rosne rangea cette infanterie dans un ordre excellent, et en fortifia la tête d'une batterie meurtrière de six canons. La cavalerie française, presque toute composée de gentilshommes, enfonça la cavalerie espagnole. Mais elle fut repoussée avec perte par l'infanterie et l'artillerie de de Rosne , contrainte de battre en retraite, et d'abandonner à la merci de l'ennemi son infanterie et ses chariots chargés de munitions. De Rosne attaquant notre infanterie avec des forces supérieures, la foudroyant avec ses canons d'un poste qui dominait la plaine, la détruisit presque entièrement. L'avis de Villars contre tout engagement avec l'armée espagnole qui pouvait amener une bataille , n'avait que trop gain de cause. Rouillon, Saint-Paul, Villars, s'éloignèrent du champ de bataille avec la cavalerie, et se dirigèrent vers Beauquesne : l'amiral couvrit la retraite.
HÉPAITE ET PERTES DES FRANÇAIS. CONDUITE DES GÉNÉRAUX. û\
Fuentes les poursuivit et les atteignit bieutôt. Bouillon et Villars convinrent alors de faire, d'un commun effort^ une charge contre les Espagnols pour les repousser. Villars se tournant vers ses cavaliers leur dit : «*Qr sus, ï> voici l'occasion tant désirée de faire connaître notre af- » fection et loyauté envers le roi et la France, et notre » valeur à l'ennemi. Partant que chacun de vous me ù suive , et se résolve à faire comme moi. » Joignant les effets aux paroles , il se précipita dans la forêt de lances des ennemis, et leur fit une si rude charge qu'il les contraignit à plier et leur prit trois drapeaux. S'il eût été soutenu par Bouillon avec une égale vigueur , l'on peut conjecturer sans témérité que l'avantage nous restait, que les Espagnols reculaient au loin, et que notre cavalerie entière était du moins sauvée. Villars ne fut pas secouru tandis qu'il était aux prises avec l'ennemi ; Bouillon et Saint-Paul , quel qu'ait été leur mobile , hâtèrent leur retraite. Quoique le marcjuis de Belin fût l'officier le moins courageux de l'armée , il fut si indigné de l'abandon où on laissait l'amiral que, dans un accès de bravoure, il essaya de le dégager; mais il ne put y parvenir. Villars, accablé bientôt par le nombre, abandonné d'une partie des siens, résistant héroïquement avec les plus braves, fut enfin enveloppé, renversé de cheval, contraint de se rendre prisonnier. Sa perte entraîna celle du corps qu'il commandait, et décida notre désastre. Les deux divisions de cavalerie de Bouillon et de Saint-Paul échappèrent seules. Toute l'infanterie et près de la moitié de la cavalerie furent taillées en pièces. Trois mille hommes succombèrent, et dans ce nombre six cents gentilshommes, plus de noblesse qu'il n'en avait péri à Contras, Arques et Ivry. Après l'action, les Espagnols massacrèrent de sang-froid Villars et le maréchal-de-camp Sesseval : ils les traitaient de traîtres , parce qu'ils avaient n 6
SS LIT. ▼. cv. m. ILS a rua^asr la hush m i
abandonné k parti de la Ijgog, Xon-sraknieiit ils dépcMuDèrait, mais il» éci3ccikseiit les corps des Taineos. Bb retournèrent eosaite soos ks murs de Doorlens, prirent la plaee d*as«aiit. et se souillèrenl de nouvelles iiorreiin : ils fossên^jA anûi de fépée pins de deux mille penonnes, parmi leisquelles des femmes, des enfants, des TÎnlIards. On s'etoone et oo s*indigne de trouver de telles cmantés chez une nation chrétienne et civilisée. Us profitèrent de leur victoire pour s'avancer juâqu*à la Somme dont ils menacèrent les villes. L'épouvante y était extrême, et pouvait entraîner les plus «lésastreuses conséquences. Bouillon. Saint-Paul. Nevers s'assemblèrent le i^ août à Péquigny, pour preiKlre des mesures sur Tétat des affaires. Après d'aigres contestations, ils convinrent enfin de ce qu*ils devaient faire. Bouillon et Saint-Pàul se chargèrent d*aller dans le Boulenois, pour protéger la frontière en ces quartiers. Nevers prit la chai^ de visiter les places des deux côtés de la Somme en la remontant, * et de les mettre en état de défense. Il s'y porta successivement, et avec les ressources que lui fournit son seul corps d*armée, en rassurant les habitants, en donnant ordre aux fortifications, en augmentant les garnisons, il parvint à mettre à Tabri de toute insulte Amiens, Corbie, Péronne , Saint-Quentin. Le comte de Fuentes renonça au projet de les attaquer. On put juger alors de ce qu*on aurait fait avec l'armée qu'on avait perdue à Dourlens, et en exécutant les plans du roi : toutes les tentatives de l'ennemi auraient échoué. Au contraire, après les désastres que nos armes avaient éprouvés , d'autres chances s'ouvraient aux Espagnols. Ils étaient maîtres de la campagne : roccupalion de Dourlens , après celle du Cast<îlet et de La Fère, les approchait de tous côtés de Cambrai. Le moment était donc venu pour eux d'atta— (juer cette ville im}K)rtante : le 11 août, Fuentes condui-
SIÈGE DE CAMBRAI COMMENCÉ PAR LES ESPAGNOLS
sit son armée à quatre milles des murs de la place, et annonça son dessein d'en entreprendre le siège ^
• Pour les deux paragraphes qui précèdent, voyez : la lettre de Lafond^ Tun des combattants à la bataille de Dourlens^ insérée dans les (Econ. roy., ch. 60, p. 195, 496. — La relation contemporaine dans Cayet, 1. VII, p. 668-670. — Davila, 1. XV, t. III, supplément, p. 14-20. — Thuanus, l. CXH, § 18, 19, t. V, p. 481, 483, 484. — P. Matthieu, 1. 1, p. 196-198. ~ D'Aubigné, t. III, l. IV, ch. 9, p. 357, 358.
Les contemporains portent le jugement le plus opposé sur la seconde partie de la bataille de Dourleus, après la destruction de Tinfanterie, sur les causes de la déroute de la cavalerie, sur celles de la défaite et de la mort de Villars, sur la conduite des chefs dans cette journée. De Thou, Matthieu, d'Aubigné imputent le revers partiel et final à l'opiniâtreté de Villars, animé d'un courage invincible, mais fatal, prolongeant le combat, contre les avis de Bouillon, alors qu'on ne devait plus s'occuper qu'à faire la retraite.
Le sentiment de ces trois historiens est combattu par cinq autres contemporains. 1* Lafond, Tun des gentilshommes qui ont combattu à Dourleus, et près de Villars, écrit à Rosny une lettre où il se propose, suivant ses expressions, de déjouer les artifices dont on a usé pour déguiser ce qui s'est passé dans cette bataille ; de faire connaître la pure vérité, d'après ce que ses yeux ont vu et ses oreilles entendu. Lafond accuse BouUlon d'avoir induit Villars à un combat à outrance, en lui proposant, ce qui fut entendu par toute la troupe de Villars, de faire chacun de leur côté une chnrge furieuse aux Espagnols ; d'avoir refusé ensuite de s'associer à ses périls, et de l'avoir abandonné, sous prétexte qu'il ne lui avait demandé de faire qu'une fausse charge; d'avoir ainsi causé sa défaite et sa mort. — 2" Davila, 1. XV, p. 17, ajoute : « Le duc de Bouillon, soit qu'il crût rendre un » plus grand service au roi en sauvant le reste de l'armée, soit par ^.mauvaise volonté pour l'amiral^ seigneur distingué par sa piété et » par son attachement pour la religion catholique, persuada au comte » de Saint-Paul, qui à cause de sa grande jeunesse s'en rapportoit au j» sentiment des généraux plus âgé» que lui, de ne rien tentur pour » dégager l'amiral^ et de se retirer en sûreté avec le corps de bataille, » Le marquis de Belin, indigné de ce conseil, s'avança avec l'arrière- » garde pour dégager l'amiral. Mais ayant rencontré quatre escadrons » de Ismciers que lui opposa le comte de Fuentes, il ne put soutenir » le choc, et fut mis en déroute en un instant. » — 3» Le duc de Nevers qui le jour même de la bataille de Dourlens, apprit des fuyards ce qui s'y était passé, dit à Bouillon et à S&int-Paul, dans la première entrevue qu'il eut avec eux à Péquigny, « qu'ils avoient » été trop hardis à former leur dessein, et trop prudents à faire leur » retraite. » (Davila, 1. XV, p. 20.) — 4» Rosny, coreligionnaire de Bouillon, 66 prononce contre lui, en insérant dans ses (Economies
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La nouvelle des revers essuyés au Nord vint trouver le roi en Franche-Comté ; mais il ne pouvait courir alors à la frontière de Picardie pour faire tète aux Espagnols : il devait quelque temps encore laisser ce soin à ses lieutenants. Les plus graves motifs lui commandaient de suivre et d'activer le mouvement qu'avaient produit au dedans et au dehors du royaume la victoire de Fontaine- Française , la conquête de presque toute la Bourgogne, l'occupation de la Franche-Comté. En ce qui regarde l'intérieur de la France, ces succès avaient frappé de consternation, dans les provinces de l'Est, dans celles du Centre, dans celles du Midi, les chefs et les villes qui tenaient encore le parti de la Ligue. La saine politique demandait qu'il employât les forces à la tête desquelles il se trouvait, et l'autorité de sa présence, à recevoir les soumissions de la révolte là où elle se montrait disposée à céder, à la combattre là où elle résistait, à préparer sa ruine là où il ne pouvait encore la prendre corps à corps, à recueillir les nouveaux et inappréciables avantages qui devaient en résulter pour la pacification et la sûreté du royaume. Aussi , en quittant la Franche-Comté , il conduisit son armée à Lyon, où l'appelaient ces intérêts divers, et l'intérêt non moins grave de sa réconciliation avec
royales, ch. 60, p. 196, la lettre de Lafond, qui accuse si hautement BouilloD. — 5<* ileuri IV incline au môme sentiment, après avoir recueilli les renseignements sur la bataille de Dourlens. Dans son entrevue avec Rosny à Moret, il lui dit : « Je croy qu*enfin il se trou- » vera que le pauvre mort (Villars) qui ne faisoit que d'entrer en » mon service^ aura été celuy (contre les impressions que les autres » essayoient de m'en donner, lorsque je leur nommay pour estre avec » eux) qui s*y sera le plus vaillamment et loyalement comporté. » Sully, OEcon. roy., c. 61, p. 199 B
Le sentiment de ces cinq contemporains paraît absoudre Villars de témérité et d'opiniâtreté, et établir la culpabilité de Bouillon. L'intérêt de la vérité historique^ l'honneur de plusieurs personnages les plus considérables du temps engagé dans la question^ rendaient nécessaire la discussion qu'on vient de lire.
A SON ARRIYÊE A LYON, LA UG(JE SUCCOMBE DANS LE LYONNAIS
le Saint-Siège. H arriva à Lyon le 24 août, et il fit son entrée solennelle dans la ville le 4 septembre. Les populations le reçurent avec un légitime enthousiasme *. Elles sentaient qu'il venait de les préserver de l'invasion des Espagnols : elles espéraient qu'il les délivrerait bientôt et définitivement de l'agression du duc de Savoie , du joug des chefs ligueurs, sous la domination tyrannique desquels elles avaient gémi et craint de perdre leur nationalité.
Dans le Lyonnais proprement dit, et le Beaujolais dépendance de ce gouvernement, les débris de la Ligue ne tinrent pas un moment contre le roi et contre les forces qu'il avait amenées avec lui : l'œuvre commencée par. Montmorency fut achevée sans retard. Le désespoir de l'ambition trompée avait conduit au tombeau, le 13 août, le duc de Nemours retiré à Annecy en Savoie : sa mort décida la ruine de son parti. Les gouverneurs qu'il avait mis dans les villes qui enveloppaient et bloquaient Lyon, imitèrent à l'envi Dizimieux qui quelques mois auparavant avait livré Vienne. Le jour même de l'arrivée du roi à Lyon, Thoissey et Thizy capitulèrent : les autres villes ligueuses du voisinage se hâtèrent de se soumettre. Il ne resta d'engagées dans la révolte que Montbrison en Forez, Ambert en Auvergne , et quelques petites places environnantes. Ce n'était pas avec de si faibles moyens que le marquis de Saint-Sorlin , devenu duc de Nemours après la mort de son frère , pouvait suivre ses projets : il ne tarda pas à se convaincre que le seul parti, à prendre pour lui était un accord avec le roi. Trois jours après son entrée solennelle à Lyon, Henri se rendit à Montluel, pourvut aux fortifications de cette ville enlevée au duc de Savoie, et la donna pour rempart à Lyon qu'elle avait
^ Lettre misâive de Henri IV, adressée de Lyon à du Plessis le 24 août, t. IV, p. 395. — P. Gayet, 1. VH, p. 674-677.
LIV. V. CH. III. SOUMISSION DE BOISDAUPHIN DANS LE CENTRE
longtemps menacé. Il compléta par des mesures administratives raffranchissement et la pacification de ces provinces. Il pourvut du gouvernement du Lyonnais, devenu vacant par la mort du duc de Nemoiu^ , Philibert de la Guiche, le premier gentilhomme de la contrée, jusque-là grand-maître de l'artillerie , vieux guerrier qui avait contribué au gain de la bataille d'Ivry , et qui était également propre à bien régir et à défendre le pays *. Ainsi Lyon était délivré : le Lyonnais et le Beaujolais étaient enlevés à la Ligue et à l'anarchie, rattachés à la France ; le Forez et la basse Auvergne touchaient au moment de l'être.
La révolte profondément atteinte et presque expirante dans les provinces de l'Est, périssait en même temps dans celles du Centre. Boisdauphin , maréchal de l'Union , tenait depuis la défaite des royaux à Craon, les villes de Châteaugontier en Anjou , de Sablé dans le Maine, avec plusieurs châteaux sur les marches de ces provinces. Jugeant le parti de la Ligue et la cause de Mayenne perdus sans retour, il se hâta de les abandonner. Il fit sa soumission aussitôt après l'entrée du roi à Lyon : l'édit de sa réduction fut signé dans les derniers jours du mois d'août. Comme tous les chefs de la Ligue, Boisdauphin par son accord ne déposa les armes que moyennant forte récompense : la dignité de maréchal de France lui fut confirmée et il reçut 670,800 livres du temps (2,510,000 francs d'aujourd'hui). En rendant Châteaugontier, Sablé
* Lettre ajoutée au premier feuillet du manuscrit du secrétaire de Philippe du Bec. « Dès l'arrivée de Sa Majesté à Lyon, Tonessay » (Thoissey) et Tisy ont capitulé : c'estoient deux places qui moles - » toient la ville. » Ces faits nouveaux ne sont donnés que par les manuscrits. — Pour les autres, voir la relation dans P. Cayet, I, VII, p. 677 A, 679 B. — Thuanus, I. GXIU, § 17, 18, t. V, p. 515. « Philiberlo Guichio illius provinciœ régule. »
ETAT DU LANGUEDOC OCCIDENTAL : LE DUC DE JOYEUSE
et les forteresses avoisinantes, il livra à Henri les moyens de rétablir complètement son autorité et la paix pubÛque dans les deux provinces d'Anjou et de Maine ^
Ce mouvement de dissolution de la Ligue, décidé dans les pays de l'Est et du Centre par la présence du roi et de son armée, s'étendit pareillement et simultanément aux provinceis du Midi , au Languedoc occidental , au Rouergue, au comté de Gommioges. Dans le Languedoc occidental, soumis au duc de Joyeuse, la plus grande partie du Parlement de Toulouse, après Tabjuration du roi, avait témoigné l'intention de le reconnaître. Henri , informé de ces dispositions et empressé de les seconder, avait envoyé dans la contrée, au mois de décembre 1594, Aymeric de Vie, frère de Dominique, conseiller d'Etat, habile et actif négociateur, pour traiter des conditions avec le Parlement et avec la municipalité de Toulouse. Ces deux corps avaient dressé des articles , et le 7 janvier 1595 le Parlement avait rendu un arrêt dans lequel il promettait de reconnaître Henri pour vrai et légitime héritier de la couronne, sous Ja condition qu'il donnerait les provisions nécessaires pour l'exécution des articles, et qu'il continuerait à poursui\Te son absolution auprès du Pape. Peu après, le roi avait répondu favorablement aux articles, et fourni aux ligueurs modérés de nouveaux motifs de soumission. Joyeuse, qui voyait l'autorité lui échapper par o^t accord, l'avait violemment traversé. Le il avril, il avait excité de nouveaux troubles dans Toulouse , recouru à la force armée, et établi un ordre de choses dans lequel en privant le Parlement et les magistrats de la cité de leur autorité,
^ L'édit relatif à Boisdauphin compris dans le recueil des Édicts du Roy Henry IV^ pour la réunion de ses subjects, Paris, i601, in-8*, porte au folio 93 verso : « Donné à Lyon au mois d'aoust, l'an de » grâce 1595. Enregistré.... en Parlement le 12' de septembre 1595. » — P. Gayet, 1. VU, p. 680 A. — Sully, Œcon. roy., ch. 151, t. Il, p. SO A, pour les conditions pécuniaires.
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le peuple de ses franchises municipales , il s'arrogeait à lui-même un pouvoir sans bornes. Le lendemain, le président Saint-Jory et la grande majorité du Parlement, fuyant celte tyrannie, s'étaient retires à Castel-Sarrasin : dix membres seulement de la cour, exaltés ligueurs, étaient restés à Toulouse. Par ses lettres du 30 avril , le roi avait dénoncé à l'indignation des villes et communautés du Languedoc occidental les attentats de Joyeuse contre l'autorité du Parlement, contre la liberté du peuple de Toulouse, qui venaient s'ajouter à sa révolte contre l'autorité royale. Il avait averti les peuples de ne pas se laisser surprendre par les artifices et les impostures dont usait le rebelle pour colorer son ambition, éterniser la guerre civile, dissiper l'Etat. En effet, il devait payer l'assistance de l'étranger par de honteuses concessions, abandonner un certain nombre de villes du pays aux ennemis de la couronne , livrer les habitants en proie à l'avidité et à la tyrannie des Espagnols *. Par d'autres lettres du même jour, il avait autorisé les membres du Parlement sortis de Toulouse à résider dans une ville voisine et à y rendre la justice souveraine. Ces magistrats avaient tenu leur première séance le 6 mai, et par arrêt du 9 de ce mois avaient ordonné aux trésoriers de France , à la chambre des re- (juêtes et au présidial, de se transférer de Toulouse à Castel-Sarrasin.
Une révolution pour le rétablissement de Tordre était commencée : le voisinage du roi et des forces qu'il com-
» Lett. miss, du dernier jour d'avril, t. rv, p. 348, 349. « Les ca- » lomiiies et détractions inventées et publiées de nonvean par le duc » de Joyeuse et aes adhérents, pour colorer l'usurpation qu'Ut ont n naguèies faicie de l'aucton'té du Parlement et de fa liberté des habi- » tants de uostre ville de Thoulouse.... Nous ue doublons pas que Dieu » ne le punisse, à la confusion de ceux qui l'assistent eu ses desseings, I) qui ne tendent qu'à livrer nos villes aux ennemys de ceste couronne, » pour captiver la liberté de nos subjects, les investir de leurs biens, n et assouvir leurs passions. »
EFFORTS COMBINÉS DU PARLEMENT ET DES LIEUTENANTS DU ROI
mandait, le prestige de ses succès la hâtèrent et la précipitèrent entre le mois de juin et le mois de septembre. Les démarches des négociateurs et des corps publics, les opérations militaires des gouverneurs, les manifestations des peuples en faveur de la paix publique , prirent alors un caractère nouveau et bien plus accusé de décision et de vigueur. De Vie traita avec le Parlement que Montmorency avait établi à Beziers par ordre du roi pour y rendre la justice : ayant interposé l'autorité royale, il engagea ces nouveaux magistrats à se joindre à ceux de Castel-Sarrasin, afin de doubler par cette réunion leur autorité et leur force, et d'y puiser les moyens de contraindre Joyeuse et ses partisans à rentrer dans le devoir. Les deux corps se concertèrent dès-lors et agirent en commun, quoique leur fusion matérielle n'ait eu lieu que quelques mois plus tard Mis firent au nom du roi et du Parlement une dénonciation contre Joyeuse et les ligueurs, qui remua profondément les populations du Languedoc occidental. Ventadour, lieutenant-général dans le Languedoc oriental chargé du commandement en l'absence de Montmorency, et Matignon, gouverneur de Guyenne, ïippuyèrent cette déclaration par leurs armes. Ils réunirent leurs forces, emportèrent , dans le coiu^ des mois de juillet et d'août, les villes et les châteaux voisins de Toulouse au nombre de douze, et terminèrent ces conquêtes par celle de Castenet qu'ils prirent et ruinèrent. L'oècupation de ces postes était déjà im blocus, et devait servir de point de départ à à un siège ultérieur de Toulouse. Après une expé-
1 1^8 mesures inises en commun par les Parlements de Beziers et de Castel-Sarrasin remontent au mois de juin^ quoique les quatorze magistraU du Parlement de BézierS; peur suite de quelques difficultés élevées sur les nominations faites j)ar le roi et par Mayenne, n'aient été transférés à Castel-Sarrasin, et incorporés au Parlement de cette yilie, que le 9 décembre 1595. (Dom Vaissette, Hist. gén. du Languedoc, l. XLI, t. V, p. 47Ô.)
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dition de deux mois, Ventadour licencia son corps d'armée que la guerre et les chaleurs avaient épuisé ; mais Matignon put tenir le sien sous les armes, et le conduisit contre Cordes en Albigeois qu'il soumit à l'autorité du roi. Le parti de Joyeuse, affaibli par les opérations militaires, ne tarda pas à être ébranlé par de dangereuses insurrections. Le 1 2 septembre, les habitants de Lautrec, au diocèse de Castres, profitant d'une course entreprise aux environs par leur gouverneur et leur garnison , qui les retenaient malgré eux attachés à la révolte, leur fermèrent les portes, rétablirent l'autorité royale dans leurs murs, puis sortant le lendemain , firent main-basse sur tous les ligueurs. Joyeuse attribuait avec raison la première cause de ces revers à la dénonciation, faite au nom du roi et de la cour, par le Parlement de Castel-Sarrasin. Pendant la première quinzaine de septembre, il réunit des troupes, et alla assiéger ces magistrats dans la ville où ils avaient cherché refuge. Mais tandis qu'il battait les murs avec son artillerie, il apprit que la dénonciation avait excité une vive fermentation et d'inquiétants mouvements dans deux des principales villes de son obéissance, Narbonne et Carcassonne. Les habitants chassèrent ses garnisons , lui déclarèrent qu'ils étaient las de la guerre, et le sommèrent de traiter promptement avec Henri, s'il ne voulait les voir se révolter ouvertement contre lui, et se jeter dans le parti contraire, sans se soucier de ce qu'il pourrait alors devenir. Sur ces nouvelles. Joyeuse s'éloigna précipitamment de Castel-Sarrasin pour retourner à Toulouse, où il craignait de voir éclater de semblables manifestations. Il inclina alors à des pensées d'accommodement et de soumission que son ambition avait jusque-là riepoussées *.
1 Thuanus, 1. CXUI, § 14, L V, p. 508, 509. — Dom Vaissette, Uist. gén. du Languedoc, 1. XLI, t. V, p. 469-476. Les actes publics et les
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La Ligue tombait en même temps dans les contrées voisines du Languedoc. En se séparant de Yentadour y Matignon marcha contre Rodez , contraignit cette ville à» se soumettre, et fit reconnaître l'autorité royale dans le Rouergue entier. Le 29 août, une lettre de Tévêque de Comminges apprenait à Henri qu'après la prise de Saint- Gaudens, la soumission de Saint-Bertrand suivie de celle des autres villes, Montluc venait de ramener à son obéissance tout le comté de Comminges *.
Le séjour de Henri à Lyon avec une armée, après son expédition en Franche-Comté, n'agit pas moins puissamment au dehors qu'au dedans du royaume, et devint auprès du Pape la raison déterminante de son absolution. Clément YHI était déjà ébranlé dans les rigueurs dont il avait usé jusqu'alors à l'égard de Henri , sous la pression de l'Espagne, depuis qu'il avait reconnu que ses refus devenaient un danger chaque jour plus menaçant pour ses finances , pour son autorité , pour les plus graves intérêts du siège pontifical. La chancellerie se plaignait à lui que la France royale ne prenait plus de provisions à Rome, et que l'interruption des rapports entre les deux cours avait tari pour le Saint-Siège l'une des principales sources de ses revenus *. Le royaume préludait à un schisme. La Pragmatique ou édit de 1592 recevait son exécution, et c'était déjà une rupture avec la cour de
mémoires du temp6 qu'il allègue éclaircissent et complètent Texposé de de Tbou.
' Thuanus, iàid,, p. 508. — Portefeuilles manuscrits de Godefroy, n* Î62. — L'évoque de Comminges écrit à Henri le 29 août. « La plu- » part des villes n'ayant pas voulu estre forcées, comme Saint-Gaudens, » se aonmireut en votre obéissance.... Vostre ville de Saint-Bertrand n monstre le chemin à toutes les autres en ce bon debvoir- et vous » jure fidélité entre les mains de M. de Montluc. » C'est un fait nouveau.
* Mezeray, Gr. Hist., t. III, in-fol., p. 1145 : « Surtout la chancellerie » faisoit grand bruit dans la crainte qu'elle avoit de voir ses praticques » bien esclaircies, si la France n'y prenoit plus d'expéditions. »
LIV. V. CH. III. RAPPORTS DE LA COUR DE ROME AVEC LA FRANCE
Rome par le côté disciplinaire et administratif de la religion. Les Parlements continuaient à travailler de toates • leurs forces à empêcher que personne n'allât à Rome impétrer des bénéfices , et ils refusaient la possession de ces bénéfices à ceux qui en impétraient. Le roi faisait nommer par arrêt du grand-conseil des économes spirituels aux évêchés et aux divers bénéfices ecclésiastiques qui venaient à vaquer. En 1595 , les idées de scission se fortifiaient et se développaient dans la magistrature et dans une partie du clergé : on parlait publiquement de rendre le régime actuel définitif, de substituer les économats spirituels aux bulles des papes : on songeait à créer un patriarche pour l'Eglise gallicane et à déférer le patriarchat à l'archevêque de Bourges. Les catholiques les plus sincères et les plus zélés , d'Ossat après le duc de Nevers, annonçaient au Pape « qu'ils prévoyaient un grand mal- » heur, et que peu à peu la France s'accoutumerait à se » passer de Rome. » Plusieurs cardinaux et prélats romains partageaient ces appréhensions, et l'un d'eux disait au Pape «que Clément YII avait perdu l'Angleterre par trop » de précipitation, et que Clément VIII perdrait la France » par trop de lenteur. » Ainsi d'une part, la cour de Rome en difi'érant plus longtemps l'absolution, avait à craindre que Henri ne séparât à jamais la France du Saint-Siège par un schisme *. D'un autre côté, le roi avertissait le pape d'une manière éclatante qu'il pouvait oser contre l'Espagne en sa faveur, oser en même temps au profit de l'indépendance du siège pontifical. En effet , pendant la durée des négociations , il envahissait d'abord la
* Davila, 1. XI V, in-4o, t. III, p. 563. — Thuanus, 1. GXm, § 2!, t. V, p. 518, 519. — P. Cayet, 1. VII, p. 685. — Mezeray, Gr. Hist., p. 1145. « Le pape enleudoit dire qu'on renouveloit en France les pro- » positions d*y faire un patriarche, et de gouverner TEglise gallicane » selon la Pragmatique et les saints canons, sans avoir plus de corn- » munications avec Rome. »
LE VOISINAGE DU ROI DÉCIDE LE PAPE A L'ABSOUDRE
Franche -Comté , puis se reportait avec son armée à Lyon. Posté actuellement à quelques journées de marche des Alpes^ il annonçait Tint^ntion, dès que les circonstances le permettraient, de passer les monts, d'attaquer le Savoyard, allié de l'Espagne dans le Piémont ; d'attaquer l'Espagne elle-même dans le Milanez, et de donner la main à tous les Etats italiens, ennemis de cette puissance. Aussi le grand-duc de Toscane et les Vénitiens se prononçaient-ils hautement en faveur de l'absolution, et offraient-ils au Pape, non moins désireux de briser le joug, leur appui contre le roi catholique. Henri témoigne en termes formels, dans sa correspondance, que si son absolution et sa réconciliation avec le Saint-Siège étaient fortement préparées , mais seulement préparées par l'appréhension où était Rome de s'aliéner la France sans retour, elles ne furent décidées que par sa présence en armes dans le voisinage de l'Italie , laquelle vint en aide toute puissante aux négociations de ses ambassadeurs et aux intérêts de la France *.
Ces intérêts étaient de la plus haute gravité. En accordant ou en ratifiant l'absolution, en donnant au roi,
* Dans sa lettre écrite quatre jours après la proclamation solennelle de son absolution, t. 1V| p. 406, 407^ le roi indique quelle influence sa, présence en Franche-Comté vient d'avoir sur la résolution du pape : « Je veux doresnavant faire la guerre deçà, et entamer mes » ennemys par le Piedmont et Italie, par la porte par laquelle je reco* o gnots que je peux mieux les endommager. En quoy je me promets » d'estre plus favorisé des Italiens que jamais, puisque Sa Saincteté » m'a recogneu pour tel que je suis, et que Tappréhension qu'ils avoient » de nostre division les retenoii de me favoriser contre l'insolence des » Espagnols. » — La lettre mi^s. du roi au grand duc de Toscane, du mois de mai 1595, t. IV, p. 361, 362, montre le grand-duc disposé dès lors à favoriser l'absolution et à soutenir le pape. Quelques mois plus tard ces dispositions devinrent plus prononcées, et se marquèrent par des effets.— Davila, L XIV, t. III, in 4*, p. 566 : «Le pape était pressé i> par Tévidence et par les vives sollicitations des ambassadeurs de D Venise et de Toscane.»^ P. Cayet, 1. VU, p. 687 B : « M. du Perron • fut aydé à Touvert.... d€ l'ambassadeur de Venise, n
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(H>mme on disait alors, la rebénédictiony le Pape, neuf mois apri's le duc de Lorraine, sortait de la coalition ixst^ nu'v originairement contre la France y par l'Espagne , la Sav<ne« la Lorraine, TKtat pontifical. L'absolution avançait merveilleus«»inent le rétablissement entier et complet du corps lie la monarchie et de la paix publique dans le rovaumo. I\lle n'uluisait la Ligue, partout où elle subsistait «'ucorc, au nMo ulieux et impossible à soutenir d'une factioù . pn>longi\inl la guerre civile, désormais même siuis un pn»texte. Mayenne en Boui^ogne , les tyrans de Mai*SfMlloon IV\n*enci\ Joyeuse en Languedoc, ne travaillant plus que (nnu* leur ambition, devaient ou poser les armo< • ou se voir accables « les uns un peu plus tât , les autn's un {hhi plus iuxL sous l'indignation publique ^ Uu nuMue coup était aK^ttu d*Epernon , le partisan armé cl le ivpreseutant actuel des seigneurs qui tentaient de n^lcver Tarist^vratie fe^^lale : sans les restes de la Ligue, ils dcxcnaicnt tous impuissants à débattre au roi son autonto.
Henri et lUoment VIIL la France et la cour de Rome, axaient \n\ ï>sMpn\juo cl \\Misidtrable intérêt à se rapprocher, à >*unïr. l c jvqv\ qui j-urectxlemment avait repoussé les ou\crl\u>^s dc> arnlviNS^uteurs du roi et n'avait pas Mmlïcri leur p\>^Mnuv A Home, a^-ait en dernier lieu pro- \iy|ue rcn\oi de ivuve;înx ne^-.viateurs : c'était sur ses U)Ntances que le rvM ,*\a;l onvovc. !e 12 juillet 1595, Téx<V|ue d r\tvu\ • o^;: IVnxMi , s'adjoindre à d'Ossat , qui
* t»vv ','îUv> *'.-.<,.> .<i. ',; -*,^ A. r^ <^v. &>»?^:'--::i-a les 17 et 15 i\o\.'r,.ïvv L-^VN ; i\ . . «H. »s>, v.>, . .ri*..; '. l::i;.or.^a.T' în:»lili*|iie de
«^ VI ^^■*,^. »,; ,v.r ;,-. ,;... ; >.,.-. » -... jl "*.:i n:-'!.: à-rrv k faire V ', As,v i,'> *.,;.■> Â , . V .;.• ?4." > •^,.^.-., .:.-. t:'..s --'i. îijt- £uàc*it.... «^ *irA.%î,' , x; ,,\:;,,^*, .v/ ^.•.. /jk; À Sjl s». . .:f ;f . AT:-, v-^ciaa:-!! royan- »> iw.\ »v*»v;iUv,>NA;\î ,n4V«-... ï. ^-î-^i, c:j. •: ...::; if .•.:-;j' ries «Uienijïs
DIFFICULTÉS QUE RENCONTRE LA RÉCONCILIATION DU ROI A L'ÉGLISE
depuis sept mois poursuivait une conclusion avec intelligence et activité. On pouvait croire que l'absolution et la réconciliation du roi avec le Saint-Siège se résoudraient en quelques jours. La négociation fut cependant hérissée de difficultés *. Les obstacles vinrent d'une part du pape lui-même et de ses ministres, de l'autre des Espagnols. Toute la cour de Rome était entêtée des prétentions ultramontaines les plus exagérées. Depuis dix ans, la Ligue, le duc de Guise , le duc de Mayenne , avaient sans cesse provoqué de la part des papes des décisions et des actes qui disposaient du souverain pouvoir en France, parce que les princes lorrains espéraient appuyer leur usurpation de la puissance temporelle des arrêts de la puissance spirituelle. C'étaient autant de précédents qui avaient jeté la cour de Rome dans des idées et des habitudes d'omnipotence Ihéocratique que les circonstances présentes semblaient favoriser. En effet , il semblait à Clément VIII et à ses ministres que le roi , par sa démarche , leur offirait de lui-même l'occasion d'établir sur son temporel une suzeraineté que la royauté et les Parlements avaient jusqu'alors énergiquement repoussée *.
D'un autre côté, les Espagnols firent un grand effort, rendirent un grand combat, pour empêcher Clément de réconcilier Henri à l'Eglise. Us ne pouvaient plus employer contre le pontife la violence et la contrainte : la protection que lui offraient le grand-duc de Toscane et Venise, l'attitude de la France et le voisinage de ses armées rendaient l'usage de ces moyens impossible ^. Mais les ministres de Philippe II recoururent aux cabales et
* Anootations et advertissements sur les articles accordez et promis aa nom du Roy pour Tabâolutiou de Sa Majesté, envoyés par du Perron et d'Ossat au chancelier Chevemy, dans les Mémoires de Che- Temy, t. X, p. 545, 546.
« Thuanus, 1. CXIII, § îl, L v, p. 5M.
> Voir ci-dessus les passages des origmanz allégués, page 93.
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aux intrigues. Us publièrent d'abord de nombreux et violents écrits présentant l'absolution comme contraire à rintérêt de la religion et à Thonneur du Saint-Siège, engagé à maintenir ses décisions : leur but et leur espoir étaient d'ameuter l'opinion publique, d'intimider le Pape, de le faire reculer. Leur faction s'unit étroitement dans le collège des cardinaux aux partisans les plus exagérés de la puissance pontificale , pour formuler et mettre en avant des conditions exorbitantes, qui élevassent une barrière infranchissable entre le roi et le pape ; qui rendissent inacceptables à Henri l'absolution et la réconciliation avec le Saint-Siège au prix où on les mettait. Enfin , prévoyant le cas où ces dilficultés s'aplaniraient , où le sentiment de la justice , la crainte de perdre la France , le désir de s'appuyer sur elle amèneraient Clément à l'abandon des prétentions exagérées et à une sentence favorable au roi , ils essayèrent de s'assurer de la majorité des voix dans le consistoire, et de faire rejeter par les cardinaux le projet d'absolution *. Du Perron et d'Ossat ouvrirent les négociations au milieu de ces intrigues.
c( n y eut , dit de Thou , des conditions proposées tant par le pape que par ceux qui , sous prétexU» de soutenir et d'augmenter l'autorité de l'Eglise , vouloient conduire la chose au point de la reculer pour longtemps , et même de faire en sorte que jamais elle ne put se terminer. » Les partisans du pape et de la faction d'Espagne deman-
* P. Cayet, 1. VU, p. 687 B. « Les Espagnols firent voir le jour à qiiel- » ques escrits pleins d'invectives, et soustcuoiout que le Roy ne devoit » estre réconcilié avec le Saint-Siège. » — Annotations et adverlissemens (de du Perron et dOssat) dans les Méiu. de Clieverny, t. X, p. 546. « Les oppositions et contradictions qui ont esté faites à la négociation, » sont aussi grandes, ou plus, qu'en autre affaire du monde dont il soit p mémoire » — Davila, 1. XIV, t. 111, p. SG^i. « Clément craignoit que » les Espagnols ne loi reprochassent qu'il montroit moins d'ardeur et » de fermeté <iu*eux pour Boutenir l'honneur de la religion. »
PREMIÈRES PROPOSITIONS MISES EN AVANT PAR LE SAINT-SIÈGE
liaient pour préliminaire que Tédil de 1577 fût révoqué ; qu'on n'admit pas aux charges et aux dignités les hérétiques ; qu'aussitôt après la fin de la guerre, le roi ne souffrtt en France que l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine. Ces conditions furent mises en écrit par les ministres de la cour de Rome *. Voilà ce qui regardait la Réforme et les huguenots. En ce qut touchait à la prérogative royale, aux rapports et aux droits respectifs de la puissance temporelle et de la puissance spiri tuelle , on voulait que l'absolution réhabilitât le roi dans ses droits à la couronne, dont on le prétendait déchu par les bulles des papes Sixte-Quint et Grégoire XIV, que cette absolution devait lever. On fit sonder en secret du Perron et d'Ossat, de vive voix et par plus d'un intermédiaire, pour savoir s'ils consentiraient à déposer aux pieds du pape la couronne de France, et à remettre pour ainsi dire entre ses mains, par cette soumission, le royaume : on disait que Henri, se portant pour roi, s'était emparé du royaume contre tout droit divin et humain , puisqu'il avait été privé par le Saint-Siège de ses droits héréditaires en Navarre, et de tous autres qu'il prétendait avoir sur le royaume de France. On ajoutait que le pape mettrait ensuite la couronne sur la tète des négociateurs.
Du Perron et d'Ossat , guidés par les instructions de Villeroy et du chancelier Chevcrny, repoussèrent avec égards et mesure , mais avec une inébranlable fermeté, tout ce qui portait atteinte à l'état des protestants et à la liberté de conscience, tout ce qui entamait le temporel et
» Thuanus, l. CXIII, § 21, t. V, p. 520. « Propositae dein couditiones » hujusmodi, tam à fxmtifice quum ab iis qui, specie auc-loritalis eccle- » siaâticx tuendae et au^eiidae, eo rem adducere cujjtebnnt, ut vix longo >» tem})ore, ac ne vix unqunm exilum sortirelur. A pontificiis, et liisita- » nœ factioni addictis, initio petebntur etc. H» coiiditioDes scripto n comprehensœ à pontificiis. »
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la puissance du roi , et même tout ce qui était foncièrement contraire aux libertés gallicanes religieuses et politiques. Après de longues discussions, il fut convenu entre eux et les ministres de Clément VIII , qu'il ne serait pas touché à redit de 1577 ; que dans la formule de profession de foi , prononcée par du Perron et d'Ossat au nom du roi, l'on retrancherait la clause qui obligeait Henri à ne laisser enseigner et prêcher que la religion catholique dans ses Etats; enfin que dans la publication et observation du concile de Trente qui devait avoir lieu en France, Ton n'aurait point égard aux articles du concile, qui pouvaient troubler la paix du royaume ; et dèslors se trouvaient écartés les décrets du concile qui proscrivaient la Réforme *. Tout se réduisit à un général et vague article dans lequel il était exprimé que le roi montrerait j en distribuant les honneurs et dignités du royaume, que les catholiques lui étaient très chers, et qu'il avait à cœur que la religion catholique, dont il faisait profession , fleurit en France. Les négociateurs repoussèrent, avec une égale fermeté et un égal succès, toutes les prétentions, toutes les tentatives d'empiétement de la cour pontificale sur la puissance du roi. Us rejetèrent bien loin la proposition de mettre la couronne de France aux pieds du pape. Es maintinrent constamment la maxime que les rois de France ne reconnaissaient pas. de supérieur pour leur temporel ; que les Français , surtout la noblesse , ne souffriraient jamais que leur souverain se soumit à qui que ce fût. Ils obtinrent que Henri ne serait pas réhabilité par le pape ni sacré de nouveau : il fut établi ainsi que le roi ne tenait ses droits que de
^ Thuanus, l. CXIII, § 13, p. 519, 520. Voir de plus les citations de la page suivante coDienant les annotations etadvortisscmens de du Perron et d'Ossat. sur le contenu des articles de la convention passée entre la cour de ^ome et la cour de France.
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Dieu et de la nation , et que les excommunications de Sixte-Quint et de Grégoire XTV n'avaient pu y porter atteinte. En ce qui touchait aux libertés religieuses du royaume , aux droits de l'Eglise gallicane , du Perron et d'Ossat ne purent empêcher que, dans le décret qui précédait la bulle d'absolution , Clément VIII ne révoquât comme*nulle et sans effet l'absolution que les évêques français avaient donnée au roi. Mais ils refusèrent d'approuver la révocation, et ils exigèrent que l'article fût immédiatement suivi d'un autre qui approuvait et confirmait tous les actes de religion qui avaient été faits en la personne du roi et par le roi en conséquence de l'absolution donnée par les évêques , comme si Henri avait été dès-lors absous par le Pape. A ne considérer que l'apparence, la cour de Rome triomphait de ce qui avait été fait à Saint-Denis , et l'autorité des évêques recevait une atteinte ; en réalité cette atteinte n'avait rien de grave ni de durable. Le refus des négociateurs d'approuver la révocation^ la clause ajoutée à celle de l'annulation et donnant foncièrement gain de cause à l'absolution prononcée en France , et par-dessus tout la force des canons et décrets de l'Eglise qui déféraient aux évêques le jugement et i'alisolution des hérétiques , garantissaient dans l'avenir les droits des prélats nationaux *. La partie des libertés gallicanes qui touchait au droit public trouva garantie et sauvegarde dans les restrictions apportées par l'article 7 de la convention à la publication du concile de Trente. Ces restrictions mettaient les Parlements en demeure de rejeter, au moment de l'em-egistrement, comme devant troubler la paix du royaume , tous les décrets du concile contraires aux lois et coutumes de la France *.
^ Thuanus, 1. CXlll, § 22. « Procuratores assentiri noluerunt... oon o adprobata à procuratoribus revocalione, conventum etc. »
* « Article VU : Que le roy fera publier et observer le concile de
LIV. V. CH. III. CONDITIONS DE L^ABSOLUTION DU ROI
Tels furent les tempéraments à leurs prétentions et à leurs propositions premières que du Perron et d'Ossat obtinrent de Clément VIII et de ses ministres. La convention h passer entre les deux cours fut ensuite arrêtée. J^s conditions mises à l'absolution du roi furent au nombre de seize, et les principaux avantages assurés à la cour de Rome furent formulés de la manière suivante : Les procureurs du roi feront en son nom abjuration du calvinisme et promesse d'obéir aux mandements du Saint- Siège et de l'Eglise, condition qu'emporte toute absolution avec elle. Le roi rétablira le catholicisme dans tous les lieux où la violence des guerres de religion l'a aboli , et particulièrement en Béam , où il nommera et entretiendra deux évêques. Il fera élever et instruire dans le catholicisme le jeune- prince de Condé , le seul prince du sang que les réformés pouvaient alors espérer de voir embrasser plus tard leur croyance : la cour de Rome n'avait plus ainsi à craindre que les calvinistes trouvassent pour chef un membre de la famille royale. Les sujets nommés par le roi aux archevêchés , évêciiés , abbayes , demanderont désormais des provisions à Rome et obtiendront leur confirmation du Pape, comme avant le conflit. Les concordats entre la cour de France et la cour de Rome seront rétablis, gardés et maintenus. Le roi ne
» Trente, excepié aux choses qui ne se pourront exécuter sans troubler M ia tranquillité du royaume ^ s*il s'y en trouve de telles. » — Auuolations et advertLsseiuens (de du Perrou et d'Ossat) sur le précédent article. ») LN'xceptiou qui est au piod de cet article, pour laquelle il a fallu M aux dits du Perron et d'Ossat suer sang et eau, montre assez le soing » qu'ils ont eu de nn rien promettre ny accepter qui peust troubler ») la tranquillité du royaume, soit pour le regard de ceux de la pré' » tendue religion reformée, ou autrement.... Les sieurs du Perrou et » d'Ossat, n'ont pas dépendu un seul point de l'autorité temporelle du » fjoy, ny de ses cours de Parlement , ou d'aucun df ses magistrats, n quelque grande presse qui leur nyt esté faite, et art dont on a usé » envers eux. » (Mémoires du chancelier Cheveniy, t. X, p. 545 A, 546 A, 547 A.)
OBSERVATIONS SUR CES CONDITIONS. iOl
nommera aux dignités et bénéfices ecclésiastiques que des sujets exempts d'hérésie et de soupçon sérieux d'hérésie. Il fera publier et observer en France le concile de Trente, avec Texception formelle des articles dont l'exécution serait de nature à troubler l'ordre et la paix du royaume. Le roi fera tous les jours acte particulier, et quatre fois par an acte public de catholicisme. Il bâtira im monastère d'hommes ou de femmes dans chacune des provinces de France y compris le Béarn. Il protégera la religion, garantira la personne et les biens des ecclésiastiques contre les violences des gens de guerre et de tous autres, s'emploiera à leur faire restituer les biens usurpés sur eux pendant les troubles civils.
Cette convention est la plus importante de celles intervenues entre la France et le Saint-Siège , entre la puissance temporelle et la puissance spirituelle, depuis le concordat de François I" et de Léon X. Plusieurs des articles accordés importaient autant à la bonne administration de la religion , à la liberté religieuse , à la paix publique en France, qu'aux intérêts de la cour de Rome. La clause qui rétablissait l'exercice du catholicisme, dans tous les Jieux où il avait été détruit depuis trente ans, assurait aux catholiques une liberté de conscience , une pratique de leur culte, réclamées par tous les hommes du temps ayant quelque modération et quelques lumières. L'article portant que le jeune prince de Condé serait élevé dans le catholicisme, ôtait aux brouillons et aux ambitieux dans le parti calviniste l'autorité d'un chef prince du sang, une occasion aux soulèvements, un aliment aux guerres civiles *. Ces avantages de détail s'effaçaient devant le résultat général de la convention, la réconci-liation du roi avec le Saint-Siège, qui poussait dans leiu-s
* Articles accordez et promis au nom du Roy, pour Tabsolution de Sa Majesté, dans les Mém. de Cheverny, t. X, p. 545.
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derniers retranchements les derniers soutiens de la Ligue, chefs et peuples ; rendait au royaume , dans un prochain avenir , la disposition de toutes ses forces contre l'étranger , s'aidant jusqu'alors de nos dissensions. L'Espagnol le sentit bien , et le duc de Sessa, ambassadeur de Philippe n , s'efforça et se flatta de prévenir ce résultat. « 11 crut, dit un contemporain , que c*étoit dans le consistoire ordinaire et à la manière accoutumée, que le pape vouloit entendre les avis et recueillir les voix des cardinaux. U savoit qu'un grand nombre d'entre eux dépendoit du roi catholique, et d'autres par eux-mêmes étoient opposés à ce que l'on accx)rdât l'absolution au roi de France. Après avoii^ compté exactement le nombre des voix, il imaginoit que Tavis de l'absolution ne passeroit jamais dans le consistoire, et il s'assuroit que le pape ne feroit jamais le contraire de ce qui auroit été décidé à la pluralité des voix. » Le pape échappa à ces difficultés par la marche qu'il donna à l'affaire. Au lieu de laisser agiter préalablement la question dans une réunion de cardinaux, il appela auprès de lui chacun de ces prélats , et dans des entretiens particuliers, put ramener les convictions et vaincre les résistances. Il réunit les cardinaux au palais de Monte-Cavallo le 30 août, et déclara en son nom et au nom des deux tiers du consistoire , l'intention où il était d'accorder au roi l'absolution : il ajouta que c'était dans l'intérêt et pour le bien du Saint-Siège. Un cardinal, partisan de TEspagne, Marc- Antoine Colonna, voulut prendre la parole pour répondre à cette proposition, discuter et attaquer la mesure ; mais le pape lui imposa silence, congédia le consistoire et disposa tout pour Texécution. Le 17 septembre, après avoir reçu de la bouche des deux négociateurs français la profession de foi du roi, son abjuration du calvinisme, sa promesse publique d'observer les conditions promises en son nom à la cour de
CONSIDÉRABLES ET PROMPTS EFFETS DE L*ABS0LUT10N
Rome , Clément VIII prononça solennellement son absolution dans Téglise Saint-Pierre , malgré la protestation et les menaces de l'ambassadeur de Philippe II *.
Les grands effets que devait produire la réconciliation du roi avec le Saint-Siège pour la destruction des restes de la Ligue, pour la pacification du royaume, ne se firent pas attendre. Mayenne , vaincu à Fontaine-Française ; réduit aux seules villes de Soissons en Picardie , de Seurre et de Châlon en Bourgogne ; craignant tout des Espagnols qui , dans son dernier voyage aux Pays-Bas , avaient agité s'^ils ne s'assureraient pas de sa personne, comprit que les derniers liens d'une religion aveugle, qui pouvaient encore retenir quelques chefs et quelques peuples à la fortune des Guises et à la révolte, étaient brisés, et que le moment était venu pour lui de se perdre ou de
i Davila^ 1. XI V^ t. III^ p. 567-570. — La relation contemporaine dans Cayet, 1. Vil, p. 687-690.
Pour l'ensemble des détails concernant Vabsolulion du roi, voir outre les autorités ci-dessus citées, les lettres -du cardinal d'Ossat, de la leUre VIII à la lettre XXIII, 1. 1, p. 242-481, Amsterdam, Humbert, 1712, in-12 ; le texte des articles accordez et promis au nom du Roy pour l'absolution de Sa Majesté, et les annotations et advertissemens, sur les précédents articles, par du Perron et d'Ossat, dans les Mémoires de Cheverny, t. X, p. 545-548 ; le lumineux exposé de de Thou, liv. CXIU § 21, 22, t. V, p. 518-523 de Tédition latine ; la lettre miss, du roi du 29 août 1595, t. IV, p. 396. Dans cette lettre, le roi dit : « Le pape m*a 0 baillé son absolution le vingt-cinquième de ce mois, mesme on me » récrit de Venise. » A cette date du 25 août, il n'y avait encore aucune mesure officielle prise par le pape pour l'absolution : il ne pouvait y avoir que des intentions favorables manifestées de sa part, que les correspondants du roi à Venise transformèrent en un fait accompli. — Les annotations, advertissemens sur les articles VU et X de la convention qu'on trouve dans les Mémoires de Cbeverny, p. 547, réfutent complètement tout ce qu'avance M. de Sismondi, t. XXI, p. 346, au sujet des conditions de TAJ^solution en ce qui concernait les réformés et à leur détriment. Le rétablissement des Jésuites, désiré et sollicité par Clément VUL ne fut pas stipulé dans la convention passée pour l'absolution qu'il accorda au roi ; mais Henri promit plus tard au cardinal Aldobrandini, légat, de rétablir ces religieux en quelques endroits de la France.
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m: soumettre. Il ordonoa à ses agents d^abandonner la prétention soutenue jusqu'al^^rs par lui de traiter comme chef de parti, et de mettre fin aux négocîatioDS entamées depuis quelques mois. Elles se terminèrent le 23 septembre, six jours après la cérémonie publique de Tabsolution du roi , par un traité préliminaire entre Henri et Mayenne signé à Chàlon. Ils convinrent d'une trêve de trois mois pour tout le royaume et arrêtèrent les bases d'un traité définitif. Mayenne ramenait à Fobéissânce du roi les trois villes qu'il tenait encore ; abandonnait le goovemement de Bourgogne , résignait les pouvoirs que lui avait conférés la Ligue, se replaçait dans la condition d'un sujet à regard de Henri, qui rentrait dans les droits pleins et entiers de la souveraineté. L'édit de Folembray ne fut signé qu'au commencement de Tannée suivante ; mais il fut convenu dès-lors dans ses clauses principales *. Ainsi après le Lyonnais et les pays voisins , après une partie du Bourbonnais, de TAuvei^ne, du Dauphiné, la Bourgogne était rattachée au corps de TEtat, et lui revenait pacifiée. L'absolution de Henri rendait son autorité respectable et sacrée, même à ceux des catholiques qui pla- . çaient la loi religieuse au-dessus des lois politiques. L'alxlication de Mayenne laissait son autorité sans rivale, même nominale. Mayenne avait été son concurrent : les autres chefs rebelles, dans le parti de la Ligue et dans le parti aristrjcratique , ne l'étaient pas. De plus , en posant
1 Lettres missives des 20 juillet, 29 août, 21 et 23 septembre, t. IV, p. 384, 385, 397, 406, 410, 411. Dans le passade suivant, Henri indique les mesures r]u'il a prises pour la pacification de la Bourgogne, du l^yonnais, des annexes de ce pays, du I^iiguedoc. « J'ay coutrainct le » duc (le Mayenne à me reconnoistre, et pourveu aiix provinces de deçà, n où néanmoins je suis résoleu de revenir après avoir effectué ma » d/îliMraliou de Gambray.... Le repos de mon royaume approche, » par la grAce de Dieu. » Thuanus, 1. CXllI, §§ 4, 5, 21, 22, t. V, p. 464, 494,495, 496.— P. Cayet, 1. VU, p. 680-682 pour le texte du traité préliminaire et de la trêve. — Lestoile, p. 265 B.
LE DUC DE NEMOURS ET JOYEUSE ENTRENT EN TRAITÉ AVEC LE ROI
les armes, le duc affaiblissait les uns, et par son exemple entraînait les autres.
Plusieurs d'entre eux donnèrent dès-lors des gages d'une prochaine soumission. Saint-Sorlin , devenu duc de Nemours, Joyeuse, chef de la Ligue à Toulouse et dans le Languedoc occidental, acceptèrent et observèrent la trêve conclue par Mayenne : durant l'armistice, ils négocièrent le traité de leur accord avec le roi, conclu et signé quelques mois plus tard *. Partout où la révolte ne cédait pas, Henri la poursuivait avec persévérance , intelligente adresse et succès. En Provence, son parti se trouvait en présence du duc de Savoie, du roi d'Espagne, des derniers soutiens de la Ligue, du chef le plus autorisé et le plus entreprenant de la faction des hauts seigneurs. Le duc de Savoie tenait encore deux villes. Le roi d'Espagne essayait de se saisir de Marseille, et espérait se la voir livrer par les tyrans nés de la démocratie. Le duc d'Epernon occupait plusieurs villes du pays, tentait de subjuguer le reste avec son armée de Gascons, qui ne connaissait d'autre loi que la sienne ; de joindre le gouvernement de Provence à ceux d'Angoumois, de Saintonge, de Boulogne, de Metz qu'il possédait déjà ; d'établir dans cette grande principauté de la féodalité ressuscitée une puissance rivale de celle du trône. On a vu précédemment que les divers ordres de la province avaient demandé sa destitution au roi, et que Henri déférant à leur vœu, conforme à l'intérêt public, avait poiu'vu le duc de Guise du gouvernement de Provence. D'Epernon bravait cette révocation, et se flattait de la mettre à néant avec l'appui de l'étranger^. Dès le mois de décembre de l'année précédente , aussitôt après la no-
1 p. Cayet, 1. VII, p. 682 A; L VHI, p. 731, 732.
*Suily, ÛEcon, roy., ch. 58, p. 186 B. « Le gouvernement de la » Provence dont M. d'Espernon s'estoit emparé contre le désir du » Roy, et projettoit de retenir malgré lui. » — P. Cayet, 1. VHI, p. 716.
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mi nation du duc de Guise, il avait ouvert des négociations avec le duc de Savoie et avec le roi d'Espagne pour s'assurer leur assistance : maintenant il cherchait particulièrement à se concilier le roi catholique, en offrant de lui livTer Boulc^e, Tune des villes où il commandait comme gouverneur *. Pour conjurer ces périls, pour tenir tête à la fois au duc de Savoie, au roi d'Espagne, aux ligueurs de .Marseille , à d'Epemon , Henri , le 24 septembre, avant son départ de Lyon, envoya le duc de Guise en Provence. Il le pourvut des forcer militaires et des soutiens que réclamait cette tâche difficile. Il ordonna à Lesdiguières de lui amener toutes les troupes disponibles dans le Dauphiné. Il lui ménagea les conseils et l'intervention de Montmorency, agissant comme connétable. Montmorency, parent de d'Epemon, avait été jasque-là son plus ferme soutien. Maintenant il s'indignait des projets de démembrement du royaume et de l'opiniâtreté de ce grand ambitieux, qui refusait insolemment les compensations que Henri daignait lui ofirir, et il prenait parti contre lui ix)ur le roi et pour la France *.
Les résultats de ces sages mesures arrêtées pour la Provence, et pour le Languedoc occidental, comme pour les provinces de Test et du centre, ne se firent pas attendre, et Henri, qui en prévoyait les effets, pouvait,
* Dépêche manuscrite du roi, en date du 24 décembre 1594, citée par M. Berfîer de Xivrey, dans les notes sur la lettre missive suivante. — Lettre missive du 23 octobre 1595, t. IV, p. 432. « J'ay moyen M d'empescher que le duc d'Espemon ne vende Boulofzne aux Espa- }} gnols, comme il menace. » Evidemment cette menace remonte à quelques mois.
* Lettre ù Montmorency du 23 octobre, t. IV, p. 430. a Les offres » que vous avés faictes au duc «rEspemon, suivant Tinstruction que » je vous avois donnée , estoieut assez grandes et advantageuses » i)0ur le contonter et retenir pu son debvoir, s'il luy eust resté tant » soit peu d'affection et de bonne volonté envers le Roy, et au bien » du royaume. » Montmorency envoyé en Provence le 24 septembre y séjourna jusqu*au 29 octobre. (Lett. missiv., t. IV, p. 439.)
GRAVES MOTIFS DU SÉJOUR DU ROI DANS L'EST
en écrivant à ses ambassadeurs, exprimer son plus ardent désir : a Le repos de mon royaume approche, par la grâce » de Dieu *.»
Deux des historiens du temps lui reprochent comme une faute son séjour prolongé en Franche-Comté et à Lyon. Ils prétendent qu'après l'avantage obtenu à Fontaine-Française, il devait sans retard partir pour la frontière de Picardie, où sa présence, selon toute probabilité, aurait prévenu les revers qu'on y essuya. Ces écrivains se sont faits les échos des bruits populaires du temps circulant dans la France du Nord. L'examen de l'ensemble de la situation , des besoins et des vœux des provinces , des témoignages des contemporains français et étrangers, repoussent cette accusation. Le roi , par son départ , aurait perdu les immenses avantages qu'il recueillit du 6 juin au 24 septembre. D'une part, il aurait compromis ou même perdu les chances de son absolution : d'une autre, en laissant le champ libre à l'armée espagnole et ligueuse restée presque entière, au connétable de Castille, à Mayenne, à Nemours, à Joyeuse, àd'Epernon, il aurait aventuré les destinées des cinq provinces de Bourgogne , de Lyonnais, d'Auvergne, de Provence, de Languedoc, pour sauver la frontière d'une seule. Non-seulement ces provinces réclamèrent sa présence et son séjour pendant tout le temps qu'ils durèrent , mais sollicitèrent instamment son retour chez elles au mois de janvier suivant, si ses affaires pouvaient le permettre. Dans son allocution au parlement de Paris du 1" octobre , Henri considérant ce qu'il laisse derrière lui d'entrepris, de commencé, mais encore d'incertain , surtout en Provence , démontre que loin de s'être trop longtemps arrêté à Lyon , il aurait eu besoin d'y rester six semaines de plus dans l'intérêt de la pacification du royaume. L'historien français Matthieu,
* Lettre du roi à de Brèves, du 21 septembre 1695, t. IV, p. 406.
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l'historien étranger Bentivoglio , prononcent que sa présence à Lyon , tant qu'elle dura , fut indispensable ; qu'il ne prjuvait se rendre en Picardie avant le temps où il s'y transporta. Enfin la relation contemporaine, transcrite par P. Cayet et mettant dans tout leur jour les motifs et les résultats de sa conduite, dit d^une manière excellente : « Dès que cette trêve avec les ducs de Mayenne , de Nemours, de Joyeuse fut publiée, on jugea qu'on ne devait plus craindre de ce côté-là, et que leur paix était autant que faite. Tellement que le roi, ay^t envoyé M. le duc de Guise pour être seul gouverneur en Provence ^ et y mettre ordre aux divers partis qui s'y étaient faits , Sa Majesté laissant le Lyonnais^ la Bourgogne et toutes les provinces de ces quartiers-là en paix^ s'achemina vers Paris *. »
11 était capital d'en avoir fini sinon encore avec les derniers restes, au moins avec la partie la plus considérable,
* Dans sa leUre missive du 5 octobre à Elisabeth, postérieure à tous les revers de Picardie (tome IV, p. 421), Henri dit : « Mon voyage )> estoit si nécessaire et m'a esté si utile pour les provinces ou j'ay » passé, que je n'ay aulcun regret de l'avoir faict. » Dans les lettres inédites de Henri IV, recueillies par M. le prince Galitziu, on trouve, page 169, Tinstruction du roi à Lomenie envoyé en ambassade en Angleterre. Celte instruction porte entre autres la phrase suivante au sujet du st'vjour de Henri on Bourgogne, en Franche-Comté et à Lyon. « l>e voyage de Sa Majesté ostoit si nécessaire pour la conservation des » provinces de Hourgongne, Lyonnoys et aultres, desquelles Elle s'est » approchée, que si Elle n'y feut allée, lesdictes provinces ne se pou- » voient conserver, principalement celle de Bourgongue, en laquelle » Sa Majesté ne teuoit que trois ou quatre villes. » — Dans sa harangue au Parlement de Paris du 1" octobre, t. IV, p. 414, le roi dit : a J'ay » faict un long voyage, mais pas si long que j'eusse d.^siré ; car si » j'eusse peu esfre encore six semaines par delà, j'eusse nettoyé toutes » mes affaires qui sont grandes. » D'accord avec Matthieu, 1. I, p. 199, l'historien étranger BentivogUo, 1. XIII, p. 401, in-12, dit : « Henri » s'étoit d'abord proposé de marcher lui-même vers Cambray, pour » faire lever le siège, mais il ne })ouvoit encore effectuer sa 9^solution. » Le résumé des effets produits par le voyage et le séjour de Henri 8e trouve dans la relation contemporaine, transcrite par P. Cayet, l. Vn, p. 682 A.
DÉPART DU ROI DE LYON : SON ARRIVÉE A PARIS
avec le principe, avec le chef de la révolte intérieure, avant d'afironter les hasards et les dangers de la guerre contre l'Espagne : l'un des deux ennemis, auxquels la France avait affaire, était désarmé ou à peu près. C'était là ce que Henri avait poursuivi et obtenu. Ajoutez la circonstance qu'il dut croire jusqu'au bout, comme nous allons le voir, qu'il arriverait à temps pour arrêter les progrès des Espagnols , au nord du royaume , et se trouverait en mesure de leur arracher ce qu'ils nous avaient enlevé. Après avoir complété les préparatifs de pacification pour les provinces de l'Est et du Midi, par les mesures prises pour la Provence le 24 septembre, sans perdre un moment , il partit de Lyon la nuit , en poste , le 25 , pour se rendre à Paris, et de là aller combattre le comte de Fuentes, attaché au siège de Cambrai * . Ce siège nous reporte au 11 août, et à six semaines en arrière du point où nous avons amené les événements.
La possession de Cambrai et du Cambresis donnait à la France les moyens de couvrir toute sa frontière de Picardie et de Champagne : sa perte ouvrait au contraire ces deux provinces à Philippe II et raffermissait la puissance de ce prince dans les Pays-Bas. Il était donc de la dernière importance que Cambrai dépendit de la France. Mais la domination, que nous étions appelés à y exercer, se bornait de toute nécessité, à la haute suzeraineté, au protectorat que nous avions acquis à la fin dé 1593. Le roi ne pouvait songer à mettre la main sur la ville, à se l'approprier : il lui était interdit de dépouiller Balagny et de le ruiner. Même en supposant que les suggestions de Gabrielle d'Estrées l'aient favorablement disposé en
* Lettres missives des Î7 septembre et i* Octobre, t. IV, p. 412, 413. — Lestoile, p. 266 B. Le roi part de LyoD en poste le 25 septembre; le 27 il est à Nevers, le 1" octobre à Paris. — La relation dans Cayet, l. Vil, p. 682 B.
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faveur de cet homme , il se décida certainement par des motifs tout autres , par des considérations d'honneur , de respect du droit, de politique. Le premier des chefs de la Ligue, Balagny s'était prononcé, durant la trêve de 1593, . en faveur de Henri : en 1594, il l'avait utilement aidé du secours de ses troujpes au siège de Laon. Le roi était lié à son égard par trois traités et par la décision des corps de la cité. En effet aux termes des stipulations du 29 novembre 1593, du mois d'avril 1594, des 17 juillet et 12 août 1594, Henri s'était engagé à défendre envers et contre tous Balagny, sa femme, ses enfants; à leur garantir le gouvernement et la souveraineté de Cambrai, que les deux ordres de la cité, le doyen et le chapitre au nom du clergé, le prévôt des marchands et les échevins au nom de la bourgeoisie, leur avaient, de leur côté, déférés solennellement au mois de juillet 1594 *. En 1595, le roi ne pouvait manquer de parole à Balagny sans se déshonorer, et de plus sans donner une secousse dan* gereuse à l'État. Les villes de la Ligue, les chefs de la Ligue, avec lesquels il avait traité depuis deux ans, Mayenne et les trois autres avec lesquels il traitait maintenant, en le voyant spolier Balagny, se seraient persuadé qu'il n'y avait aucun fond à faire sur ses engagements, aucune sûreté à attendre pour eux. Les premiers auraient agité la France du Nord de leurs craintes et de leurs mécontentements, peut-être de soulèvements partiels. Les derniers, dans la France de l'Est et du Midi, n'auraient pas traité. D'une part, la pacification du royaume aurait été compromise ; d'une autre , elle se serait arrêtée. Dans les rapports de protection obligée où le roi se trouvait à l'égard de Balagny, il n y avait qu'un parti à prendre pour retenir Cambrai dans la dépendance
» Thuanus, 1. GXl, § 4, 6, t. V, p. klb, 427-429. — P. Cayel, 1. V, VI, p. 524, 581, 622.
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de la France ; c'était de fournir au gouverneur les moyens de se défendre contre ses ennemis intérieurs et extérieurs. Le despotisme de Balagny, la fierté et Tavidité de sa femme avaient aliéné les habitants. Leurs torts réels avaient été grossis et envenimés par un parti considérable qui complotait en apparence pour Louis de Barlemont, ancien souverain de Cambrai, en réalité pour les Espagnols : de Rosne était l'àme de ces intrigues. Il s'agissait de réduire ce parti à l'impuissance, et de calmer, de rapprocher de leur gouverneur le reste des habitants. Il fallait, en outre, fournir à Balagny des ressources et des forces qui le missent à même de repousser les attaques de l'armée espagnole. Henri poiu^^ut à tout avec vigilance et avec suite, en commençant par ce qui regardait la défense extérieure. Avant le siège, Balagny, guidé par ses conseils, libéralement aidé de son argent, fortifia sa ville avec beaucoup de soin, rendit sa citadelle plus redoutable encore ; les garnit d'artillerie, de munitions, de vivres en abondance ; leur donna pour défense une garnison aguerrie qui pouvait être facilement augmentée par les gouverneurs français des pays voisins et par le roi. Durant le siège, comme on le verra plus loin , le roi travailla à réformer le gouvernenient intérieur de Cambrai, à donner aux habitants les satisfactions qu'ils réclamaient, à ménager une réconciliation entre eux et Balagny.
Le comte de Fuentes fit les approches de Cambrai le 11 août, et ouvrit le siège le 13 : son armée ne comptait alors que 10,000 hommes *. Il attendait, il est vrai , des renforts , que les populations des provinces soumises à l'Espagne dans les Pays-Bas et les lieutenants de Philippe II devaient amener à son camp ; mais les premiers
* La relatioD contemp. dans P. Gayet, 1. VII, p. 673. « L'armée du • comte de Fuentes ne pouvait être an pins que de dix mille hommes. »
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de ces renforts n'arrivèrent qu'un mois plus tard, et cette circonstance doit être soigneusement relevée. Ijes mesures prises dès l'année précédente par le roi catholique pour pressurer ses sujets, n'ayant pas encore produit leurs effets, il ne put rien donner à son général de ce qui était nécessaire pour les opérations d'un siège : ce furent les provinces voisines et l'archevêque , ancien souveraip de Cambrai , qui le fournirent. Les peuples de l'Arlois , du Hainaut, du Tournaisis, désolés depuis plusieurs années par les incursions de la garnison de Cambrai, désiraient passionnément la prise de la place : l'archevêque se flattait que les Espagnols lui rendraient sa principauté. Les Etats d'Artois s'engagèrent à fournir à Fuentes 1 00,000 florins, les Etats de Hainaut 200,000, le Toumaisis 200,000, Tarchevêque 40,000 avec une quantité considérable d'artillerie, de munitions, de pionniers. Ce fut exclusivement de ces ressources que vécut et s'aida Fuentes pendant la première partie du siège.
Dès que Balagny se vit attaqué, il pressa par lettres et par messages tous les lieutenants du roi, et principalement les ducs de Nevers et de Bouillon, de le secourir. Nevers, fidèle en ce moment à son devoir, se hâta de répondre à l'appel de Balagny, en lui envoyant de Saint- Quentin son fils, le comte de Bélhelois , avec 400 cavaliers, et quatre compagnies d'arquebusiers qu'il mit également à cheval, pour qu'ils fissent plus de diligence. Ce sccoiu's , conduit par Moruay de Buhy , capitaine expérimenté , malgré les etïorts de la cavalerie espagnole pour lui barrer le passage, entra dans Cambrai le 15 août, deux jours après l'ouverture des opérations. Au commencement du siège, il était facile d'arrêter les premiers travaux et les progrès des assiégeants. L'armée ennemie était alors médiocre par le nombre, hors d'état d'investir entièrement la ville qui avait plus d'une lieue de tour , et
LE ROI CHARGE DE VIG DE LA DÉPENSE DE CAMBRAI
dont trois portes restèrent ouvertes pendant trois semaines. Avec la garnison, renforcée du secours, Balagny avait assez de monde pour diriger contre les Espagnols * d'incessantes attaques. « Si les assiégés , dit un écrivain militaire du temps, soit par des sorties, soit par le feu de leur artillerie, eussent inquiété les travaux, ils n'auroient avancé qu'avec une extrême difficulté , et peut-être à la fin seroient-ils devenus inutiles *. » Rien de tout cçla n'eut lieu : Balagny, par défaut de courage ou par manque de science militaire, resta dans une complète inaction pendant dix jours.
De la Franche-Comté où il séjournait alors, le roi, depuis la bataille de Dourlens, avait suivi avec une vigilance attentive les événements de la frontière du Nord, et s'était préparé à traverser les entreprises des Espagnols , à combattre» pied à pied leurs progrès. Il avait envoyé en Picardie , avec ses instructions , Dominique de Vie ^ l'un de ses plus éminents capitaines. C'était l'officier de l'armée qui entendait le mieux la défense des places : à ces talents du militaire, il joignait ceux du négociateur, et il était éminemment propre à étouffer, si elles pouvaient l'être, les fatales dissensions nées entre les généraux français. De Vie élait entré dans Cambrai le 15 août, le même jour que le duc de Rhételois ; mais il n'y était pas resté. Il était allé au-dehors tenter d'abord de former une armée qui contraignît les Espagnols à lever le siège : s'il n'y réussissait pas, il devait, en interposant l'autorité du roi, réunir des renforts considérables, les introduire dans Cambrai et rendre la place imprenable ^. En même
1 Davila, 1. XV, t. HI, supplément^ p. 25.
• P. Cayet, 1. VU, p. 674 A ; Lesloile, p. 265 A, disent tous deux que de Vie entra à Cambrai le 15 août. Matthieu, 1. 1^ Davila^ 1. XV, p. 26, témoignent que de Vie ne resta [jos alors dans la ville, et qu'il n'y rentra que le 2 septembre.
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temps qu'il levait des soldats, il avait des entrevues à Saint-Quentin et à Ripemont avec les ducs de Nevere et de Bouillon. Après la défaite de Dourlens, ces deux généraux avaient recruté des troupes, grossies depuis des auxiliaires que le roi leur avait envoyés, et tout récemment d'un corps d'intrépides Gascons *. Nevers et Bouillon devaient réunir et combiner leurs forces, en former une armée, assaillir les Espagnols du côté de la campagne, tandis nue du côté de la ville la garnison ferait une vigoureuse sortie ; Fuentes n'aurait pas tenu contre cette double attaque. De Vie représenta vivement à ces deux seigneurs ce que le roi et la France attendaient d'eux. H n'obtint rien. Leurs animosités, ranimées plus vives que jamais, se refusèrent à tout rapprochement. Les contemporains leur.reprochent sévèrement et justement d'avoir, par leur mésintelligence, perdu l'occasion d'attaquer en temps utile les lignes espagnoles, et de n'avoir ainsi ni prévenu ni empêché ce qui arriva dans la suite '. Le champ restait libre aux progrès de Fuentes : du 21 au 31 août , il ouvrit deux larges tranchées, et le 1*' septembre, il les fit déboucher dans le fossé de Cambrai. De Vie n'ayant pu vaincre les haines de Nevers et de Bouillon, ne songea plus qu'à exécuter la grave mission dont Henri l'avait l^ersonnellement chargé, il conduisit le 2 septembre cinq cents hommes de renfort dans Cambrai, ce qui porta le nombre des Français à quinze cents, ajoutés aux soldats qui dans le principe avaient formé la garnison ^. Jusque-là
* Lettre missive du 29 noùt, t. IV, p. 397. « À qiioy servira bien, iHnxr » les cmpesoher et jettor dodaus, Ips Gascous qui sont allez trouver i> oion cousiu le duc de UoulIIod. » Il parle des Espa^uols et du siège de Oimbrai.
* Matthieu, 1. 1, p. 199. « Geste mauvaise intelligence perdit Cambray. » ' P. Cayet, 1. VII, p. 684 A. « Les François au nombre de mil hommes
» de pied et de près de cinq cents chevaux. » Page 673 B, pour les s(>pt cents soldats formant originairement la garnison.
RAPPORTS DU ROI AVEC LES DÉPUTÉS DE CAMBRAI
Balagny, eo sa qualité de maréchal de France, s'était réservé toute Tautorité du commandement , dont il n'avait usé que pour ne rien faire. L'imminence du danger le fit céder. De Vie prit le commandement de la défense de la place, commença les travaux la nuit même qui suivit son arrivée, rendit aux troupes la confiance et le côiu'age, et en peu de jours disposa tout pour braver et repousser les attaques des Espagnols.
Henri travailla en même temps à rétablir dans les murs de Cambrai l'ordre et la paix nécessaires à son salut. .Les députés de l'un des partis qui divisaient la ville vinrent le trouver à Lyon. Ils le supplièrent de les délivrer de Balagny comme gouverneur et comme souverain, de leur rendre leur ancienne liberté, de mettre seulement une garnison française dans la citadelle, pour les protéger contre l'ennemi du dehors. A ces conditions, ils offraient de se défendre assez résolument pour repousser toutes les attaques des Espagnols et les contraindre à lever le siège. Le roi leur démontra l'impossibilité où il était de les satisfaire en ce qui regardait leur gouverneur, leur rappelant avec force ses propres engagements et les leurs. Mais il se hâta d'ajouter tout ce qu'il jugeait propre à les ramener et à les gagner. Il les exhorta à étoulfer les partis parmi eux , à ne pas se laisser aller aveuglément à leur haine contre Balagny, à éviter de la sorte de favoriser les desseins des Espagnols, de perdre leur indépendance, de tomber sous un despotisme bien autrement dur que celui dont ils se plaignaient. Il ajouta qu'il se rendrait prochainement sous les murs de Cambrai , contraindrait les Espagnols à lever le siège, prendrait d'accord avec les habitants les mesures convenables pour redresser les griefs dont ils se plaignaient, et pour leur assurer un bon gouvernement intérieur. Un prompt secours et des réformes, telle était la perspective qu'il leur ouvrait. Ces
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promesses calmèrent les esprits et les ramenèrent pour longtemps à la cause française : un fait éclatant, qui précède seulement de deux jours la fin du siège, le prouve. En attendant qu'il put marcher à la délivrance de Cambrai , Henri lui chercha des défenseurs au dedans et au dehors du royaume. Le 12 septembre il fit publier par le parlement de Paris le ban et Tarrière-ban pour l'armée du Nord. Cet ordre militaire amena en peu de temps à Péronne sous le drapeau du duc de Nevers 5,500' hommes , et de nouvelles troupes lui arrivaient chaque jour. En supposant qu'on ne put rien tirer de Bouillon, les forces réunies dans le camp de Nevers, étaient à elles seules le fond d'une armée à la tête de laquelle le roi devait bientôt se mettre, et qui en attendant, donnait aux défenseurs de Cambrai un point d'appui et une chance de secours dont ils devaient tout espérer. En même temps, Henri s'adressa à ses alliés pour obtenir leur assistance. Par l'organe du Conseil qu'il avait laissé à Paris, et ensuite {Kir ses propres dépêches, il pressa l'Angleterre et la IloUande, qui avaient toutes deux un évident intérêt et un intérêt presque égal à celui de la France, à ce que Philippe II ne s'établît pas à Cambrai, de lui envoyer chacune un corps de troupes auxiliaires. Elisabeth refusa péremptoirement tout secours. La Hollande n'en envoya non [)lus aucun , et pendant toute la campagne, du 8 février au 1 i octobre, elle employa les forces dont elle disposait à l'attaque de trois places des Pays-Bas, lluy, GroU et Lière. qu'elle essaya d'arracher aux Espagnols, et de joindre à ses possessions. Tandis que nos alliés laissaient Cambrai dans cet abandon, le comte de Fuentes augmentait son armée des contingents que lui envoyaient de toutes parts les pays voisins et les lieutenants de Philippe : le 10 septembre, il la portait à dix-huit mille hommes de pied et h deux raille huit cents
ACCROISSEMENT DES FORCES DE L*ARMÉE ESPAGNOLE
chevaux, et il commençait à battre Cambrai avec soixantedouze pièces de canon ^
Mais le roi avait trouvé dans de Vie un homme digne de s'associer à ses desseins. L'intelligence et la vigueur de sa défense suppléèrent aux forces que nous refusaient nos alliés , rendirent vain l'accroissement d^s troupes et
* Pour les forces réunies autour de Nevers, la relation dans Gayet, L VII, p. 682, B § 3. — Pour la publication du ban eldelarrièru-ban, Tbuanus, 1. CXIII, § 5, t. V, p. 496. — Pour les secours demandés à TAngletenre et à la Hollande et refusés par ces puissances, 1" La lettre missive du roi à Elisabeth du 5 octobre, t. 1V_, p. 418, relatant des faits accomplis dans les deux mois précédents. « Le secours duquel vous avés A (^té requise pour les affaires de mou pays de Picardie par ceulx de mon » Cwtseii que favois estaUis à Paris durant mon absence, et pour lequel » je vous ay prié depuis par la depesche que le sieur de la Baroderie » vous a portée, estoit si nécessaire que ne Tayant accordé, j'ay jugé » quelque diminution de vos favorables offices d'amitié accoustumez » en mon endroict. » î** Deux lettres inédites d'Elisabeth, dont je dois la commimication obligeante et libérale à M. Miller membre de l'Institut. Dans la première de ces lettres, la reine refuse d'envoyer aucun corps de troupes au secours de la France et de Cambrai. Dans la seconde , elle confirme par la phrase suivante les faits qu'énonce celle du roi du 5 octobre. « Il vous desplaict de trouver quelque affoiblissement » de ma bonne volonté , fondé soubz le non mander de forces en la » Picardie, quand vos conseillers et vous mesme le requerates. » 8* On voit que la lettre missive du roi écrite aux États-généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, en date du 17 septembre, t. IV, p. 403- 405, que du 11 août au 18 septembre, les Hollandais n'ont envoyé aucun secours pour le siège de Cambrai. Pressés par les reproches et les menaces que contient cette lettre du roi du 17 septembre, les Hollandais décident, le 22 de ce mois, qu'ils enverront un secours de deux régiments à la France. Cinq compagnies de ces deux régiments préparent leur départ le 22 septembre, et le reste des régiments le 1*' octobre (Meteren, Hist. des Pays-Bas, l. XVllI, fol. 383 recto). A cette date, pas un soldat hollandais n'est encore entré en France, puisque. dans sa harangue au Parlement de Paris du 1** octobre, p. 41 6, Henri dit: «Les Estats m'envoyent des gons de guerre. » Aucune partie du secours hollandais n'arriva ni avant le 2, ni avant le 7 octobre , jours où la ville d'abord de Cambrai, ensuite la citadelle se rendirent. Les Hollandais n'entrèrent pas dans le royaume avant le 8 octobre au plus tôt. — Pour l'emploi fait de leurs forces par les Hollandais et l'augmentation de l'armée de Fuentes, P. Cayet, 1. VU, p. r,58 A, 672 673. 674 A, 684.
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du matériel militaire de Tarmée espagnole, firent entrer le siège de Cambrai dans une période de succès continus pour les armes de la France. Fuentes battait Cambrai du côté du bastion Robert avec trente canons. De Vie fit élever par ses soldats, derrière la courtine, deux platesformes qui dominaient les ennemis , et un cavalier à la gorge du bastion Robert. Sur ces ouvrages, il établit une contre-batterie si forte qu'elle démonta et creva neuf canons aux Espagnols , brisa leurs afiïïts , renversa leurs gabions , tua leurs plus braves soldats , et les contraignit à retirer le reste de leurs pièces et de leurs troupes, pour les soustraire à la destruction. Rs furent dix jours sans pouvoir rouvrir le feu contre la ville. Au bout de ce temps, ils redressèrent, mais sans plus de succès, leurs batteries en deux autres lieux, donnant à l'une quatorze canons, et à l'autre huit. Contre la première, de Vie établit une nouvelle contre-batterie qui la rendit inutile : contre la seconde il conduisit une mine qui, en éclatant, enterra une partie des pièces ennemies et abaissa tellement le terrain sous les autres , qu'aucun de leurs coups ne porta plus. En même temps, de Vie avait exécuté des sorties meurtrières, et fait éprouver aux Espagnols de sensibles pertes. La prolongation du siège amena pour Fuentes d'autres complications et d'autres dangers. Les provinces d'Artois, de Hainaut, de Toiu'naisis, après avoir défrayé jusqu'idors ses troupes, et lui avoir fourni la moitié de l'argent promis, se trouvaient hors d'état d'acquitter le reste. Philippe II, dans la pénurie de son trésor, le laissait sans argent, sans moyens de payer les soldats , d'acheter des vivres et de nouvelles munitions. L'armée espagnole était diminuée, harassée, découragée. Dans cette situation critique, Fuentes assembla son conseil de guerre le 25 septembre , et le consulta sur le parti h prendre. La plupart opinèrent à lever le siège : ils se
FUENTES DÉLIBÈRE DE LEVER LE SIÈGE. \ l9
fondaient sur la considération que Nevers , d'un moment à l'autre, devait tenter avec ses 6,000 soldats de délivrer la ville et son fils ; que Farmée espagnole , placée entre l'attaque de Nevers et la sortie de de Vie , courrait déjà un grave danger ; qu'elle s'exposerait à un complet désastre, si elle attendait que le roi, qu'on savait prêt en ce moment à marcher en Picardie , vînt l'assaillir avec une armée entière. Sur l'insistance de de Rosne et de l'archevêque, qui conduisaient une intrigue dans l'intérieur de la ville, et demandaient qu'on en attendît l'effet, on résolut de continuer le siège, mais seulement pendant quelques jours. Cette menée ne semblait pas devoir mieux réussir aux Espagnols que les opérations militaires. En effet, les habitants s'étant réunis en assemblée solennelle dans les derniers jours de septembre, réitérèrent le serment de se maintenir sous le protectorat de la France, et le 30 septembre envoyèrent au roi une lettre contenant leur nouvel engagement et des protestations de leur fidélité *. Ainsi au moment où Henri , parti de Lyon le 25 septembre ,^s'achemina vers la frontière du Nord , les succès continus de la garnison, les dispositions des habitants lui donnaient et au-delà les moyens d'arriver à temps pour secourir Cambrai. La délibération des Espagnols ne laissait aucun doute sur le parti qu'ils prendraient : ils lèveraient le siège et décamperaient avant d'affronter l'attaque
^ Pour les opérations du siège et la délibératiou de Fuentes , la relation dans P. Cayet, 1. VII, p. 682 et l'exposé de Davila, 1. XV, p. 27, 28. D'accord sur tous les faits principaux, ils ne diffèrent que sur des détails sans importauce. — Pour Tétat de Tarmée espagnole, la Lettre missive du 8 octobre, t. IV, p. 425. « L'armée des Espagnols est ha- » rassée , incommodée et sans vivres. » — Pour la délibération et le nouvel engagement des habitants de Cambrai^ la Lettre missive du 1 4 octobre, t. IV, p. 428. « Par leurs lettres datées deux jours avant » Vexécution de leur trahison, les habitants me donnoient les assurances » de leur Ûdéle résolution à se maintenir soubz ma protection, jur^e » et reitérée peu de jours auparavant en assemblée publicque et solen- » nelle. » Fait nouveau fourni par cette lettre.
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du roi et de son armée. Cette armée toute fraiche devait se composer, comme Henri nous Tapprend lui-même,' des Suisses qu'il amenait à sa suite ; de la noblesse qu'il trouvait sur son passage ; des 6,000 Français que Nevers avait rassemblés ; de- 3,000 lansquenets qu'amenait Sancy, tous puissamment secondés par la garnison de de Vie *. Les cbances de succè^s étaient magnifiques : un concours inoui de circonstances malheureuses put seul les détruire.
Les fonds faits par le roi pour l'entretien des armées, mais diu'ant six' mois seulement, avec le produit insuffisant des impôts et avec les emprunts à l'étranger, ces fonds étaient épuisés. Il fallait trouver d'autres ressources. Une meilleure gestion financière en aurait fourni la plus grande partie ; mais aucune réforme n'avait eu lieu, et le Conseil de finances , réorganisé par Henri au commencement de cette année, trahissait sa confiance, perpétuait le désordre , continuait déplorablement François d'O. Il avait trouvé moyen d'écarter Rosny , le seul homme capable de combattre les dilapidations et le gaspillage, par une contradiction de tous les moments , par une sourde et constante persécution, et il l'avait contraint de se retirer à Moret. Henri cherchant vainement dans le trésor de quoi couvrir les dépenses extraordinaires de la guerre, de quoi faire l'argent exigé par la circonstance, le demanda aux expédients. Il rendit quatre. édits bursaux, et dans sa course rapide de Lyon à Paris, écrivit le 27 septembre au parlement de Paris pour les enregistrer sans délai. « Nous vous enjoignons, disait-il, que sans aucune » remise ni retardement , et sans attendre aucune lettre » de jussiou , que les soixante-dix canons qui battent » Cambrai, et vous appellent à son secours, vous ayez en
> Harangue de Henri au Parlement de Paris à la date du !•' octobre, t. IV, p. 416. Autres faits nouveaux.
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» toute diligence à vérifier l'édit, et que nous le trouvions » vérifié à notre arrivée, qui sera dans deux jours. » Le Parlement, qui durant la Ligue avait mis la main aux affaires publiques, voulut gouverner de moitié avec la royauté après les troubles , et inaugura sa participation an pouvoir par une intempestive et désastreuse opposition. La lettire du roi ne lui ouvrit pas les yeux sur la nécessité qui dominait tout : il ne vit dans les édits bursaux que le préjudice apporté à quelques intérêts particuliers ou secondaires, et résista à l'injonction de Henri. 11 l'obligea de rassembler le l^r octobre , et de lui adresser des exhortations dont il ne tint encore aucun compte, car il ne céda qu'à des jussions réitérées *. Le roi perdit quelques jours irréparables dans ce conflit, et l'entêtement du Parlement entra dans la perte de la ville et de la citadelle de Cambrai pour une part considérable, quoique moindre que la trahison des habitants et les fautes nouvelles de nos généraux.
Le 2 octobre j Fuentes et de Rosne , instruits de l'approche du roi , tentèrent un grand elfort pour s'emparer de Cambrai avant son arrivée. Ils battirent la" place avec toute leur artillerie, pendant plusieurs heures, et parvinrent h ouvrir une brèche. Mais ils trouvaient derrière de Vie et sa garnison^ aussi résolus que jamais pour l'assaut, et, comme le témoigne la relatioti contemporaine, « leurs » efforts eussent de |)eu profité, si le dedans de la ville » eust esté asseuré. » Il cessa de l'être par un changement
* Sully, CEcon. roy., ch. 60, 61, p. 192, 193, 199. — Lettres missives des 27 septembre et 2 octobre au Parlement de Paris, t. IV, p. 41^, 413, 417. Les quatre édits bursaux, dod mentionnés ailleurs, nous le croyons, étaient un édit pour la création des jaugeurs de vins par tout le royaume ; un autre pour la créatiou d'un siège présidial à La Flèche, les nouvelles charges de juges étant vendues; un autre pour les revenus et augmentations du parisis des greffes, un autre pour des réunions diverses au domaine.
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dans Tétat des esprits. Le parti de Tarchevêque et des E-spagnols , docile aux su^estions des jésuites et à la dilection de de Rosne, avait souvent tenté d'insurger la majorité contre l'autorité de Balagny^ et d'ébranler chei elle le dévouement à la cause de la France. Jusque-là ce parti avait échoué, et la promesse de la majorité » adre^ sée au roi le 30 septembre, semblait garantir la durée de ces dispositions. Un incident malheureux les changea et amena une subite défection. A la fin d'un long siège , Kalagny , à bout de ressources pour payer la garnison^ avait depuis quelques jours fait bjatire des jetons de cuivre ; il leur avait attribué la valeur de vingt sous, et leur avait donné un cours forcé dans les transactions des soldats avec les habitants. Mais il avait averti en même temps que cette monnaie serait retirée aussitôt après le siège levé, et que tous les détenteurs des jetons en seraient alors remboursés en argent , cherchant ainsi à prévenir chez les bourgeois la crainte d'être lésés, et les ressentiments, n n'y réussit pas. Le cours de cette monnaie engendra des disputes entre les soldats et les habitants, et chez ces derniers un profond mécontentement. Le parti «le rarchevêquc et des Espagnols l'exploita d'une manière désastreuse pour nous. Le 2 octobre, au moment de l'attaque de Fuent(*s, le peuple de Cambrai était réuni sur la place publique, pour partager la défense avec la garnison. Les agents de l'archevêque et de de Rosne s'abouchèrent avec les autres bourgeois , les pressant vivement de se joindre à eux pour secouer la ilomination de Balagny, et pour se soustraire aux dangers d'un assaut. Ce» derniers, au mépris Je leur serment de l'avant-veille, se laissèrent fatalement entraîner. Tous ensemble élevèrent des barricades, gagnèrent à la révolte les Suisses soudoyés par Balagny, se saisirent de la porte du Sainte Sépnlcr<\ convinrent avec Fuentes de se rendre sous la
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condition que. leur ville, rentrant dans son ancien état, demeurerait libre, et qu'ils recouvreraient tous leurs privilég^'s et franchises. De Vie et Balagny Umtèrent vainement de traverser cet accord par la persuasion , et les Français, occupés alors sur les remparts et se préparant à repousser l'assaut de Tennerai , ne purent l'empêcher par la force. Les habitants introduisirent les assiégeants dans leurs murs, et les Espagnols, qui avaient échoué dans toutes leurs tentatives pour emporter la ville, s'en trouvèrent maîtres sans combat le 2 octobre. Rien cependant n'était encore perdu sans retour. Pendant la capitulation des habitants , de Vie et les Français étcdent pai-venus à se retirer dans la citadelle. Ils avaient résolu de la défendre à toute extrémité jusqu'à l'arrivée du roi, et Henri accourant avec son armée, prenant de la citadelle le point de départ de son attaque , pouvait chasser l'Espagnol et recouvrer la ville. Mais à peine entrés dans la citadelle , les Français s'ètant fait ouvrir les magasins, trouvèrent qu'il y avait à peine des vivres pour quelques jours : la dame de Balagny, aussi avide qu'imprévoyante, avait fait vendre les provisions à l'insu de Sun mari. Restait un moyen , un suprême moyen de défendre la forteresse, de ménager à Henri le temps d'amener ses forces : c'était que le duc de Nevers, qui avait réuni 6,000 soldats dans Péronne, à une journée de marche de Cambrai, fit un vigoureux effort et amenât aux assiégés , avec des troupes fraîches , les vivres et les munitions dont ils manquaient. De Vie et les Français requirent avec instance le duc de Nevers d'uu secours ; mais , après tous les autres , ils virent ce dernier espoir d'une résistance possible leur échapper. iVevers avait son fils dans la citadelle; il ne voulut compromettre ni sa tête ni sa liberté, et au lieu de renfort, il envoya aux assiégés le conseil de capituler. Ignorant la marche et la
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prochaine arrivée de Henri ; ayant à craindre de ne sortir (lu poste qu'ils défendaient que la corde au cou, ils traitèrent avec Fuentes à des conditions honorables le 7 octobre, et rendirent la citadelle le 9. Cependant le roi, sorti de ses différends avec le Parlement, et des soins qu'exigeait le rassemblement des troupes , s'était avancé avec une partie de ses forces jusqu'à Montdidier. Mais là il apprit qu'il n'y avait plus rien à tenter, et que le manque de résolution de Nevers, qu'il qualitia comme il le méritait, avait porté le coup de grâce à Cambrai*. Il n'eut plus dès lors a songer qu'à la protection du territoire voisin et à une éclatante revanche sur les Espagnols.
Récapitulant dans l'une de ses lettres tout ce qu'il avait fait pour sauver Cambrai, il établit, et les historiens étrangers reconnaissent, que cette place lui fut enlevée par des circonstances trompant dans leur fatal concours tous les calculs de la prudence humaine *. Mais la ville perdue contre toute raison , nVn était pas moins perdue
ï Le roi instruit que le fils de Nevers se trouvait avec de Vie et les Français dans la ciladclle do Cambrai, ju}j;ea de ce qui arriverait et dit : « Cela rendra la capitulation plus press<^e : le duc ne voudra » laisser longtemps son fils dans cette peine.» (Malthieu, 1. U, p. 218). Matthieu ajoute que le roi délibiMant d'aller attaquer Cambrai, malgré la pri&e de la citadelle, et Nevers l'en dissuadant, Henri s'écria: « C'est bon pour vous qui n'en avez jamais approché que de deux » lieues. » —La Lettre missive du roi du .14 octobre, t. ÏV, p. *Î8, relativement ^i l'état des Français après le refus de secours fait par Nevers. « Mes serviteurs eussent esté contraincts de sortir de la » citadelle la corde au col. »
Pour tous les autres détails relatifs au siège de Cambrai et compris dans les para|iraphes précédents qui n'ont pas été accompagnés de citations, voir: Tliuanus, 1. CXI, § 4 , 6, t. V, p. 425, 427-429, et LCXUI § 2-7, p. 491-501. — Matthieu, 1. I, II, p. 198, 199, 218, 219. — D'Aubifiné, t. m, 1. IV, c. 9, p. 300, 361. — P. Cayet, 1. VII. p. 673, 674, 682-684. — D.ivila, l. XV, t. III,sui»pl., p. 21-32. — Bentivoglio, l. XVIll, p. 452-475,
* Lettre miss, du 14 octobre, t. IV, p. 428. — Davila, 1. XV, p. 29. « Des circonstances nouvelles et imprévues dissipèrent tous les obs- )> tacles qui s'opposaient à l'entreprise des Espagnols. »
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pour la France, et elle devint pleine possession espagnole par l'insigne manque de foi de Fuentes. Il n'accorda à l'archevêque de Cambrai que des droits honorifiques et vains, et réserva toute la souveraineté effective à l'Espagne. H ne rendit pas davantage aux habitants leur régime communal et leurs franchises ; il les réduisit souss l'absolu pouvoir de Philippe II , infiniment plus dur que la domination de Balagny K Cette peine de leur trahison, cette stérile satisfaction donnée aux injures de la France ne changeaient rien à l'ascendant nouveau que les Espagnols avaient pris par leurs conquêtes. De Cambrai et du Cambrésis ils menacèrent incessamment le royaume. La prise de Cambrai, après celle du Castelet et de Dourlens, le massacre de Dourlens, avaient répandu la consternation dans tout le voisinage, et inspiré à plusieurs villes de Picardie de lâches et désastreuses résolutions. Les habitants, pour échapper aux rigueurs de la guerre, songeaient à se soumettre aux Espagnols dès qu'ils paraîtraient : nous étions menacés de voir nos revers s'étendre dans une mesure eflrayante *.
Le roi para d'abord à ce danger. Avec les troupes qu'il avait amenées, il protégea les villes en augmentant leurs garnisons, en tenant la campagne, en barrant le passage aux Espagnols : il rassura et ramena promplemenl les esprits à Ham, à Saint-Quentin, à Péronne, dans toutes les villes situées sur la Sommé ^. Après avoir ainsi prévenu de nouvelles pertes, il résolut de réparer l'échec (jue venaient d'essuyer le royaume et sa répulation, en expulsant l'Espagnol de Tinlérieur de la Picardie et de la France, en entreprenant le siège de La Fère. La difficulté de l'entreprise était grande : il s'en rendit
» P. Cayet, 1. VU, p. 68* A.
* Lettre miss, du li octobre, t. IV, p. 426.
"• Lettre mh^. des 12 et 23 octobre, t. IV, p. 426, 429.
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compte, et pour assurer le succès il chercha à fortifier les troupes nationales des siecours des alliés de la France.
Au mépris de leurs promesses et de leurs engagements du mois de janvier, T Angleterre et la Hollande ne nous avaient pas fourni un soldat pendant la dernière campag:ne, et notamment pendant le siège de Cambrai. Cet abandon avait découvert à Henri une iiartie des secrets desseins de nos alliés : la négociation ouverte par lui , pour obtenir des contingents auxiliaires, lui dévoila tout le plan, toutes les combinaisons de la politique anglaise. Le but principal du ministère anglais, dominé et inspiré par le grand-trésorier, lord Burghley, était d'user de la rivalité et de la guerre entre la France et l'Espagne pour les abaisser Time par l'autre, et pour assurer à l'Angleterre la prédominance dans les affaires de TEurope. L'accessoire de ce projet était d'amener notre pays au point de la Hollande, que les ministres d'Elisabeth tenaient dans leur sujétion. Aux ambitieuses prétentions de cette politique dans les affaires continentales, venaient se joindre les calculs «l'un intérêt maritime et les spéculations d'un intérêt commercial. Le ministère anglais visait à l'occupation de quelques-unes d»» nos places maritimes , qui , outre la facilité (les invasions en France , lui ménageait deux avantages. Le premier , en procurant à l'Angleterre des possessions et des établissements des deux côtés di! détroit, était de lui assurer Tempire exclusif de l'Océan, (pi'elle affectait depuis quelques années. Le second était d(» lui doimer des entrepôts qui lui permissent d'inonder incessiimment la France des produits de son industrie, et d(» faire, d'iuie manière permanente et durable, ce qu'elle avait fait par oc<*asion pendant les troubles de* la Ligue, comme l'établit renquêti». ouverte à la lin de 1596 *. lies
' Lt'Uro d'ÉliDabeUi à aou euvoyé pï\ Friuice, dans les manuscrits de
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résultats aux(|iiels lord Bui^hley s'attachait avec ardeur, le premier était atteint. La perte de nos places frontières, la défaite de Dourlens nous avaient affaiblis en Picardie ; le rappel des troupes de Norris avait arrêté le progrès de nos armes en Bretagne et ajourné la réduction de celte province ; les succès obtenus par le roi sur la Ligue et sur TEspagne à Test et au midi, avaient été ainsi non détruits mais balancés.*, l^e grand-trésorier s'efforçait maintenant de faire réussir la seconde de ses combinaisons, et d'amener la France à l'abandon de quelquesunes des villes de ses côtes. En envoyant des secours en Bretagne, le ministère anglais avait réclamé une ville pour servir de lieu de retraite à ses troupes. Dédaignant Paimpol, que Henri leur avait assigné, sons prétexte que la place était incommode et malsaine, en réalité parce qu'ils ne la trouvaient pas assez importante, les ministres anglais avaient demandé Brest en 1593, et Morlaix après sa réduction en 1594. La patriotique opposition de de
Brienue, vol. 37, fol. 5, citée par M. de Sismondi, t. XXI, p. 419. « Calais » est mainlenaDt le plus. proche désir de TEspagnol, comme une place » de grand renom, et plus propre pour interroènitre nostre jtouvoir au » détroit de la mer, où ne pouvons endurer de compagnrm. » Davila. 1. XV, p. 65. \ja. Reine d'Angleterre avait souvent demajidé à Henri « une » place sur les côtes de France, propre au commerce des Anglois , et à » leur servir de nantissement. » Voir ci-après, dans le livre consacré au commerce et à Tindustrie les réclamations de Barth. Laffemas.
* Lettres inédites de Henri ÏV, à la date du 5 octobre 1595, dans le recueil du prince Galitzin, p. 171. <c Sa Majesté n'esperoit pas moins 9 faire en la Bretagne qu'en la Nortuandie, si après les conquestes et » heureux succez qu'eut feu M. le mareschal d'Aumont l'année der- » nière en la Basse Bretagne, la dicte dame n'eust revocqué ses forces, » qui fui cause d'arrester le cours des progrez que ftouvoient faire les » affaires de Sa Majesté au dict pays. » P. 170. « Cependant les forces o et favorables services dont la dicte dame a cy-devant assisté Sa n 'Majesté ajant esté employez contre les Espagnols et leurs adhérens, » ennemys communs de leurs royaulmes, ladicte dame ne peut qu'elle » n'ayt particippé au fruict qui est provenu, ayant esté les progrès » et dpsseiugs desdicts ennemys interrompus par \o moyeu desdictes » forces. »
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Rieux (le Sourdéac , gouverneur de Brest , rindignatioo des États <le Bretagne dénonçant au roi l'attentat à leur indépendance et à l'intégrité lie notre territoire , et lui écrivant qu'ils ne voulaient plus d'Anglais dans leur pays, avaient mis à néant les projets de l'Angleterre sur Brest et sur Morlaix. Boulogne et Calais étaient maintenant l'objet de la convoitise de lord Burghley. Attentif à la nécessité du roi et prévoyant sa demande , il lui avait . fait proposer l'abandon de Calais par l'organe de Roger Willems , l'ambassadeur anglais. Quand le roi envoya , le 5 octobre, Loménie en Angleterre, avec charge de réclamer l'assistance et les contingents anglais et hollandais devant être employés au siège de La Fère, il lui prescrivit, dans ses instructions, de ne pas accepter la cession de Calais pour condition des secours que sollicitait la France. En même temps, il rejetait, et justement selon toute apparence , l'exigence de Calais sur ceux qui entouraient Elisabeth ; lui disait que cette pensée intéressée n'était pas née dans son âme ; la rappelait aux sentiments de la dignité royale et de la politique élevée ; la pressait de ne pas marchander l'assistance qu'il réclamait d'elle , de ne pas exploiter sa nécessité *. (^.e noble langage ne trouva
* Pour Br<»8t et pour Morlaix, voir Dom Taillandier, Hisl. de Bretagne, 1. XIX, p. 430, 435, et Matthieu, 1. Il, p. i47, 249. « Sourdéac dit qne » la ploice (Brest) estoit au Boy; qu'il la lui remettroit pour eu diapo» » SOT à sa volonté ; et que si elle estoit à d'autres qu'à luy, il n'y de- » meurcroit jamais ... La royne d'An^çIeterre fit revenir le général » Norris, et la Bretagne, ne voulait plus d'Anglais, pria le roy de leur » donner des Suisses. » — Pour Boulogne, Lettre miss, du 23 octobre 1595, t. IV, p. 432. « J'ay moyen d'empescher que le duc d'Ëspemon M ne vende Boulo«nie aux Espagnols, comme il menace, quand Je t-otê" » drny i'abnruiomier à la royne d*Ang/eterre ^ Taimant mieux eu ses » mains qu*(*n la puis.>anc'e du roi d'Espagne. » Il est clair <[ue dans les mois précédents Elisabeth a solUeité Henri de lui céder Boulogne. — Pour Calais : Lettres inédile» de Henri IV, p. 17i, 5 octobre 1595, iustructioD baillée a M. de Loménie par le roy, renvoyant en Angleterre, a Si la n dicte dame parle de (Valais, comme elle en avoil chargé le sieur Roger » Willems, le sieur de Lomenye luy fera congnoistre que Sa^Majesté ue
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pas le chemin du cœur d'Elisabeth : quoi qu'en ait dit un historien contemporain, elle refusa au roi tout secours d'hommes et d'argent pour le siège de La Fère. Mais elle ne put empêcher que le roi, usant habilement auprès des Hollandais des offres que lui faisait le cabinet de Madrid, ne les amenât ou ne les contraignît à lui fournir des auxiliaires pour cette entreprise.
La conquête de Cambrai par les Espagnols, après celle du Castelet et de Dourlens, affectait certainement la France dans ses intérêts matériels et dans son honneur. Il n'en restait pas moins que le plan de Philippe II avait misérablement échoué dans son ensemble. Des cinq frontières qu'il avait dû envahir pour porter ensuite la guerre dans l'intérieur du royaume, il en avait à peine entamé une à son extrémité. Il avait rêvé la conquête de la France, et il en avait pris trois villes, en comptant Cambrai pour une possession française. Les chefs ligueurs, sur le concours desquels il avait compté, étaient domptés; les uns avaient accompli leur soumission, les autres en traitaient forcément : la Ligue était abattue partout, excepté en Bretagne, et le principe de la Ligue était détruit par la réconciliation du roi avec le Saint-Siège, La révolte de d'Epernon, serrée et attaquée de près, était au moins en danger. Les choses étant amenées à ce point, ou bien Philippe II désespéra dès lors de subjuguer la France et ne prétendit plus qu'à en démembrer quelques provinces; ou bien il voulut avoir pour quelque temps la libre disposition des forces, jusqu'alors employées contre la France, dans son attaque secrètement projetée de l'Angleterre, contre laquelle il nourrissait alors des desseins
» se peut persuader qu'il soit iurnbé en son esprit de demander la dicte » ville de Calais y la({uelle Sa Majesté n'aura moines de soiu dn con- »> server.... que tout ce qu'il a pieu à Dieu mettre soubs son obéis- » sauce. M
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plus hostiles que jamais. Quel qu'ait été son motif déterminant, dans le cours du mois de septembre et au mois d'octobre 1595, par l'intermédiaire du pape d'un côté, du duc de Mercœur de l'autre, il fit proposer au roi une trêve, durant laquelle seraient débattues les conditions d'une paix éventuelle. Heiu*i sentait qu'en supposant qu'il dût faire quelque fond sur ces propositions, la paix en ce moment, ne pouvait être qu'onéreuse pour la France et pour lui : avant de prêter l'oreille à aucun accord, il voulait reconquérir ses villes perdues, et tirer une éclatante revanche des succès des Espagnols en Picardie *.
Mais il profita des ouvertures du roi catholique, pour contraindre l'un des peuples alliés de la France, à remplir, au moins dans une certaine mesure, les engagements que cette nation avait pris à notre égard, au moment de la déclaration de guerre à l'Espagne. Les
* De Thou, d'ordinaire si exact, se trompe quand il dit, 1. GXm, § 9, t. V^ p. 502, qu'Elisabeth envoya au roi quatre mille hommes pour le siège de La Fère : Elisabeth ne lui envoya pas un soldat C'est ce que témoigne formellement le secrétaire d'Etat ou ministre de la guerre Villeroy^ dans son mémoire placé en tète du volume manuscrit de ses dépêches, fol. 5 recto § 2 (Bibl. imp.. Fonds français, u* 3,456). 11 nous apprend qu'au siège de La Fère Henri ne fut aidé que par les Hollandais seuls : a La ville de La Fère fut rendue » au roy en ce temps-là, après l'avoir tenue assiégée huict mois eu- » tiers, sans y avoir été assisté d'autres fot'iies que de celles desdits » sieurs des Estais, » Le siège effectif de La Fère dura moins de sept mois; mais Villeroy compte dans le temps du siège celui des préparatifs et de l'envoi du corps auxiliaire des Hollandais, lequel eut lieu au mois d'octobre. — Davila, 1. XV, t. Hl, suppL p. 44. — P. Cayet, p. 684 B.
Lettres missives des 21 septembre, 28 octobre, 10 novembre 1595, L IV, p. 407, 432, 444. « Mes ennemys me recherchent de la poix par » l'entremise du pape... Je suis recherché d'une tresve générale du » roy d'Espagne... Je n'ay aulcuuc volonté de Iraicter avec le loy » d'Êspdgne, contre lequel les derniers exploicls m'animent plustost » qu'ih ne m'adoucissent , et quand je vouldrois entendre, je ne le » ferois aulcunement par le moyen de mes subjects, et moins du » duc de Mercœur que d'un autre. »
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Hollandais étaient restés sourds à toutes les invitations qui leur avait été adressées pour secourir Cambrai. Loin de nous aider contre Philippe II d'aucune armée, ni même d'aucun corps de troupes ; loin d'opérer en notre faveur les grandes diversions qu'ils avaient promises, ils avaient réduit l'effectif de leur armée , et apporté une grande mollesse dans leurs opérations militaires durant tout le cours de cette année, comptant que la France ferait la guerre à l'Espagne pour elle et pour eux à la fois. Ils avaient essuyé une suite d'échecs : ils avaient perdu la ville de Huy dont Fuentes les avait chassés : le prince Maurice avait été repoussé au siège de GroU : Philippe de Nassau avait été vaincu et tué dans un combat livré sur les bords de la Lippe : un autre de leurs chefs avait encore échoué à Tattaqne de Lières*. Au mois de septembre, Henri les menaça de traiter avec Philippe II s'ils ne lui tenaient les promesses qu'ils lui avaient faites, et s'ils ne sortaient de l'abandon d'eux-mêmes dans lequel ils étaient tombés. Toute trêve ou paix de la France avec l'Espagne donnait à cette dernière puissance la facilité de tourner contre la Hollande les armées qu'elle avait jusqu'alors employées contre la France ; et les Hollandais, dans la mauvaise fortune et la faiblesse où ils se trouvaient alors, couraient risque <l'être écrasés par le roi catholique. Aiissi se mirent-ils en devoir de donner quelque satisfaction à Henri. Vers le milieu d'octobre, ils lui envoyèrent deux mille hommes de leurs troupes, l'argent nécessaire pour en solder deux mille autres, une grande
» P. Cayet, 1. VU, p. 658, 67î. 673, 6H4. — Les Hollandais sont chassés le 13 mars de Huy dont ils se sont emparés. Le prince Maurice eU contraint d'abandonner le sié;ie de GroU le 25 juillet : les Espagnols annoncent cet événement dans des écrits qu*ils intitulent : « Piima Mauricii Nassovii fuga. » Philippe de Nassau est vaincu et tué sur les bords de la Lippe, le i septembre. De Hérauguire, gouverneur de Bréda, essuie un nouvel échec à l'attaque de Lières, le 14 octobre.
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quantité de grains pour la subsistance de son armée '. Ils fournissaient ainsi à la France une partie de ce qui était nécessaire pour se relever dans sa lutte contre TEspagne au nord. Ce secours qu'ils nous donnaient contrariait les projets formés par l'Angleterre pour rabaissement de notre pays : aussi leur valut-il la colère et la persécution d'Elisabeth. Elle déclara aux Etats de Hollande que, puis(|u'ils avaient assez d'argent pour en fournir au roi de France, ils en avaient sans doute assez pour payer leurs dettes, et qu'elle voulait être remboursée de ce qu'elle avait avancé pour eux. Ces avanc^'s se montaient an chiffre de 4,500,000 livres d'alors, 16,500,000 francs d'aujourd'hui, somme énorme pour le temps. Elle ajoutait que s'ils ne lui donnaient pas une prompte satisfaction, en lui remboursant sur-le-champ une partie de la dette, et en lui assurant le reste dans un certain temps, elle prendrait les moyens propres h les y contraindre. L'occupation des trois villes de Ramekens, La Brille, Flessingue qu'elle tenait en otage des Hollandais, rendait sa menace formidable. Mais les événements qui survinrent inopinément, la nécessité où elle se trouva d'emprunter aux Hollandais une partie de leur marine pour la joindre à la sienne, la contraignirent à ajourner l'effet de son mauvais vouloir et de ses menaces. Les Hollandais purent impunément laisser à la France le secours dont ils venaient de l'aider, et Henri l'employer à l'attaque de La Fère, qu'il commença le 8 novembre 1595 *.
« Lettre missive du 23 octobre, t. IV, p. 432. «Messieurs des Estais » iu*oiit euvoyé doux mil liouimcs de pied, et j'ay deux mil François » entreleous de l^urs deniers dans mes villes de celte frontière. » — Rapin de Thoyras, 1. XVif, t. VII, p. 485.
* Camdpn. Ann. rer. anglic. , pars IV, p. «48-650. - Du Vair, Advis sur la constitul. de l'Estat d'Angleterre, p. ina. « Depuis le secours » que ceux des Pays-Bas ont donn*^ au roy, elle a pris sujet, et n'a I) cessé de les poursuivre de luy rendre l'argent qu'ils luy doivent.
COMMENCEMENT DU SIÈGE DE LA FÈRE
Les. contemporains ont compris quelle importance s'attachait pour la France à la conquête de cette place, et d'Aubigné dit : « Ce fut une entreprise qui ne sentait ni > un roi, ni un royaume abattus de tant d'incommo- » ditez ^ x> Si elle ne le sentait pas, malgré le désordre de nos finances, c'est que Henri, par ses récents succès sur la Ligue et par son absolution, venait de rendre à l'État des forces toutes nouvelles. Le roi , secondé par le maréchal de Biron, investit La Fère le 8 novembre 1595. La ville était entourée de toutes parts d'un marais, et Ton ne pouvait y arriver que par deux chaussées. Elle avait une nombreuse garnison : en outre, depuis trois ans, les armées espagnoles entrées en France y avaient . entassé leurs munitions de guerre et déposé une partie considérable de leur artillerie. Le roi, comprenant quelles difficultés il rencontrerait en cherchant à emporter la place de vive force, forma le dessein de la réduire par un blocus et par la famine, plutôt que par un siège régulier. Il ferma les deux avenues qui menaient à La Fère par des forts qu'il garnit de canons et dans chacun desquels il posta mille fantassins. li logea son infanterie dans un grcf^ village siwles bords du marais, et sa cavalerie dans les hameaux qui sont au nord et qui regardent la Flandre. Il boucha ainsi absolument les passages qui conduisaient à la ville, et mit les Espagnols dans l'impossibilité d'y jeter aucun secours de quelque importance sans livrer bataille. Le désordre des armées espagnoles dans les Pays-Bas favorisa son entreprise durant tout l'hiver. Les mesures prises par Philippe II pour remplir son trésor, n'ayant encore rien produit, il continuait à laisser manquer Fueutes de
» qai monte à plus de quinze cent mille escus ((,500,000 livres du n temps). » — Meteren, 1. XVIII, fol. 383. — Rapin de Thoyras, 1. XVU, t. vu, p. 485.
«D'Aubigné, t. lU, 1. IV, c. 1«, p. 374.
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Targent nécessaire à la solde des troupes. Lie comte, qui avait momentanément rétabli parmi elles la discipline par son ascendant personnel, fut hors d'état de la maintenir contre les suggestions du mécontentement et du besoin. La révolte éclata de nouveau parmi les soldats italiens, siciliens, wallons servant en Flandre, et s'étendit même à deux régiments espagnols stationnés près de Liramont. Ce fut dans ces circonstances difficiles que le cardinal Albert d'Autriche, nommé par Philippe II gouverneur des Pays-Bas, prit des mains du comte de Fuentes le gouvernement et l'armée, le 13 février de l'année suivante. Albert, avant le milieu du mois de mars 1596, fut . hors d'état de ramener à l'obéissance les soldats révoltés et de les employer aux opérations militaires. Jusque-là son prédécesseur et lui restèrent forcément spectateurs immobiles des progrès de l'armée royale au siège de La Fère *.
Tandis que le roi entreprenait personnellement d'arracher l'Espagnol de la Picardie et du cœur du royaume, il pressait ses lieutenants en Bretagne et en Provence de le seconder aux extrémités, de faire effort de leur côté pour extirper la Ligue et chasser entièrement l'étranger de ces provinces. En Bretagne , Philippe II avait essayé de réparer par les intrigues l'échec que ses armes avaient essuyé l'année précédente, et de rendre à l'établissement de Blavet son étendue et son importance : il avait introduit une garnison espagnole dans Vannes, et gagné le gouverneur de Douarnenez. Le maréchal d'Aumont, les ordres du roi reçus, s'a])prêta à les mettre à exécution,
» Davila, 1. XV, t. III, Supplément, p. 44-46. -Thuanus, 1. GXIÏI, § 9, t. V, p. 502. — D'AubigDé, t. III, 1. IV, c. lî, p. 374. — P. Gayel, l, VU, p. 684 B, l. Vin, p. 733, 734. — P. Cayet marque exactement p. 783, 734, la marche et l'arrivée du cardinal Albert. Il partit d'Espagne au moid de septembre 1595, séjourna en Italie, se rendit dans le Luxembourg au mois de janvier 1596, et entia à Bruxelles le 11 février.
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mais il reprit les hostilités dans des conditions défavorables. Le rappel de Norris et des troupes anglaises qui avait eu lieu au commencement de cette année, affaiblit considérablement son armée, et le réduisit à des entreprises d'une importance secondaire. Après avoir pris Fougères, il attaqua le château fort de Comper, à quatre lieues de Rennes. Durant ce siège , il fut atteint au bras d'un coup d'arquebuse, et périt le 19 août des suites de cette blessure. Sa mort priva l'armée de sa vieille expérience et de ses talents , la province de la forte direction qu'il avait imprimée aux affaires. Saint-Luc lui succéda pour quelques mois dans le commandement général. Son passage au pouvoir ne fut marqué que par la conquête de deux petites places ; la prise, au moyen d'un stratagème, de la forteresse de Comper, au commencement de novembre par les deux frères d'Andigné ; la défaite de trois corps ligueurs par de Rieux, le baron de Molac, Kergormart, aux environs de Châteauneuf , de Guiner et de Quintin. Quand Saintr-Luc, nommé grand-maître de l'artillerie à la place de la Guiche, se rendit au siège de La Fère, et remit la lieutenance-générale de la Rretagne au maréchal de Rrissac, on pouvait considérer la fortune publique non comme ayant faibli, mais comme restant stationnaire dans cette province *.
Mais, en Provence, le parti français obtint de nouveaux et importants avantages sur les restes de la révolte et sur la faction de l'étranger. Dans ce pays, au commencement
> InstractioD baillée à M. de Loménie par le Roi, renvoyant en Angleterre en 1595. Lettres inéd. de Henry IV, p. 171. «Sa Majesté n'es- D peroit pas moins faire eu la Bretaigne, si après les conquestes et heun reux succès qu'eut feu M. le mareschal d'Aumont Tannée dernière » en la BasseoBretaigne, la dicte dame n*eust revocqué ses forces, qui » fut cause d*arrester le cours des progrez que prenoient les affaires » de Sa Majesté au dict pays. » — P. Cayet^ 1. VII^ p. 695. — Thuanus, 1. CXUI, § 11, 1«, 13, t. V, p. 504-508.
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de Tannée 1595, Arles i>ersistait dans la Ligue; bon nombre de villes remplies des garnisons de d'Ëpemon lui obéissaient de force ; Berre et Grasse étaient encore occupées par le duc de Savoie; Marseille subissait le joug de Casaux et de Louis d' Aix , décidés à passer au roi d'Espagne s'ils ne pouvaient maintenir leur tyrannie. Rien de tout cela ne pouvait être durable, et rien ne pouvait arrêter le retour, chaque jour plus marqué, de la Provence vers l'ordre et la pacification , si l'on considère quels étaient les rapports de la France avec l'étranger. Le plus prochain de nos ennemis extérieurs , le duc de Savoie, avait recouvré Briqueras en 1594, et au mois de mai 1595 il reprit Cavours. Mais peu auparavant Lesdiguières avait battu deux fois les troupes de Savoie et d'Espagne, et s'était emparé d'Exilés, en sorte que les Etats héréditaires du duc restaient ouverts aux Français, et qu'il ne pouvait, sans craindre de les perdre, porter des forces en Provence. Aussi cette province suivit-elle l'impulsion que la noblesse et le Parlement lui avaient imprimée dès Tannée précédente. Aussitôt que l'absolution du roi prononcée par le pape fut connue , Arles se soumit à son autorité. Le connétable de Montmorency et de Fresne sommèrent d'Epernon de céder le gouvernement de la Provence au duc de Guise, et de sortir du pays. Il répondit à cette injonction en traitant avec le roi d'Espagne le 10 novembre 1595. La convention portait qu'il ferait la guerre au prince de Béarn , aux hérétiques et à leurs fauteurs ; qu'il ne traiterait et ne résoudrait aucun accord ni paix avec eux, sans en avoir obtenu la permission de Sa Majesté catholique; qu'après s'être emparé de Toulon, il y introduirait une garnison espagnole. Philippe, de son côté, s'engageait à lui fournir six mille hommes de troupes , quelques galères , des munitions et 432,000 livres par an. D'Epernon, on le voit, ne reculait
PROGRÈS DU PARTI ROYAL EN PROVENCE
devant aucune extrémité , devant aucun crime , pour se maintenir contre le duc de Guise dans le gouvernement de la IVovence , et pour s'y créer une principauté indépendante. Cette ambition aurait été trompée par Philippe n, qui seul aurait profité de la trahison de d'Epernon, si leur accord avait sorti son plein et entier effet. Le roi catholique était si peu disposé à abandonner la Provence à personne , et à aucun titre, qu'il en réclamait la possession comme bien propre et comme héritage de sa fille. Mais l'accord de d'Epernon avec l'étranger fut étouffé à sa naissance. A peine la destitution de d'Epernon fiit-elle confirmée par Montmorency , que ses principaux partisans l'abandonnèrent, et que les villes se soulevèrent contre lui. Moustiers, Aulps, Forcalquier, chassèrent ses garnisons. Le Parlement d'Aix confirma les lettres-patentes portant nomination du duc de Guise comme gouverneur, et déclara d'Epernon criminel de lèse-majesté s'il ne vidait le pays (17 novembre). Quatre jours plus tard , le duc de Guise entra en Provence , secondé des troupes royales, et des forces que lui prêtait Lesdiguières comme son lieutenant (21 novembre). Sisteron, Riez, Martigues, Marignane, se rendirent à lui. Tandis que la guerre et la défection enlevaient à d'Epernon la plupart de ses possessions, la haine des Provençaux attentait à ses jours par la fougade de Brignoles. Il était évident que sa domination et l'établissement du duc de Savoie en France touchaient à leur fin. C'était un indirect mais grave échec pour Philippe II , qui travaillait derrière eux à la conquête de la Provence. Mais la tenace ambition du roi catholique disputait pied à pied le terrain à la fortune contraire. Désespérant désormais d'envahir toute la Provence, il voulut la mettre en pièces et en prendre au moins le principal débris. Il jeta son dévolu sur Marseille, et pour se saisir de cette viUe, res-
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serra son alliance avec les tyrans Iiouis d'Âîx et Casaux , qui , menacés par le parti royal , se réfugiaient sous sa protection'.
Depuis soixante-dix ans Marseille était l'objet de l'ambition et de la convoitise des rois d'Espagne, parce qu'elle itnportait autant à leur défense qu'à leur agrandissement. Cette ville était l'une des deux routes par lesquelles la France pouvait entrer en Italie pour disputer à l'Espagne le Milanez et le royaume de Naples, et pour se liguer à main armée avec les nations de la péninsule qui tentaient de se soustraire à la tyrannique suzeraineté des rois catholiques, et revendiquaient sur eux leur indépendance. C'était une maxime de Charles-Quint que l'Espagne ne pouvait s'assurer de ses États d'Italie sans la
* Pour ces deux paraçrrapbes, Thuanus, 1. CXI, § 15, t. V, 448, 444, — I. CXni, § 9, 11-16. t. V, p. 502, 504-513. — Bouche, Hist. de Provence, l. X, t. U, p. 806-810. — Dans les portefeuilles manuscrits de Godefroy, Lettres au roi du Parlement d*Aix en date des 9 février, 17 mars, 27 avril, 21 septembre, et lettre de la comtesse de Sault du 28 octobre 1595, dénonçant à Henri les projets de d*Épernon, et lui faisant connaître l'état du pays. — Traité conclu par d*Epernon avec le roi d'Espagne le 9 novembre 1595, et engagement contracté par lui envers le même prince, le lendemain 10 novembre, dans les papiers de Simancas, cote B, 83, 89. Voici le texte de rengagement: « Je soussigné, Jean » Louis de La Valette, duc d'Epernon etc., promets à Sa Majesté » Catholique de faire la guerre au prince de Béam, et aux hérétiques » et fauteurs d'iceux dans le royaume de France , et ne traiter ni ré- » soudre aucun accord avec eux, sans on avoir la permission de Sa » Majesté Catholique ; et après lui du prince Philippe son Ûls. Lesquels » me promettront par même moyen , de me tenir et mes amis sous » leur protection, et m* assister quand j'en aurai besoin. Et de leur côté, » ne eonclueront aucune paix avec le prince de Béam que je n'y sois a compris pour la conservation de moi, de mes amis, de nos biens et » charges. Eu foi de quoi , j'ai dit et signé la présente et cacheté du » sceau de mes armes, pour observer ce que dessus aux conditions » y posées. A Saint-Maximin, lo 10 novembre 1595.» — M. Capefigue, t. VII, p. 327-330, et M. de Sismondi, t. XXI, p. 388, 889 ont signalé ce traité avant nous. Nous avons revu le texte sur l'original, et l'extrait que nous donnons, bien plus étendu que celui de M. de Sismondi, porte sur des points nouveaux et d'une haute importance.
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possession de Marseille, et de là, les efforts faits par cet empereur pour la conquérir. Philippe II avait hérité des idées et des desseins de son père, et il jugeait le moment venu de les réaliser, avec le concours que Louis d'Âix et Casaux lui avaient offert depuis quelques mois, avant l'entrée du duc de Guise en Provence. A peine leur alliance et le danger de Marseille avaient-ils été connus, qu'ils avaient fortement remué et les puissances étrangères, et une partie de la population de la ville. Le grandduc de Toscane s'était préoccupé de bonne heure de traverser les tentatives du duc de Savoie et du roi d'Espagne contre Marseille. Sur l'invitation du capitaine Bausset, gouverneur de la place, il avait envoyé, dès le 8 juillet 1 59 1, des galères et un corps de troupes s'emparer de l'île et du château d'If : il avait fortifié avec le plus grand soin cette citadelle qui commandait l'entrée du port de Marseille, et où dès lors Bausset et le toscan Pesciolini avaient exercé en commun le commandement. Plus tard le grandduc avait noué des rapports étroits avec la France, quand il avait vu Henri affermir sa fortune par la réduction de la moitié de la Ligne. Le premier des souverains'^italiens, après les Vénitiens, il avait embrassé son alliance, et travaillé à l'avancement de ses affaires, considérant sa grandeur comme le contrepoids à la puissance espagnole, comme le point d'appui de l'indépendance, dans la péninsule. Cette année, il lui avait fait un premier prêt de 300,000 écus pour solder ses armées, après la déclaration de guerre à Philippe II : il était activement intervenu avec Venise, pour obtenir son absolution du Saint-Siège, en même temps cju'il poussait le pape à passer dans leurs rangs, et à sortir de la dépendance de l'Espagne. Cela f^t, unissant sans cesse et étroitement Tintérêt italien aux intérèls généraux de la France, il avait aiguillonné la sollicitude de Henri pour les affaires de Provence. II
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lui avait demande de considérer que si les Espagnols s'emparaient de Marseille, et si le duc de Savoie conservait le marquisat de Saluées, l'entrée de l'Italie restait fermée aux Français par terre et par mer ; qu'ils ne pouvaient plus dès lors aider à la défendre contre la domination de l'Espagne, l'empêcher de devenir sa proie. Aux conseils il avait joint les moyens d'exécution : il avdt fait déposera Lyon une nouvelle somme de 80,000 écus, avec l'expresse recommandation que cet argent fût employé à la guerre du Midi et à l'occupation de Marseille ^ Les troupes du duc de Guise étaient actuellement payées de ces deniers, tandis que les officiers et les agents du grand-dUc entraient en intelligence avec tous ceux qui, hors des murs et dans les murs de la ville, pouvaient conspirer à briser la tyrannie domestique et à repousser le joug de l'étranger. Les bannis formaient la première classe de ces citoyens : l'autre se composait de ceux des bourgeois, et même des gens de guerre, qui en s'engageant précédemment dans la Ligue, avaient gardé un cœur droit et l'amour de leur patrie. En présence du danger public les sentiments de la nationalité et de la liberté se ranimaient plus vifs que jamais dans toute la population honnête de Marseille. Le champ ne devait pas rester libre à Philippe II, Louis d'Aix et Casaux : la résistance se proportionnait à l'attaque : une lutte terrible et décisive se préparait entre les deux partis.
1 Gallu/.i^ Hisloire du prand-ducbc de Toscane, édition de 1781, en cinq volumes in-4*, livre V, chapitres 3, 5, 6, tome III, pages 58-56, 105, 115, 118. — M. de Sismondi, tome XX 1^ pages 391-895, a fait, diaprés Galluzzi, un bon exposé des rapports du |ïraud-duc de Toscane avec la France et avec Mar;iieille. Mois il est impossible qu'il ne se soit pas plissé des fautes typographiques dans ses notes : les passages qu*il allègue ne se trouvent pas au tome V, mais au livre V de Gallum.
CHAPITRE IV
Suite des progiès àt la cotise royale et nationale, Edifs de Foiemhray : réduction de àiarseilte et de d'Epernon 131 janvier — U mars 1596.
Édit de Folraibray et traite Avec Mayenne (31 Junvfer 4596). Autre» Édita de F«rieiDbray et accord avec le nouveau duc de Nemours et le duc de Joyeuse. Conditions auxquelles ils mettent leur soumission. Rëducllon consommée de la Bourgo^e; de plusieurs portions du Velay. du Poitou, du Forez, de l'Auvergne, du l^n^edoc occidental. — Conduite du l*;irlement de Toulouse et observations sur rinlerventloii dett P.irlemeuls pendant la période de la Ligue. — nouveaux projets de Philippe II. — Conjurniion de Ltbertà. des bannis et de la bourgeoisie de Marseille, pour la dëlivrance de cett'* ville. — Campagne du duc de Guise en Provence, et son approche de Marseille. Loul£ d*A(x et Casaux vaincue, les Espagnols chastes, par les efforts combinés de Liberté, des bourgeois, du duc de Ciuise (17 février). Importance de la réduction de Marseille. — Guerre faite et places enlevées par le duc de Gui^^e au duc d*£pernon. Soumission d*Épernon, pacification de la Provence (24 mars 1596).
1596. Henri prouva que son génie et sa puissante activité suffisaient à la double tâche de désarmer les factions au dedans et de combattre Tennemi du dehors. Mais dans la multiplicité des combinaisons et des actes qu'elle nécessitait, il était impossible qu'il échappât à toutes les erreurs, à toutes les fautes de détail. Il faut ajouter seulement, si Ton veut être juste, que l'on a mis au compte de ses fautes plusieurs revers qui eurent pour uniques causes les faux calculs et les manques de foi de ses alliés, des hasards malheureux, des circonstances de force majeure. Nous ne parlerons ici que des dernières. Le travail de la reconstitution du pays et celui de sa défense se nuisaient l'un à l'autre. L^épuisement de la France était extrême et ses finances en désordre : cependant il fallait en même temps défrayer la guerre, et satisfaire les chefs de la Ligue, qui exigeaient en argent tout ce qu'ils abandonnaient en indépendance : l'argent manqua souvent à
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Tune des deux dépenses. Aussi allons-nous voir Henri dans le cours des trois dernières années poursuivre d'une part sans déviation et accomplir la pacification du royaume ; d'une autre, dans la guerre contre l'Espagne, essuyer quelques grands revers, réparables il est vrai, mais difKciiement réparables.
La réduction d'un grand nombre de seigneurs et de pays, préparée* par d'activés et adroites négociations, par de prévoyantes mesures, dès l'année précédente, s'accomplit au commencement de l'an 1596. Le 31 janvier. Mayenne fit sa soumission publique. Par l'édit de Folembray, le roi lui accordait, à lui et à ses partisans, amnistie pleine et entière pour le passé ; trois places de sûreté pour six ans, Cliâlon-sur-Saône, Seurre et Soissons; le gouvernement de l'Ile-de-France, avec distraction du gouvernement de Paris ; des sommes enfin qui, soit pour l'acquittement de ses dettes, soit pour l'accroissement de sa fortune, ne montaient pas à moins de 3,580,000 livres du temps (12,888,000 francs d'aujourd'hui). U obtenait en outre pour son fils, M. d'Aiguillon, la duché- pairie. On s'indignait que Mayenne obtînt non-seulement impunité, mais récompense pour les maux dont il avait accablé le royaume, et pour le meurtre de Henri III, dans lequel la voix publique l'accusait si hautement d'avoir trempé, que pour le garantir des poursuites de la justice, Henri fut obligé d'insérer un article exprès dans l'édit de Folembray , et d'écrire à la reine Louise , veuve de Henri III, une lettre dans laquelle il la suppliait, au nom de la France et des dangers publics, de se désister de ses poursuites. Aussi le Parlement de Paris refusa-t-il d'abord d'enregistnT l'édit, et ne céda-t-il qu'à trois jussions réitérées du roi, le 9 avril 1596. Mais Henri pensait, avec les hommes les plus sages et les plus expérimentés du temps, qu'au moment où la France épuisée
AUTRES BDITS DE POLBIIBBAY RELATIFS A NEMOURS ET A JOYEUSE. i43
faiblissait dans la guerre contre l'Espagne, on ne pouvait payer trop cher la soumission du chef de la Ligue, et le retrait du gouvernement de Bourgogne, placé sur les frontières et dans le voisinage des possessions espagnoles. De plus, le duc ramenait sous l'obéissance de Henri quatre chefs ligueurs, les marquis de Yillars et de Montpezat, ses deux beaux-fils ; Lestrange, gouverneur du Puyen-Velay ; La Severie, gouvernem' de la Garnache en Poitou *. Les événements qui suivirent jus lifièrent de reste les prévisions du roi et les concessions faites à Mayenne. Dans le même mois de janvier, et par deux autres édits donnés également à Folembray, Henri traita avec le marquis de Saint-Sorlin, devenu duc de Nemours, et avec le duc de Joyeuse. Ils reconnurent tous deux l'autorité du prince, et ne durent plus agir qu'en qualité d'officiers de la couronne. Le duc de Nemours gardait le gouvernement de Montbrison en Forez, d'Ambert en Auvergne, et de quelques petites places voisines: il obtenait d'y conserver les garnisons que son frère y avait mises, avec la même solde qu'elles recevaient auparavant : il maintenait comme chefs militaires ceux qui commandaient dans ces places, à condition qu'ils feraient serment de les conserver , sous l'autorité du duc , en l'obéissance de Sa Majesté : il recevait 378,000 Uvres du temps (1 ,383,480 francs d'aujourd'hui). Quant aux Toulousains et à leur gouverneur le duc de Joyeuse , les habitants de Toulouse obtinrent l'exercice exclusif du culte catholique dans leurs murs, l'abolition pour tous les excès commis
1 Le texte de Tédit relatif à Mayenne dans le recueil intitulé : Edicts du roi Henry IV pour la réunion de ses subjects, Paris, 1601 in-8*, fol. 96-103 verso ; dans P. Cayet, l. VIII, p. 727-731, pour les articles publics, et p. 732 B pour les articles secrets. G*est à Tarticle 28 que se trouve l'énoncé de la soumission de Yillars, Montpezat, Lestrange, La Severie. — Sully, CEcon. roy., ch. 151, t. Il, p. 29 B. — L'exposé de l'édit de Folembray par Davila, 1. XV, p. 40, conlient quelques erreurs.
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depuis 1 589 et notamment pour Fassassinat du président Duranti , l'exemption des tailles pour cent ans. Le roi accorda à Joyeuse la charge de maréchal de France, la lieutenance-générale du Haut-Languedoc, avec des États provinciaux particuliers, et en outre 1,470,000 livres du temps (plus de 5 millions d'aujourd'hui) *. Par la soumission de ce chef, Henri pacifia et rattacha au royaume Toulouse, et la moitié du Languedoc qui avcdt jusqu'alors persisté dans la révolte. L'exemple et les sollicitations de Mayenne, les avantages qui lui étaient offerts D'aaraient probablement pas suffi pour désarmer Joyense : il céda à la crainte de se voir abandonné. La révolte ouverte de la ville de Lautrec , l'insurrection et les injonctions des habitants de Narbonne et de Carc^ssonne, par dessus tout l'autorité prise dans les affaires de la province par les Parlements de Béziers et de Castel-Sarrazin, depuis leur réunion , le décidèrent à se soumettre.
Le Parlement de Toulouse, ainsi que ceux d'Aix et de Paris, interposa l'autorité politique dont les circonstances l'avaient investi pour mettre tin aux troubles, comme il s'en était servi sept ans auparavant pour favoriser la prise d'armes contre les rois Henri III et Henri IV. L'usurpation des attributs politiques par les corps judiciaires, l'appui qu'ils avaient donné à la révolte, l'erreur par suite de laquelle ils avaient mêlé le temporel au spi~ rituel et soumis l'Etat à la religion, leur retour à l'ordre avant les autres corps de l'État, aussitôt après les satisfactions données à la religion et les dangers publics reconnus, sont également dignes d'observation.
^ Le texte des traités avec le duc de Nemours et la ville de Toulouse, dans leTecueil des Edicts du roi Henri IV, pour ia réunion de sessubjects, du folio 103 verso au folio 114 recto, et dans P. Gayet, 1. VHI, . p. 731,732.— Les stipulations relatives au duc de Joyeuse, dausdeThou, Thuanus, 1. CXV § 21, t. V, p. 588, et dans Sullv, (Econ. rov.,ch. 151, t. Il, p..30 A.
NOUVEAUX PROJETS DE PHILIPPE II
Après la soumission des Parlements, de presque toutes les grandes villes , de la plupart des seigneurs , la guerre civile étant près d'expirer, et Tunité nationale sur le point d^tre complètement rétablie, le projet si longtemps nourri par Philippe II, de subjuguer toute la France, devenait une chimère, et il y renonça. Il ne songea plus qu'à conquérir une seule province frontière, la Picardie, qu'il comptait joindre aux Pays-Bas, et à occuper trois points importants. Il voulait s'assurer de Marseille, dans le Biidi ; de Blavet, dans l'Ouest ; de Calais, au Nord. Ces ^riltes eussent été trois portes par lesquelles il serait entré à son gré dans le royaume , comme les Anglais pendant .tout le moyen-âge. De plus , il en eût fait des postes dominateurs sur la Méditerranée et l'Océan, semblables à ce que Gibraltar et Malte sont devenus depuis un siècle pour les Anglais. Enfin, de Blavet et de Calais il eût menacé sans cesse la côte d'Angleterre , et suivi contre cette puissance ses idées de vengeance et d'invasion. Chez cet homme , l'instinct de l'ambition était quelque chose de prodigieux : il rfest peut-être pas un moyen de domination dans lequel il n'ait à hii seul devancé les plus avides et les plus sagaces réunis ensemble.
En formant le projet de s'emparer de Marseille , Philippe avait tout préparé au dehors et au dedans de la ville pour assurer le succès de cette usurpation. Il avait envoyé de Gènes Charles Doria occuper le port de Marseille avec dix galères. Cette escadre devait être suivie d'une grande année navale, qu'il avait fait équiper dans les ports de la mer de Gênes par Jean-André Doria, père de Charles, pour appuyer l'entreprise. Dans le même but, il avait enjoint à ses lieutenants de faire aux environs de Gênes des levées qui se rassemblaient maintenant, et allaient être dirigées sur la Provence. Les intelligences que Philippe II s'était ménagées dans Marseille formaient contre cette cité u tO
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un danger plus menaçant encore. Il avait gagné à son parti et à ses desseins Louis d'Aix, viguier, et Charles Casaux, premier consul. Ces deux hommes d'une adresse égale à leur audace et à leur perversité , s'étaient acquis avec la faveur du peuple une puissance absolue dans leur patrie. Ils étaient parvenus à' se faire continuer cinq ans de suite dans leurs charges, et avaient converti en despotisme le pouvoir attaché à ces offices. Ils avaient banni une partie des plus notables citoyens : ils en avaient jeté un grand nombre d'autres dans les prisons , sur leur refus ou leur impuissance d'acquitter les contributions arbitraires et excessives qu'ils leur avaient imposées. Ils tenaient deux galères armées dans le port, et ils y avaient mis à la chaîne tous ceux qu'ils savaient être leurs ennemis , en leur imputant d'avoir comploté contre leur autorité : ils s'étaient débarrassés des plus redoutables par la mort. Ils occupaient les forteresses de Saint-Jean, de Notre- Dame de la Garde , de Saint-Victor , la porte d' Aix , la porte Royale, un fort enfin nouvellement bâti à l'embouchure du port, nommé la Tète de More, et servant de citadelle à la ville. Ils avaient à leur solde un corps nombreux de troupes , infanterie et cavalerie. Ils ne sortaient qu'entourés d'une escorte de gardes , portant leurs couleurs, armés de mousquets chargés. Pendant cinq ans, ces moyens de terreur avaient suffi pour assurer leur pouvoir, sans qu'ils eussent besoin de recourir à aucun support étranger, ni de rien céder de leiu* pleine indépendance. Mais depuis le déclin de la Ligue dans le Midi, en 1595, et depuis l'envoi du duc de Guise et de Lesdiguières en Provence, ils avaient craint de se trouver faibles contre leurs ennemis intérieurs , concertant leurs efforts avec les lieutenants du roi pour les renverser. Ils avaient alors abandonné la Ligue pour passer au parti espagnol. Après avoir tiré de Philippe II des assurances de
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protection, de sauvegarde, d'accroissement de fortune, ils s'étaient donnés pleinement à lui, avaient promis de lui livrer Marseille, et à partir du mois de décembre 1595 avaient frayé chaque jour la voie à spn usurpation. Ds avaient mis les galères de Charles Doria dans le port. Ils avaient logé douze cents soldats espagnols aux maisons du baron de MeoUhon, situées sur la rive au-delà du quai, près de la muraille, et pratiqué dans la muraille une porte, près le plan Forniguier ^ qui leur permettait d'introduire à toute heure les étrangers dans la ville.
Pour proclamer la royauté de Philippe II , ils n'attendaient plus que la favorable issue de deux événements qu'ils comptaient voir s'accomplir sous peu de jours. D'un tôié , ils essayaient de se réconcilier avec une partie de ceux qui s'étaient montrés jusqu'alors hostiles à leurs desseins , et ils leur prodiguaient les promesses et les séductions : s'ils parvenaient à les gagner, ils comptaient abattre tellement le crédit de ceux qu'ils prévoyaient devoir s'opposer à leur entreprise, qu'au moment où ils feraient crier dans la ville Vive Philippe ! et feraient arborer ses armes, il ne se trouverait personne en état de leur résister. D'un autre côté , ils attendaient de moment en moment l'arrivée de la flotte et de l'armée espagnoles, parties d'Italie : ils espéraient que l'approche de ces forces, en intimidant la population, dénouerait à leur avantage l'intrigue de la réconciliation , et donnerait en même temps à la force militaire qu'ils s'étaient créée dans l'intérieur de la ville un ascendant irrésistible. Ces mesures se prêtaient un si mutuel et si formidable appui, que les relations contemporaines disent : a Par raison humaine, ils pouvaient w desmembrer Marseille de l'Estat. » Cette grande cité toucha donc.au moment de subit* le joug espagnol.
Les desseins de Philippe II furent ruinés, les préparatifs de Louis d'Aix et de Casaux furent confondus, par
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l'un de ces actes hardis, continuant noblement ceux auxquels venait de se porter la bourgeoisie de Lyon , de Paris , de Beaune, et par l'entreprise du duc de Guise renouvelée de celle du roi pour l'occupation de Paris. Les citoyens partisans du roi et de la cause nationale dans Fintérieur de Marseille, les bannis au dehors s'employèrent et contribuèrent également à conjurer le péril qui menaçait leur patrie. L'avocat Bausset, l'un des bannis, devint l'un des principaux ouvriers de cette grande entreprise. Or, quand on observe qu'il était frère du capitaine Bausset, lequel partageait le commandement du château d'If avec le toscan Pesciolini; quand on voit plus tard Fun des trois chefs de la conjuration s'adresser d'abord à ce dernier, Ton ne peut douter que les agents du grand-duc de Toscane n'aient eu les yeux ouverts sur l'imimnence du danger, n'aient donné d'utiles avis aux partisans de la Ligue française, n'aient apporté leur part à la résistance. Le duc de Guise, après quelques tentatives inutiles sur Marseille, avait tourné exclusivement ses armes contre d'Epernon et le duc de Savoie. Il réservait une attaque contre Marseille, pour le temps où il pourrait y employer âes forces sans partage, après avoir au préalable accablé ces deux ennemis. Les bannis vinrent le solliciter de s'employer sans délai à la délivrance de leur ville. Ils lui représentaient que le moindre retard le mettrait aux prises non plus avec Louis d'Aix, Casaux et leurs complices , mais avec Philippe II et toutes les forces d'Espagne. Ils lui exposaient avec chaleur que la bourgeoisie gardait aux deux tyrans une haine implacable; que si elle ne hasardait rien en ce moment pour sa délivrance, c'est qu'elle se trouvait à la fois en butte aux coups des duumvirs, à l'attaque des galères espagnoles ancrées dans le port, à la menace de la flotte espagnole mouillant dans le voisinage, sans espoir de secours du côté du parti royal ;
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que dès qu'elle verrait paraître les troupes du roi , luire Tespoir de s'affranchir, elle s'armerait et briserait le joug ; que le duc devait feindre une expédition au loin; s'approcher cependant en secret de Marseille avec un secours, et instruire les bourgeois zélés pour la liberté publique du moment où il arriverait dans le voisinage. En même temps que les bannis lui adressaient ces sollicitations, il recevait des principaux seigneurs et de la noblesse du pays l'offre de l'aider dans les opérations militaires.
U entra dans ces idées, y subordonna ses plans, et résolut une prompte tentative sur Marseille. Dès-lors le duc au dehors, les chefs de la Ligue française au dedans, travaillèrent avec une ardeur rivale au succès de l'entreprise. Des mouvements royalistes éclataient dans plusieurs villes de la Provence. Guise arrêta de les seconder, et de faire servir ces petites expéditions à l'exécution de son principal projet. Par son ordre . le comte de Garces conduisit, au commencement de février 1596, quelques troupes vers Martigues et la Tour - de - Bouc , qui capitulèrent. De Croze mena dans la direction contraire un autre détachement contre Grasse : cette ville et sa citadelle jusqu'alors occupées par le duc de Savoie, se rendirent également. Guise suivit de près ses lieutenants, se rendit à Toulon avec le gros des forces royales, et commença l'attaque des places environnantes. C'était le moyen de cacher son dessein sur Marseille, d'inspirer à Louis d'Aix et à Casaux la confiance qu'ils n'étaient pas menacés , et il y réussit pleinement. A peine arrivé à Toulon , il fut joint par les représentants de la Ligue française, et > instruit des décisifs progrès que la conjuration pour la ' liberté publique venait de faire à Marseille. L'avocat Bausset lui apporta les ouvertures et les promesses du capitaine Libertà. Pierre de Libertà descendait de l'une des familles nobles qui avaient combattu en Corse la
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tyrannie des Espagnols et des Génois, et dont plusieurs étaient venues chercher un asile en France. Sa vieille haine était aiguillonnée par les dangers de la situation présente, et il avait résolu, avec son frère et ses amis, de ne pas se laisser assujétir à la domination espagnole, dans sa nouvelle patrie. Il s'était ouvert d'abord de son dessein au toscan Pesciolini, qui par l'intermédiaire du capitaine Bausset, son collègue, avait mis Libertà en rapport avec l'avocat Bausset *. Ce dernier l'avait affermi dans sa résolution, et avait concerté avec lui les moyens de l'exécuter. Libertà commandait à la porte Royale de Marseille. C'était un ouvrage de fortification, une espèce de citadelle, garnie de trois portes successives, dont la dernière donnait sur la campagne. Libertà offrait délivrer cette porte, par où l'on pouvait faire entrer autant de gens de guerre que Ton voudrait pour remettre la ville sous Tobéissance du roi. En même temps, le président Bernard , intendant de la justice dans la ville au nom de l'Union, mais ferme partisan de la Ligue française, manda au duc de Guise qu'il pouvait accepter avec une entière confiance les propositions de Libertà, et qu'au jour où il conduirait les troupes royales sous les murs de Marseille, il trouverait toute une classe de la bourgeoisie prête à lui donner la main.
Sur ces assurances, le duc de Guise prit, le 10 février, engagement par écrit avec Libertà. Le capitaine stipulait que Marseille conserverait son gouvernement communal, ne serait régie que par ses magistrats municipaux, ne serait occupée et gardée que par sa milice bourgeoise. C'était une garantie contre deux tentatives faites par le pouvoir, depuis 1566, pour donner des gouverneurs à
* Galluzzi, 1. V. c. 6, p. 118. « Pietro di Libéria Corso, mal contcn- » to di essere stato trascurato neli'acordo faite col Re di Spagna. n offert al Pescioloni tutta Vofiera sua per togliere dal mondo il tiranr » no. » Il s'agit de Casaux.
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Marseille. Certes, cet homme avait à cœur la liberté. A l'exemple de tous les chefs de la Ligue, Liberté demanda salaire du service qu'il allait rendre, récompense pioportionnée aux dangers dans lesquels , lui et ses amis allaient s'engager : la viguerie pour lui pendant un an, des charges de consuls pour les principaux conjurés, un fief noble, un évêché ou une abbaye pour l'un de ses parents, le commandement de Tun des forts de Marseille, une somme de 160,000 écus du temps. Mais on a mé^ connu avec injustice qu'il avait laissé le roi arbitre de ses prétentions; qu'il avait exécuté sans attendre la ratification , sans s'inquiéter si ses demandes seraient acceptées en entier ou réduites. Le duc de Guise examina et discuta ensuite de concert avec Bausset et ses officiers le plan du capitaine. Louis d'Aix et Casaux sortaient tous les jours ensemble, par la porte Royale, la seule porte de la ville restée ouverte , et allaient , entourés de leurs gardes, reconnaître les environs pour échapper aux attaques imprévues. Sur cette circonstance. Liberté proposait d'épier le moment où les deux tyrans franchiraient la porte, d'abaisser la herse qui la fermait, de leur ôter ainsi toute possibilité de rentrer , de les livrer avec leur escorte à l'attaque d'une embuscade que le duc de Guise cacherait dans les environs , et qui les mettrait en déroute. Cependant Liberté et ses amis se rendraient maîtres de la porte, et l'ouvriraient aux troupes du duc de Guise : le secours se joindrait aux habitants qui se déclareraient pour le roi: tous ensemble s'empareraient de la ville, et la remettraient en son ancienne liberté. Guise et son conseil jugèrent le projet bien combiné dans toutes ses parties, l'approuvèrent et en fixèrent l'exécution au matin du 17 février. Liberté et le président Beniard furent informés de cette détermination, et Liberté reçut en outre l'engagement du duc de Guise, par l'intermédiaire du no-
L1V. V. CH. IV. LE DUC DE GUISE S'APPROGHB DB MARSEILLE
taire Duprey . Le duc de Guise, pour donner de plus en [Aus le change à Louis d'Aix et à Casaux, alla dans le voisir nage de Toulon attaquer et réduire Hyères, Saint-Tropez, Draguignan : les habitants s'étaient montrés favoraUes au rétablissement de l'autorité royale, et le duc bloqua avec leur concoin^ les citadelles de ces trois villes, devant lesjuelles on s'attendait à le voir bientôt revenir. De là il conduisit ses troupes à l'attaque du château de La Garde, où le duc d'Epernon tenait une forte garnison, resserrant et menaçant sans cesse Toulon. Il commença le siège sans délai, et donna deux assauts à la place. Au moment où on le croyait tout occupé de cette entreprise , il fit plier bagage, renvoya son canon à Toulon, et marchant jour et nuit avec une extrême diligence^ il arriva le 16, sans qu'on en eût le moindres soupçon et la moindre nouvelle, d'abord à Aubagne , ensuite à Saint-Julien , bourgade distante de deux lieues à peine de Marseille, où il donna rendez-vous à tout son monde pour dix heures du soir. Le même jour , la nuit venue , Libertà réunit à son logis son frère Barthélémy , les amis sur lesquels il comptait, Laurent, Impériali, de Reims, d'Hervieu, quelques autres capitaines et colonels de la ville r il leur annonça poiu* le lendemain matin l'exécution de l'entreprise jusqu'alors tenue secrète *, et reçut leur promesse d'un chaleureux concours, chacun en leur corps de garde , au moment où elle éclaterait. A travers de subites difficultés, le duc de Guise exécuta ponctuellement les disposi* tions arrêtées à Toulon, et concertées avec Libertà et Bernard. Quoique la pluie tombât à torrent dans la nuit du 16 au 17, il amena les troupes de Saint-Julien : il posta son avant-garde composée de cavaliers en embuscade près
* La relation du temps, p. 8. u L'entreprise estoit si secrette qu*elle » ne se sçavoit au -dedans que par les ci-dessus nommez. » (Liberté , Bausset, Bernard, Duprey.)
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de la porte Royale, et se tint lui-même plus loin avec le corps du secours, avec le gros de ses troupes. Le matin du 17 , Liberté envoya de Reims au dehors s^informer yi le contre-temps n'avait pas arrêté les royaux, et reçut bientôt l'assurance qu'ils étaient arrivés et prêts à le seconder. Tout présageait le succès, et semblait le garantir, quand des incidents inattendus menacèrent l'entreprise d'une ruine complète.
Louis d' Aix et Casaux furent informés, mais sans particularités, qu'il y avait complot contre eux, projet d'attaque contre la porte Royale. Le { 7 le matin, un Minime venu de son couvent les avertit qu'il avait vu à deux cents pas de la viUe quinze cavaliers qu'il soupçonnait être des ennemis. Sur ces avis, le viguier et le consul doublèrent leurs gardes, et s'entourèrent des plus résolus, prirent des dispositions pour faire face partout au danger, et y opposer une résistance qu'ils se flattèrent de rendre victorieuse. Louis d'Aix se chargea d'aller avec une forte escorte reconnaître les royaux et s'assurer de leurs mouvements. Casaux pendant ce temps, et contre sa coutume, resta dans la ville. Il mit sur pied toutes leurs troupes régulières et soldées : il requit en outre les Espagnols d'entrer dans la ville et de leur prêter assistance * : avec ces forces combinées, il devait d'une part se trouver en mesure de comprimer tous les mouvements à l'intérieur; d'une autre, à la première menace venue du dehors, se porter SOT les remparts, et repousser l'attaque du duc de Guise et des royaux. Si ces mesures préventives recevaient leur jJein eflFet, de la tentative de délivrance il ne resterait rien : il s'agissait de pourvoir à ce redoutable imprévu. Liberté écarta le danger, en improvisant un plan d'après lequel il devait mettre dehors l'un des tyrans, et avoir la
* La relation contemporaine intitolée : Discours véritable de la réduction de la ville de Marseille en l'oàeyssance du Roy, le samedy dixseptième février 1596. Paris, J. Leblanc 1596, in-8« de «7 pages, p. 11.
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vie de l'autre au péril de la sienne. Dès que Louis d'Aix eut franchi la dernière issue de la porte Royale, et se fut aYancé dans la campagne, Libertà fit baisser la herse, et enferma le viguier dehors. C'était le signal convenu avec les royaux pour l'attaque de son escorte. Les cavaliers du duc de Guisf*, sortant de leur embuscade, la chargèrent impétueusement, la mirent en fuite, la dispersèrent en deux bandes, dont l'une se dirigea avec Louis d*Aix vers le port, dont l'autre se sauva vers la ville et y donna l'alarme. Les royaux, en la poursuivant, arrivèrent avec elle jusqu'au pied des remparts : là ils furent reçus à coups de canons et d'arquebuses, par ceux qui défendaient les murailles, et qui n'étifient pas prévenus de l'entreprise. Cette circonstance, qui surprit et efirayaun moment les royaux, servit au succès du dessein. Casaux n'avait eu ni avis, ni indice, que Libertà eût fermé la porte sur Louis d'Aix, et la conduite des défenseurs des remparts le rassurait pleinement sur les dispositions de Tintérieur. Il se dirigea donc sans soupçon vers la porte Royale , convaincu qu'il n'avait qu'une attaque dès royaux à repousser, et qu'il était toutà-fait en mesure de déjouer leur tentative si elle se renouvelait. Il marchait à la tête d'une troupe considérable de ses gardes et de ses partisans armés et cuirassés: sur sa demande trois cents Espagnols venaient d'entrer dans la ville; les autres se disposaient à les suivre*. C'est cette masse de forces que Libéria attaqua au début avec une poignée de douze ou quinze conjurés. Les relations contemporaines mettent dans tout leur jour, avec ses dangers, son énergie, son courage, sa présence d'esprit.
> Discours véritable, p. 11. « Le sieur de Libéria adverti que le » consul Casaux, à la sortie de sa maison, avoit mandé aux galleres » de mettre en terre, et de lui envoyer trois cents Espagnols pour » venir au secours de la porte Reaile... et que jà lesdits Espagnols » commençoient de marcher et entrer par la porte dressée près le » plan Fomiguier. »
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Elles disent : a Le sieur de Libéria , sacrifiant sa vie au service du roy et délivrance de sa patrie, n'ayant que son épée, s'avance, rencontre en tête Casaux à l'issue de la seconde porte, fend la presse de ses mousquetaires, et courageux se mêle parmi les piques, hallebardes et mousquetades. Il aborde Casaux et lui crie : Méchant traître, tu veux vendre ta ville aux Espagnols, mais je saurai bien t'en empêcher. Ces mots dits, il attaque Casaux qui avait répée à la main, lui donne un coup d'estoc et le terrasse. » Les gardes de Casaux qui n'avaient pu prévenir sa mort cherchent à la venger : ils se précipitent avec fureur sur Liberté. Quatre d'entre eux l'entourent et le tirent de si près qu'ils brûlent en plusieurs endroits ses vêtements. Leurs coups manquent, leiu^ balles s'égarent, il les attaque l'épée à la main et les met en fuite. Echappé à ce premier danger, il en trouve un autre. Le soldat le plus brave et le plus exercé aux armes de la troupe le joint, l'attaque avec un demi-pique, le blesse à la main, se dispose à redoubler et à lui porter des coups plus terribles. Si Liberté n'eût eu la prévoyance, le coup d'œil, le courage à un égal degré, il était en danger de perdre la vie. Après une lutte de quelques moments il se débarrasse de ce nouvel ennemi, et le contraint à prendre le même chemin que les quatre autres. Cependant le frère et les amis de Liberté étaient accourus à son aide : ils l'entouraient quand il se porta à l'attaque du gros de la troupe de Casaux. L'emploi de la force -fut inutile. Ces soldats voyant l'im de leurs chefs par terre, l'autre en fuite, restèrent stupéfaits et immobiles, et le capitaine leur ayant promis la vie et la liberté, ils le reconnurent pour chef et s'offrirent à marcher sous ses ordres. Il put sans imprudence les recevoir dans sa troupe, parce qu'en même temps ses rangs se recrutaient et se grossissaient de moment en moment des premiers bourgeois, partisans de la
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Ligue française, accourus à la nouvelle de son entreprise. A la tète de cette force improvisée, il s'empara successivement d'un corps de garde voisin, où étaient disposées les batteries; puis des diverses dépendances et des trois portes de la porte Royale : il demeura pleinement maître de cette forteresse, et la garnit de défenseurs sûrs au dedans et au dehors. Il dépêcha alors sur de rapides chevaux les capitaines Laurent et Impériali au duc de Guise, pour l'informer de la mort de Casaux, et le presser d'amener sans retard le corps du secours. Dans l'intervalle, entre le départ de ces messagers et l'arrivée du duc de Guise, Liberté eut à soutenir à la porte Royale une redoutable attaque de la faction ennemie. Louis d'Aix, en s'éloignant des murailles , s'était sauvé vers le port. L'enceinte de la ville étant très basse en cet endroit, le viguier s'était fait hisser par-dessus, avait traversé le port dans une barque, était rentré dans la ville par le côté de la mer, et avait appelé aux armes ses soldats et ses partisans. Après avoir rassemblé une troupe nombreuse, et s'être rallié au fils de Casaux , il venait à leur tête pour reprendre la porte. Mais ils furent repoussés avec vigueur par Libertà et ses amis , aidés du détachement du duc de Guise, qui peu d'instants auparavant avait mis l'escorte de Louis d'Aix en fuite. Louis d'Aix et le fils de Casaux, refoulés dans la ville, allèrent occuper l'Hôtel-de-Ville avec cinq cents hommes, tandis que Libertà introduisait le duc de Guise et le corps du secours. Les^royaux commençaient à peine à entrer dans la ville, lorsqu'ils furent joints parle président Rernard et par deux mille bourgeois, que l'autorité et les exhortations de ce magistrat avaient armés pour la délivrance. Ils se mirent à la tête des troupes du duc de Guise, et allèrent avec elles attaquer l'Hôtel-de-Ville. Le siège fut rude : le duc combattant avec intrépidité au premier rang des assaillants, eut à essuyer avec eux les mousquetades,
PAR UBBRTA, LES TROUPES DU DUC DE GUISE, LA BOURGEOISIE i57.
les pierres , les pièces de bois , les feux d'artifice que les assiégés faisaient pleuvoir. Mais il les pressa si vivement que bientôt Louis d'Aix et le fils de Casaux, désespérant de la résistance, se sauvèrent en secret, et traversant le port dans une chaloupe, se retirèrent le premier au fort Saint-Victor, le second au fort de Notre-Dame-de-La- Garde. Après leur retraite , les royaux et les bourgeois eurent à forcer quatre corps-de-garde, dont un seul était défendu par plus de mille hommes armés. La résistance fut courte cependant, les soldats de Tanarchie se laissant intimider autant par les manifestations des citoyens que par les opérations militaires : tous les habitants avaient pris l'écharpe blanche, étaient accourus autour du duc de Guise, exprimaient avec une énergie terrible leur courroux contre les tyrans et leurs suppôts. Le duc, sans perdre un moment, attaqua et emporta le fort Saint- Jean, puis celui du cap de More situés sur la mer. Dès le commencement de l'insurrection, Charles Doria «ivait fait embarquer les douze cents Espagnols occupant la rive au-delà du quai, sur les dix galères mouillées dans le port. Aussitôt qu'il les eut rassemblés, il gagna en toute hâte la pleine mer : son départ acheva la délivrance.
En moins de deux heures, Marseille, qui était presque toute espagnole, redevint toute française. Ainsi qu'à Lyon , la révolution se fit aux cris de « Vive la liberté , » vive la France , vive le roi ! » Et rien n'était plus exact, puisque le rétablissement de l'autorité légitime aflranchissait à la fois les habitants des tyrans domestiques et de la domination étrangère. Le duc de Guise, victorieux de toutes parts, employa le reste de la journée à empêcher que la ville ne souffrît aucun préjudice de cette insurrection. Le pillage n'eut lieu qu'aux maisons de Louis d'Aix et de Casaux, où les soldats et le peuple trouvèrent trois cents mille livres du temps, plus d'un million d'aujourd'hui,
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que le viguier et le consul, dignes émules de Bussy-Leclerc, grands catholiques à sa façon , avaient extorqué à leurs concitoyens. Après cette exécution populaire, l'ordre fut pleinement rétabli. Le lendemain, les habitants rendirent à Dieu de solennelles actions de grâce, et procédèrent à la nomination des magistrats municipaux et des capitaines de la garde bourgeoise. Liberté, en récompense de ses services, reçut la charge de viguier et une somme de 50,000 écus : tous ceux qui l'avaient assisté dans son entreprise furent payés par d'autres charges et largesses. Les nouveaux viguier , consul et assesseurs signalèrent leur entrée en magistrature par un acte conforme aux ordres du roi, aux sages prescriptions du duc de Guise. Us réunirent en assemblée générale les gentilshommes et les principaux bourgeois, et prirent avec eux une délibération prescrivant l'oubli des choses passées, le pardon et la remise des injures ; défendant aux citoyens de se provoquer entre eux de fait ou de parole. Tout ce qui suivit fut empreint de la même modération, de la même conciliation prudente, qui calment les passions et finissent les troubles. Deux jours plus tard , Louis d'Aix, hors d'état de prolonger la résistance, rendit le fort Saint-Victor au duc de Guise, et peu après le fils de Casaux remit le fort de Notre-Damede-La-Garde. Par la capitulation , ils obtinrent , eux et leurs partisans, de se retirer en toute sûreté à Gênes avec leurs biens : leur seule peine fut le bannissement. Marseille, dont l'antiquité était la moindre recommandation, tenait dès lors le premier rang entre les villes du royaume par sa grandeur, par la multitude de ses habitants arguerris, par ses richesses , par l'admirable situation de son port, qui lui donnait l'empire de la Méditerranée, le commerce de l'Afrique et du Levant. Telle était l'importance de sa réduction qu'en en recevant la nouvelle, Henri s'écria : « C'est à présent que je suis roi ! »
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D'Epemon était encore en Provence à la tête d'un corps de troupes considérable ; mais il n'avait plus de point d'appui ni dans la population , ni dans les villes , ni dans l'étranger, et le duc de Guise le vainquit près de la rivière d'Argens. Après ce dernier coup, il obtempéra aux ordres du roi, portés par Roquelaure, et consentit à évacuer la Provence (24 mars 1596). Toutefois la France était tellement pressée par l'Espagne dans la guerre sur la frontière du Nord ; il était si nécessaire de réduire le nombre des ennemis qui, à l'intérieur, pouvaient occuper et distraire les forces publiques, que d'Epernon, vaincu et coupable d'un récent traité avec le roi d'Espagne, put stipuler et obtenir les conditions les plus avantageuses. Il reçut de la Provence 150,000 livres du- temps pour lui, et 90,000 livres pour ses capitaines : il obtint du roi l'énorme somme de 496,000 livres, le maintien de son gouvernement d'Angoumois et de Saintonge , la promesse de celui du Limosin. Par sa retraite, la Provence était pacifiée, et entièrement rattachée au corps de la monarchie. Par suite des réductions définitives, opérées depuis le mois de janvier, toute la Bourgogne, des portions du Forez, du Vélay, de l'Auvergne, la Provence entière, la moitié du Languedoc, la dernière ville du Poitou avaient été ramenées sous l'obéissance du roi. Le territoire de la France, pour être reconstitué en entier, l'unité nationale pour être complètement rétablie^ n'attendaient plus qu'une partie de la Bretagne, et quatre villes de la Picardie occupées par l'Espagnol.
La faction des grands cherchant à se créer des principautés et à se rendre indépendante de la couronne , était loin d'être détruite : on la retrouve à l'œuvre quelques mois plus tard, et l'on peut suivre ses idées et ses desseins jusqu'aux temps de Biron , et même du duc de Bouillon. Mais de tous les seigneurs qui, depuis huit ans , avaient tenté de ressaisir l'indépendance féodale , les armes à la
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main, il ne restait plus, d'Épernon soumis, que Meroœor en Bretagne. L'insurrection de l'aristocratie touchait à sa fin, et Ton pouvait prévoir le moment où la souveraineté publique, naguère brisée, serait reformée en faisceau. D'un autre côté, les anciens parlements de la Ligue abjuraient les principes de cette faction, et adoptaient ceux ^ue le parlement de Tours avait constamment professés pendant la grande tourmente du royaume. Dans les rapports de l'Église avec l'État, ils contraignaient le clei^ à l'obéissance envers la puissance civile et l'autorité royale. Genebrard, archevêque d'Aix, ayant persisté dans la révolte contre Henri , fut déclaré par le parlement d'Aix criminel de lèse-majesté, banni à perpétuité du royaume, et ses biens confisqués au rod (26 janvier 1 596). Il se sauva à Avignon : l'indulgence de Henri lui permit plus tard de se retirer dans son prieuré de Semur en Bourgogne; mais il perdit son archevêché K Le besoin de Tordre et de la paix provoquait une réaction de la Ligue contre elle-même.
* Pour ces huit paragraphes relatifs à la Provence, voir : 1* Les registres du pays, les mémoires contemporains dont plusieurs inédits, et les actes publics, dans Bouche, Hist. de Provence, 1. X, § 14, t. II, p. 810- 823. A la page 816, on trouve le texte de l'engagement contracté par le duc de Guise avec Libertà le 10 février, publié de nos jours plus complet. — 2* La narration contemporaine intitulée : Discours véritable de la réduction, etc. — 3" Une autre relation du temps dont P. Gayet, 1. VIII, p. 717-721 donne l'extrait. -- 4« Davila, 1. XV, p. 50-53 à la fin du t. III. Dans l'exposé de Davila, il y a quelques erreurs, mais des détails précieux sur les préparatifs de Philippe H pour s'emparer de Marseille. — 5© Thuanus, 1. GXVI, § 2, t. V, p. 592-595, et 1. CXIX, § 1, p. 715. — 60 Sully, OEcon. roy., ch. 72, t. I, p. 242, et ch. 151, t. II, p. 30 A. — 7© Lettre du roi du 29 février 1596 au Connétable : cette lettre, écrite sur les premières nouvelles, contient deux inexactitudes au sujet du fils de Casaux et de Louis d'Aix . le fils de Casaux ne fut pas tué en même temps que sou père, et Louis d'Aix fut traité avec humanité. Lettre du roi du 6 mars et du 7 aoùtÀ M. de Libertat (sic), t. IV, p. 507, 516, 633. li lui dit, p. 517 : « Le service » que vous nous avés faict en ceste occasion est le plus grand et » singulier que nous pouvions recevoir, non seulement de vous, mais M aussy de nul autre de nos serviteurs et subjects. »
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CHAPITRE V
Epuisement de la France, Profonde atteinte aux fortunes particulières et à la fortune publique, et désordre financier, entraînant comme conséquences ^insuffisance de Pétat militaire, et pour une part considérable Us revers à la guerre.
État de la France en 1586. Destruction de villes, de villages, de malsonn. Dépopulation des campagnes; décadence et ruine menaçante de Tagriculture, de Pindostrie, du commerce Intérieur et extérieur. Misère du peuple, portée au comble par rétablissement de nouveaux impôts desiinés A payer la soumission des cheft, des gouverneora, des villes de la Ligue. Les fonds et revenus de la noblesse et de la bourgeoisie anéantis, depuis que les Intérêts des créances et les fermages ont cessé d*étre acquittés. — Détresse du trésor public provenant de trois causes : 1* LMusufflsance du produit de l*eiisemble des Impôts pour faire face aux divers services publics. Déflcit annuel sur Timpôt foncier, par suite de la misère du peuple, et diminution sur Timpôt indirect. S** La dette : chiffre de la dette, et vicieuse organisation de son paiement. So l^a mauvaise gestion et le désordre de l'état financier. — Le Conseil d'Etat et des finances, récemment réorganisé par Henri pour y remédier, trahit la confiance du roi. Les conseillers intègres s'occupent exclusivement d'affaires d'Etat etd'adminbtration politique, et ne se mêlent pas des finances : les quatre conseillers financiers prennent p;<rt aux concussions, et font pire que leur prédécesseur François d'O. Le seul homme capable de les surveiller et de les arrêter, et en même temps de réprimer les officiers de finances, les agents du fisc, Rosny abreuvé par ses collègues de déboires et de contradictions, s'est retiré dans ses terres. — L'épuisement et les désordres financiers, qui minent le royaume A l'intérieur et le menacent d'une irrémédiable décadence, réagissent en même temps sur son état rnilliaire, et amènent en grande partie les revers qu'il essuie bientôt après. Lettres du roi à Rosny sur les désordres financiers et sur leurs effets, l» Misérable état de l'armée en ce qui concerne sa solde et ses vivres. 2" Insurfisance des fortifications, des garnisons, des approvisionnements d'un grand nombre de villes frontières et exposées à Tattaque de l'Espagnol, dans la Champagne, la Picardie, le Boulenois. 3* Manque de fonds pour les entreprises les plus Importantes et offrant le pins de chances de succès : détresse personnelle du roi et abaissement de la royauté. Le roi prévoit et annonce d*avance les fune»tes conséquences que cette pénurie et ce désordre doivent avoir sar les événements de la guerre.
Tandis que ces faits se passaient en Provence , le roi continuait le siège de La Fèrç , qui lui opposait une opiniâtre résistance. Depuis la fin de l'aunée 1593, jusqu'au commencement de 1 595, les événements heureux s'étaient succédé presque sans interruption et sans mélange. En H 11
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1595 et dans le premier mois de 1 596, les avantages Tavalent emporté sur les pertes au point de contraindre Philippe II à renoncer au projet de conquérir le royaume. Du mois d'avril 1595 au mois de septembre 1597, il y eut arrêt dans les progrès de la fortune dii roi et de la pacification du royaume. La France essuya de grands revers, et tout ce que les talents et la constance de Henri avaient fait si péniblement jusqu'alors pour sa déliv^ance, fut remis en question. Ce retour d'adversité, cette dernière et dure épreuve eurent pour cause l'état d'épuisement presque total danà lequel se trouvaient les finances de l'État, et toutes les classes de citoyens sans exception. Le jeu de la machine politique fut menacé d'une complète perturbation : on put craindre de voir tous les services publics s'arrêter à la fois faute d'argent, et par une déplorable conséquence, les provinces frontières, si ce n'est le corps de . la monarchie , devenir la proie de l'étranger.
A la mort de Henri III , la France était déjà couverte de blessures profondes par lesquelles une partie de sa force s'était écoulée. On comptait neuf villes rasées; le feu avait anéanti deux cent cinquante villages ; cent vingt -huit mille maisons étaient détruite.s, la plupart des églises dépouillées ou démolies ; les campagnes étaient dévastées par les brigandages des soldats de tous les partis, le commerce interrompu, les ateliers sans travaux ; la dette publique montait à 245 millions de ce temps-là *. Les sept ' années du règne de Henri IV remplies par la guerre étrangère, et par la guerre civile étendue à toutes les provinces à la fois, avaient prodigieusement ajouté aux souffrances des villes, aux désastres de l'agriculture et du commerce, à la somme des maux qui pesaient sur les citoyens de tous les états. Les traités de la Ligue y mirent
1 Le Secret des finances, par Fromenteau ; Hist. financ. de la France, par M. Bailly, t. I,, p. 284, 285.
PROFONDE ATTEINTE PORTÉE AUX FORTUNES PARTICULIÈRES
le comble. Les contemporains ont très bien montré par quel fatal enchaînement toutes les classes étaient atteintes à la fois ; quel contre-coup déplorable les fermages des propriétaires, les contrats des créanciers avaient reçu de la détresse des paysans, de la ruine des marchands. « Les édits, traités et conventions, dit de Thou, que le roi fut obligé de faire avec les princes, les grands, les villes, les gouverneurs des places rebelles, pour rendre la paix au royaume, coûtèrent à l'État 18 millions de livres. Il fallut les imposer sur le malheureux peuple, que la guerre avait réduit à une extrême disette , et qui aurait eu im grand besoin d'être soulagé. Ces sommes qu'on exigea avec une rigueur inouïe, jointes aux impôts ordinaires, ruinèrent presque sans ressource non seulement le petit peuple , mais les familles les plus honorables, dont les fonds et les revenus se trouvèrent anéantis par la misère même où le peuple était réduit *. » Quand de Thou dit 18 millions de livres, il ne parle que des traités conclus avec les chefs de la Ligue jusqu'en 1596 ; de plus, il n'énonce que le chiffre rendu public de ces traités : il ne connaît pas les conditions secrètes, qui les portaient à 10 millions de plus. Lorsque ces traités furent complets, et ils ne tardèrent pas à l'être, la somme dont ils grevèrent les finances publiques fut de 32,142,000 livres du temps, plus de 112 millions d'aujourd'hui, comme les états produits par Sully l'établissent*. L'exécution des traités conclus avec la Ligue avait commencé deux ans plus tôt, et les effets s'en faisaient pleinement sentir en 1596.
Trentcrdeux ans de guerre civile avaient produit ces maux : le désordre des finances y avait mis le comble , et la mesure débordait. La détresse du trésor public prove-
» Thuanus, 1. CXV, § 21, t. V, p. 589. De Thou dit 6 millions d'écus, 'ou 18 millions de livres du temps.
• Sully, (Econ. roy., c. 151, t. M, p. 80.
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nait de trois causes : rinsuf&sance des impôts, la dette, la mauvaise gestion. Les impôts existants, quand bien même ils n'auraient subi aucune diminution, ne couvraient pas, à un quart près, les dépenses occasionnées par les divers services publics ; el ces impôts n'étaient pas recouvrés intégralement. Les provinces, qui dès l'abord, avaient embrassé la cause du roi , étaient épuisées et ruinées par la guerre : une partie de la population était tombée dans un dénuement qui la mettait hors d'état d'acquitter les contributions. Dans les pays récemment rentrés sous l'obéissance de Henri, les troubles avaient introduit les plus graves désordres dans la perception des revenus publics , comme dans toutes les autres parties de l'administration. Ajoutez que plusieurs villes ligueuses , Toulouse la dernière , en traitant avec le roi , avaient stipulé qu'elles seraient pour un espace plus ou moins long exemptées des tailles, et avaient ainsi restreint les versements que le trésor attendait des provinces. La misère chez les unes, les désordres et l'exemption chez les autres, avaient considérablement diminué les produits des tailles, des impôts directs. Les états de finances montrent que sur cette branche des revenus publics, le déficit annuel était de 3 millions dans un budget de 23 millions. L'impôt indirect n'avait pas moins souffert : le revenu, qu'on avait coutume de retirer* des douanes et des entrées dans les ports de la Méditerranée et de l'Océan, était fort affaibli par l'interruption du commerce avec l'Espagne, les Indes occidentales et les autres Etats du roi catholique. Le négoce que l'on faisait avec l'Angleterre et la Hollande ne dé* dommageait pas de cette perte, parce que la navigation régulière était interrompue, et que le transport des marchandises était sans cesse exposé aux brigandages des pirates *.
^ Davila, 1. XV, supplément au t. III, p. 76, 82. — Edicts da Roy
LA DETTE PUBLIQUE ; LES DILAPIDATIONS DES FINANCIERS. i65
A la mort de François d'O, en 1 594, la dette de TÉtat, prodigieusement accrue, montait à 315 millions environ de ce temps-là, plus d'un milliard du nôtre, à une époque où le crédit public se renfermait dans les limites les plus étroites. Depuis, les sommes forcément données aux chefs de la Ligue Pavaient encore augmentée. Le payement des intérêts de cette dette, détestablement organisé, comme nous le verrons bientôt,absorbait la plus grande partie des revenus de la France. Une autre partie, très considérable encore , des deniers levés sur la nation , au lieu d'arriverau trésor publicjétaitdétournée par la négligence, la connivence coupable, les vols des officiers de finances chargés de les recueillir. Ces agents auraient dû être ramenés à une meilleure gestion par le Conseil d'État et des finances, essayé, comme on l'a vu, en 1594, aussitôt après la mort de François d'O , formé et constitué de nouveau au commencement de 1595. Mais ce Conseil trahissait la confiance du roi et l'intérêt public. Des neuf membres dont il se composait, de Retz, de Fresne, de Schomberg, de Maisse étaient restés fidèles à la probité, puisque Henri les employa sans cesse plus tard. Mais ils s'étaient renfermés dans les affaires d'État, dans les matières d'administration politique, et ils avaient abandonné la direction et la surveillance des affaires financières aux gens de finance, aux quatre intendants. Rosny , que le roi leur avait donné pour collègue, était capable dès lors, ainsi qu'il le montra bientôt, d'éclairer, de surveiller, de contenir le Conseil, et en même temps de réprimer les officiers de finances. Mais à force de contradictions et de déboires , les intendants l'avaient contraint à quitter la place , à se retirer
pour la réunion de ses subjccts. — Sully, Œcon. roy., ch. 85, t. I, p. 293. Les remises faites par Sully, pour les arrérages des tailles pendant les années 1589 et suivantes jusqu'à 1596, sont de plus de 20 millions ; ce qui pour ces sept auuéeé domie uu déficit annuel de 3 millions.
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dans ses domaiDes. Lui parti , ils avaient pris part aux péculats, et prodigieusement ajouté aux désordres qu'ils étaient chargés de détruire. Dès lors, les huit membres du conseil ne furent plus que huit incapables ou concussionnaires à brevet. Henri ne tarda pas à reconnaître l'insuifisance des uns, l'infidélité des autres, et il écrivait d'eux : « Qu'ils avaient bien encore fait pis que leur de- » vancier. » A la fin de 1595 , et au commencement de 1596, Rosny resté exclus des délibérations et des décisions , ne fut employé par le roi que comme solliciteur pressant, comme commissaire actif auprès du Conseil des finances : son action se borna à ce qui regardait l'approvisionnement et la paye de l'armée qui continuait le siège de La Fère. Revêtu par le roi d'une commission particulière et de pouvoirs spéciaux pour cet objet auprès du Conseil des finances, il le pressa, le persécuta de manière à en lirer une partie des sommes nécessaires pour la continuation de l'entreprise. Il conclut aussi avec les fournisseurs un certain nombre de marchés avantageux *. Même dans ces attributions si restreintes, Rosny était loin d'agir avec toute liberté et toute -puissance , comme on le verra bientôt ; et il faut ajouter que dans l'ensemble des affaires publiques et des opérations, le siège de La Fère n'était qu'un point. Son action était donc très faible et très bornée, et là où sa main n'atteignait pas, c'est-à-dire presque partout, il y avait dilapidation de la richesse et ruine de la chose publique.
Telle était au commencement de 1596 la situation financière de la France, sous le rapport des deniers publics et du personnel des administrateurs. La correspondance
» Sully, OEcon. roy., ch. 59, t. I, p. 189 B; ch. 60, p. 192, 193; ch. 63, p. 204, 205 « Près de ceux du Conseil des finances vous deviez » servir de solliciteur et de chasse-avant pour le recouvrement et ena voy des choses nécessaires pour faciliter et advancer la prise de La » Fère. »
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de Henri IV la peint énergiquement, et jour par jour. Tandis qu'il continue le siège de La Fère , ses relations avec son Conseil des finances pour obtenir ce dont il a strictement besoin ^ ce qui est indispensable pour .faire réussir l'entreprise, forme une suite non interrompue de demandes pressantes, de reproches, d'ordres réitérés, après lesquels il n'est qu'imparfaitement obéi. Nous ouvrons cette correspondance et nous lisons ; ,
• Le 6 mars i 596. Si je ne suis secouru d*argent 1)ientôt pour payer les dépenses que je vous ai mandées, je me trouverai en une tr^ grande peine ; car les Suisses de Diesbacb se débandent tous les jours; nos ouvrages demeurent; ma cavalerie ne peut subsister faute de payement. Toutefois j'ai avis de toutes parts que nos ennemis s'assemblent à Tentour de Mons ; que le dixième de ce mois ils seront prêts à marcber, et qu'ils viennent droit à nous. Je vous prie , avec ceux de mon Conseil , de me secourir en cette occasion, qui est la plus^mportante qui se présentera jamais... J'oubliois à vous dire que le sieur de Buby m'a écrit n'avoir pu être payé de la montre qui lui fut ordonnée et assignée l'année passée sur les deniers du taillon. Partant, je vous prie de faire venir les trésoriers ordinaires des guerres pour vous en rendre compte ; car ils doivent avoir reçu les dits deniers. Eclaircissez-vous en donc, je vous prie , et avertissez le sieur de Buby de Tordre que vous y aurez donné et de ce qu'il en peut espérer ; car il ne marchera pas sans argent, et je serois bien aise de l'avoir auprès de moi quand les ennemis se présenteront. »
«■ Le 8 mars. Les treize mille écus que vous m'avez envoyés sont arrivés sûrement et très à propos pour contenter notre cavalerie qui étoit à la faim , et retenir nos Suisses qui se vouloient débander, comme pour continuer nos ouvrages, s
c Le 16 mars. 11 ne m'est pas possible de faire attendre plus longtemps les Suisses : principalement Diesbacb et ses gens ne menacent pas moins que de ployer leurs enseignes et m'abandonner : ce qui m*arriveroit très mal à propos sur l'attente des ennemis en laquelle je me trouve , comme vous pouvez trop mieux juger. »
• Le 18 mars. J'ai nécessairement affaire des dites dix mille livres , pour satisfaire à ce qui manque du payement de mon armée du mois passé, et aux autres dépenses qui sont si pressées que je ne puis m'en passer ; qui me fait vous prier de tenir la main pour me faire envoyer promptement la dite somme... Vous savez combien je suis pressé
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pour le payement de la cavalerie qui est en mon armée, pour celle des lansquenets, pour le travail qui se fait à la chaussée, et beaucoup d'autres dépenses qui sont nécessaires, et sans lesquelles ce siège ne peut être continué. Le seigneur d*Incarville vous représentera ce que je lui mande de Tétat des vivres de mon armée, à quoi il est aussi besoin de pourvoir promptement. J'en é^ris à ceux de mon Gonsdl, auquel je vous prie de faire entendre Tétat et les nécessités de mon armée, et tous ensemble y apporter un si prompt remède^ que le mil que je prévois ne puisse arriver. ■
• 23 mars. Il me reste de vous prier de tenir la main à ce qui est requis pour la nourriture de mon armée, et que vous donniez ordre qu'il soit envoyé quantité de bled et promptement, comme il est nécessaire : car il y en a si peu qu'elle ne vit qu'au jour la journée , et bien souvent les gens de guerre n'ont que demi-munition (demi-ntion), et quelquefois ne reçoivent rien K »
On s'indigne de voir le roi, le chef de l'État, non pas se perdre, mais s'user dans ces détails, dans ces soins d'un commis aux vivres et d'un sous-intendant des finances. Tout ce que les sollicitations de Henri, tout ce que la poursuite de Rosny purent obtenir du Conseil des finances ou plutôt lui arracher, ce fut la subsistance restreinte et la paye, souvent arriérée, mais enfin Tune et l'autre à peu près suffisantes de cette armée, depuis le commencement du mois de novembre 1 595, jusqu'au 26 mars 1 596. Mais à cette dernière date, le Conseil cessa de rien livrer à Rosny, de rien fournir au roi, les troupes se mutinaient, étaient sur le point de déserter, et l'entreprise aurait échoué, si le sieur de Goudy n'était arrivé dans ce moment avec une somme de 300,000 écus, produit d'un nouvel emprunt que le roi était parvenu à contracter avec le grandduc de Toscane. Cette ressource se substitua à celles qu'on demandait en vain au Conseil des finances. Les soldats astreints à la discipline et aux travaux militaires, furent retenus dans leur camp pendant tout le temps que l'exigea
i Lettres missives, t. IV, p. 514, 515, 519, 531, 535, 542. L'orthograpbe seule a été changée.
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rintérèt public , pendant près de sept mois. Les contemporains s'accordent à reconnaître que l'état , si ce n'est entièrement régulier encore, au moins amélioré de la caisse et de l'intendance de l'armée, fut l'une des causes principales du succès du siège '.
Mais si Henri parvint par des efforts incessants à pourvoir aux besoins de l'armée de la Fère, il fut impuissant à rétablir et à régulariser l'ensemble des services publics , dont dépendaient pourtant la sûreté et l'intégrité du territoire, comme la bonne administration de l'État. Les garnisons des places frontières, les fortifications, le matériel et le personnel de l'artillerie, les munitions restèrent dans une misérable insuffisance qui nous mettait, au moins sur bien des points, à la merci de l'ennemi. Henri était personnellement réduit à une véritable indigence, qui ôtait à sa royauté toute dignité et tout prestige, chez une nation essentiellement vaniteuse. Le mal provenait pour moitié de la dilapidation des finances , et un acte de la volonté du prince , si énergique qu'il fût, ne suffisait pas alors pour y remédier. Il fallait que Rosny, dans une suite de grandes opérations financières, eût acquis l'expérience et
< Lettre missive à M. de Gondy du 26 mars 1596, et les citations en note de M. Berger de Xivrey, t. IV, p. 546, 547. «Comme vous m'avez » mandé que vous étiés chargé en parlant de la partie que vous scavés, » je vous prie de me la faire délivrer promptement, car fen ay très » grand besoin pour payer mon infanterie... M. de Gondy, vous parti- » ciperés à la gloire de la victoire du dict siège, qui ne peut durer » longtemps, si vous me secourez au besoin. » — Lettre de Gondy au grand duc de Toscane au moment de la reddition de La Fère : « On » s'est autorisé de ma venue... pour ranimer Tespérance et le cou- » rage du soldat, sans quoi il n*éloit plus possible de retenir les mutins » qui étoient prêts à se débander,,. Il est donc certain que mon arrivée » et ce que j*ai donné au roi, sont cause de la prise de cette place. » — Sully, (Econ. roy., cli. 6S, p. 204, 205. « Si bien que l'abondance du » pain et des vivres que vous fistes toujours fournir k Tannée du Roy, » et la disette à laquelle s'en trouvèrent réduits les ennemys, furent » les seules causes de leur reddition. » Cette assertion, prise à la rigueur, serait inexacte.
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la capacité , ainsi que l'autorité résultant du succès, qui lui manquaient encore : il fallait que Henri l'élevàt peu à peu en puissance et en dignité avant de lui confier la direction des deniers publics, où il devait trouver pour contradicteurs et pour ennemis tout ce qu'il y avait de puissant dans le royaume. Voici sur ces différents points les renseignements que fournissent les lettres du roi.
Relativement à l'état de la ville de Metz , il écrit :
« 8 mars 1596. Vous verrez par les lettres du sieur de Sobole et celle des habitants de la ville de Metz ce qu^ils me représentent tou> chant la garnison de la dite ville , et Topinion qu'ils ont de rétablissement de rimposition pour laquelle j*ai envoyé le sieur de Bussy par delà ; en quoi j*estime qu'il pourra se présenter beaucoup de difficultés... D'autant que les moyens qui peuvent provenir des dites impositions ne sont présents, et que les soldats qui sont en cette garnison ne peuveht être entretenus d'espérance, attendu la nécessité en laquelle ils sont, qui a contraint le sieur de Sobole à vendre partie des bleds du magasin de la dite ville. Je vous prie de faire que ceux de mon Conseil qui sont à Paris trouvent jusqu'à cinq ou six mille écus, pour envoyer promptement à Metz pour ladite garnison ^. •
Au sujet de la ville de Guise et des autres places situées sur la frontière de Picardie , il ajoute :
ff 21 mars. J'ai trouvé ces villes de frontière en très mauvais état, parce que l'on n'emploie rien aux fortifications , et que les gens de guerre, tant de cheval que de pied^ ne sont pas payés; de sorte que les soldats quittent leurs gardes et leurs compagnies, lesquelles sont déjà si foibles qu'il y en a plusieurs où il n'y a pas vingt^inq et trente hommes, au lieu de cent dont elles doivent être composées. De sorte que je crains quil en arrive inconvénient; et pareillement de celles de Champagne qui sont encore en plus mauvais- état. Partant, je vous prie de faire délivrer au trésor de Texlraordinaire des guerres les assignations que vous avez destinées au payement des dites garnisons , et , s*il est possible , faire que Ton avance quelques sommes sur icelics pour les départir, afin d'empêcher ce débandement, lequel advenant, serait inévitable , dont s'en suivra la ruine de mes affaires,
' 1 Lettres miss., t. IV, p. 521 . Nous ne changeons dans ces extraits que l'orthographe.
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car je ne puis être partout, et quand mes ennemis me tiendront d*un côté y ils m auront bientôt enlevé une place de Vautre, Dont je tous confesse être en extrême peine , à laquelle je ne puis remédier qu'en payant les dits gens de guerre ^ •
Voici enfin le tableau qu'il présente de la situation financière générale du royaume :
c 15 aTril, â Rosny. Je tous jure avec vérité que toutes les traverses que j'ai subies jusqu'ici ne m'ont pas tant afiQigé et dépité l'esprit que je me trouve maintenant chagrin et ennuyé de me voir en continuelles eontraditions avec mes plus autorisés serviteurs, officiers et conseillers d'État, lorsque je veux entreprendre quelque chose digne d'un généreux courage et de ma naissance et qualité, à dessein d'élever mon honneur, ma gloire et ma fortune , et celle de toute la France , au suprême degré que je me suis toujours proposé. Ayant écrit à ceux de mon Conseil des finances comme j'avois un dessein d'extrême importance en main , où j'avois besoin qu'il me fût fait un fonds de 800,000 écus, et partant, les priois et conjurois, par leurs loyautés et sincères affections envers moi et la France, de travailler en diligence au recouvrement certain de cette somme, toutes leurs réponses, après plusieurs remises, excuses et raisons pleines de discours embarrassés dont les uns détruisoient les autres , n'ont eu finalement autre eonclusion que des représentations de difficultés et impossibilités. Voire ils n'ont pas craint de me mander que tant il s'en falloit qu'ils nae pussent fournir une si notable somme, qu'ils se trouvoient bien empêchés à recouvrer les fonds pour faire rouler ma maison. Cela kn'afflige infiniment, voire me porte quasi au désespoir , et m'aigrit de sorte l'esprit contre eux , que cela m'a fait absolument jeter les yeux sur vous, sur les assurances que vous m'avez souvent données d*avoir le vouloir et le pouvoir de me bien servir en cette charge, et m'a remis en mémoire ce que vous me dites à Saint-Quentin des grands divertissements qui avoient été faits depuis la mort de M. d'O, de notables sommes de deniers provenues des aliénations que l'on a faites de mes aides, gabelles et autres revenus. Ce qui m'ayant donné l'envie de m'en éclaircir davantage, j'ai bien encore appris d'autres plus que vous; car on m'a donné pour certain, et s'est-on fait fort de le vérifier, que ces huit personnes que j'ai mises en mes finances ont bien encore fait pis que leur devancier, et qu'en l'année dernière et la présente , que j'ai eu tant d'affaires sur les bras faute d'argent , ces messieurs-là, et cette effrénée quantité d'intendants qui se sont fourrés
1 Lettres misslTes* t. IV, p. 540.
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avec eux par compère et par commère^ont bien augmenté leagriielées, et, mangeant le cochon ensemble, ont comomméplus de ^inu cent mille écus , qui étaient somme suffisante pour chasser V Espagnol et France t en payement de vieilles dettes par eux prétendues*
f Je veux bien vous dire Tétat où je me trouve réduit, qui est tel, que je suis fort proche des ennemis, et n'ai quasi pas un cheval sur lequel je puisse combattre, ni un harnois complet que je puisse endosser ; mes chemises sont toutes déchirées, mes pourpoints troués au coude ; ma marmite est souvent renversée, et depuis deux jours je dtue et soupe chez les uns les autres, mes pourvoyeurs disant n^avoir plus moyen de rien fournir pour ma table, d*autant qu'il y a plus de six mois qu'ils n'ont reçu d'argent. Partant jugez si je mérite d'être ainsi traité ; si je dois plus longtemps souffrir que les financiers et trésoriers me fassent mourir de faim , et qu'eux tiennent des tables friandes et bien servies ; que ma maison soit pleine de nécessités , et les leurs de richesse et d'opulence, et si vous n'êtes pas obligé de me venir assister loyalement, comme je vous en prie ^ •
La misère , c'est le mot , la misère scandaleuse à laquelle le roi est réduit n'est que' le signe d'un efiroyable désordre ; tous les services publics sont en sou&ance , à commencer par celui de la guerre. Les vols des financiers, les concussions de quelques gouverneurs dont on va voir un triste exemple, favorisés par l'incapacité et la mollesse des serviteurs demeurés fidèles, laissent l'Etat sans force, et une partie de nos villes frontières sans défense contre Fiovasion espagnole. A cet égard les craintes de Henri sont pro-
1 Lettres missives, t. IV. p. 505-568. Tous les faits énoncés dans cette lettre, toutes les idées, tous les sentiments sont iucont«;stablement de Henri IV : la forme seule et le style en quelques parties ne sont pas de lui. Marbault, ennemi de Sully, qui l'accuse pins d'une fois d'avoir supposé des lettres du roi, en reconnaissant que celle-ci était de Loinénie, reconnaît en même temps qu'elle était du roi pour le fond (Remarques sur le chapitre 63 de l'édition originale, p. Î6 A.). En effet Loménie, admis à la plus familière intimité du roi, a dans cette (rirconstance comme dans vingt autres, écrit sous sa dictée, reproduit exactement ses pensées, et se borne à donner à ses phrases un tour un peu différent. S'il y avait une discussion à élever sur cette lettre, ce ne serait par sur son authenticité quant au fond, c'est-à-dire quaut à ce qui est exclusivement important, mais bien quant à sa date.
ABANDON OU LES ALLIÉS LAISSENT LA PRANCR DANS SES PÉRILS
phétiques, et déplorablement justifiées par les événements. Ces dangers de la France, qui appelaient impérieusement une réforme dans l'état financier et dans l'état militaire du 'royaume, n'auraient pu être conjurés qu'au cas où ses alliés lui auraient donné une assistance qu'ils lui refusaient depuis quatorze mois. Il aurait fallu que la Hollande et l'Angleterre envoyassent chacune une armée, qui jointes au contingent que la France pouvait fournir en dehors de l'armée occupée au siège de La Fère, auraient retenu et combattu l'armée espagnole dans la Flandre ; auraient préservé de l'invasion nos provinces et nos villes frontières. Cette aide la France ne l'obtint pas. La Hollande se borna au secours de deux mille hommes et au subside pour la solde de deux mille autres, qu'elle nous avait précédemment accordés, et qui lui avaient valu l'animadversion d'Elisabeth et de ses ministres. Dans ses rapports militaires avec l'Espagne, elle se tint sur la défensive : elle ne fit aucun grand armement, elle n'altaqua pas. Quant à l'Angleterre, elle persista dans l'abandon calculé où elle nous avait laissés l'année précédente. Le résultat de cette conduite de nos alliés nous exposait à des revers, et ces revers à leur tour devaient engendrer dans l'avenir des dangers pour la Hollande et l'Angleterre : il y avait solidarité dans la fortune des trois peuples. Le 26 février 1596, notre secrétaire d'État pour les affaires étrangères, Villeroy écrivait : u Nous » avons advis de toutes parts que les ennemis se préparent A à attaquer quelque place. En quoi nous sommes très » mal assistés de nos voisins, lesquels se reposans, se » maintiennent à lombre du feu qui nous consume, sans • appréhender davantage le bien ni le mal qui leur en » peull arriver *. »
i Lettre de Villeroy à Du Plessid, dana les Mém. et Gorresp. de Du Plessis-Mornay, t. VI, p. 461.
CHAPITRE VI
Dernières ressources ramassées par Philippe IL Revers de Im France dans la guerre contre F Espagne : perte de Calais, de Bam, de Guinée, d'Ardres. Prise de La F ère par le roi. Licenciement forcé de farwde royale, les frontières partout couvertes. Proposition féodale au «etgneurs : leur parti et le parti protestant contenus. (Janvier-août (596.)
Les exactions auxquelles Philippe II a soumis tous les pays de sa vaste domliiatlon flepuis deux ans, lui fouroissent, au commencement de 4508, des ressoorees financières qui lai permettent de former de fprands armements sar terre et sur mer, de reprendre avec une nouvelle vigueur les hostilités contre la France, TAngleterre, la Hollande; mais ce sont les dernières ressources de sa moiMir» chie. — L'archiduc Albert d'Autriche, nommé par lut Rouvemeur des Paya-Bas espagnols, succède h Fuentes, prend le gouvernement et la conduite des armées le 43 février 1596. Il pale Tarmée espagnole, et y rétablit momentanéinent ta discipline (mars). Il arrête avec son conseil de guerre le plan de campagne, il résout de tenter de sauver La Fère, on introduls;int des secours dans la place, et en nrraohant le roi de ce siège, par Tattaque des villes frontières de la Picardie et du Boulenois. Il Jette un secours dans La Fère, mais ce secours est faible, et le roi ajoute à ses travaux d'investissement de manière à empêcher la place d*eu recevoir de nouveaux. — Précautions prises par Henri pour mettre nos priodpales villes en état de repousser les attaques. Il prescrit les mesures nécenalres pour que ('alnis ait des moyens suffisants de défense. Malheureusement ces or> dres ne sont pan exécutés, et ta ville manque d'une partie des ressources qui Tauraient mise à Tabrl de toute insulte : avidité et imprudence du gouverneur Bidossan. De Rosne, instruit de ces circonstances, décide le conseil espagnol A tenter la conquête de Calais. — Le roi suit attentivement les mouvements de l'armée espagnole, et déjoue ses projets contre Abl>eville et Moutreuil; mais ses lieutenants n'opposent aucun obstacle à sa marche et ft ses attaques. — De Rosne conduit une division devant Calais le 9 avril, enlève les abords de la place, le pont de Meulet et le Risban, et est Joint bientôt par l'archiduc Albert et le y ras de Tarmée espagnole : ils commencent le siège (41 avril). Vaine tentative de ta flotte hollandaise et des lieutenants du roi, Saint-Paul, Belin, Montlac pour introduire des secours dans la place (13 avril). Les Espagnols emportent le fan» bourg du Courgouet, et s^établissent au pied des remparts. Le roi quitte le camp de La Fère, et se porte avec un corps d*armée à la défense de Calais (15 arrll). Avant son arrivée , Tarniéc espagnole prépare une grande attaque : lAcheté des habitants, de la garnison, du gouverneur: ils rendent la ville A rarebidnc sans avoir soutenu un seul assaut : Bidussan , la garnison, une partie des habi* tants se retirent dans ta citadelle (17 avril). Le roi, arrivé 1»18 A Abberllle, y reçoit cette nouvelle. — Plan admirable de Henri pour réunir vingt sept mille hommes, fournis par la France, T Angleterre, la Hollande contre I*arroée espagnole, défendre contre ses attaques la citadelle de Calais, lui arraeber ta ville
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oa l'y aceabler. Les HollaDdalu et Maurice loi ont donné précédemment la pro* me&ae de lenr coocoura. Il envole Sancy en Angleterre pour presser Elisabeth de lui prêter un moment les seize mille hommes rassemblés par elle h Doavres. Il dépêche on exprès h Bidossan et à la garnison pour les informer quMIs seront secourus, et pour leur défendre, sur peine de la vie, de rendre la citadelle (18 avril). Ses efforts Inoals, sa marche par mer et par terre, d'AbbevIlle à Boulogne, pour rassembler des forces et réaliser son dessein : Il court deux fois danger de la vie (18 21 avril). De Boulogne, Il envoie à Bidossan nu renfort de soldats d'élite, avec une Imooense quantité de vivres, de munitions, d'outils (23 avril). Cam-; pagooly chef du secours, change les dLHpo<dtion& de Bidossan et de la garnison, et leur Inspire la résolution de défendre la citadelleà toute extrémité. Le roi assigne rendo-vous aux Anglais et aux Hollandais qu'il attend h trois lieues de Celais, pour aller de \k attaquer fermée espagnole. — Elisabeth déclare h Sancy qu'elle ne prêtera son armée à la France que sous condition que le roi lui abandonnera Calais reconquis par i>ffort des deux puissances : elle envole Sidoey porter à Henri la même déclaration : refus de Sancy et du roi : Henri tente mais en vain, de faire renoncer Elisabeth à cette exigence. Par Tordre de hi reine, les forces anglaises restent statlonnaires et Immobiles dans le port de Douvres. Les Hollandais de leur ctttd, .soit lenteur dans leurs préparatifs et leur marche, soit crainte d^Elisabetb, n'envoient pas à Henri un seul des quatre mille soldats qu'ils lui ont promis, — Henri, hors d'état d'attaquer avec ses seules forces l-armée espagnole dans Calais, attend et espère un changement de dispositions et de conduite cbex ses alliés, et songe en attendant à jeter de nouveaux secours duos la citadelle. DeRosne et Albert préviennent ce changement et ces secours, en donnant Tassaut à la citadelle. Le.s assiégés repoussent deux foU victorieusement les ennemis : A une troisième attaque, les Espagnols s>mparent de la brèche : remarquable et désastreux Incident de la fin de la résistance. Massacre d'une partie de la garnison, captivité du reste, les Espagnols maîtres de la citadelle: butin qu'ils font dans Calais (24 avril). Après la prise de cette ville, ils font succe<isivement la conquête de Ham, de Guines, d*Ardres. — Le lol après avoir réduit La Fère à capituler le 16 mai, y entre le 22. Cette conquête balance en partie les revers delà France : Henri en fait ressortir l'importance. Dans l'armée et dans l'ordre civil, une partie dc'.s chefs de la nation reprennent courage et confiance pour l'avenir daus la continuation de la lutte contre l'Espagne : ce retour viril ne pénétre pas sur-le-cbarop dans toutes les classes de la nation. Le roi cherche à fortifier les sentiments mâles et courageux par la punition des offlclers, et particulièrement de Beltn, qui cette année et la précédente ont donné l'exemple de la lâcheté. Il songe k se servir de l'armée naguère employée an siège de La Fère pour la reprise des villes conquises par l'Espagnol. Licenciement forcé de cette armée par manque d'argent : corps d'armée maintenu sons le drapeau : les frontières garanties sur tous les points do royaume. La diversion faite aux attaques contre la France par la guerre que Tarchlduc Albert porte sur le territoire hollandais, les pertes essuyées par son armée au siège de Hutst, la mort de de Rosne viennent en aide au roi et au royaume (août). L*oplnion pnbllque ne se rend un compte suffisant ni de cette dlmlnotloo de In force militaire de l'Espagne, ni des soins et des efforts da roi, partout heureux, excepté sur un point. Les partis en le voyant contraint de congédier ses troupes au momeut où il aurait le plus d'intérêt de les retenir, jugent sa fortune abaissée sans retour et s'agitent d'un bout de la France h l'autre. Proposition féodale des seigneurs dans Saint-Quentin : le roi déjoue les desseins de cette faction. Intrigoea et actes hostiles des chefs do parti protestant : agitation parmi les réformés, et projets de scission mis en avant dans l'aaaemblée de Loodon. Patriotique
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et utile loterventlon d#! Du PlnsIs-MorDay. HeorI envole def dépotés «as réformés, traite avec eux , prévient une mptore et ane révolte à umId araiée (90 Juillet 1596).
Les exactions auxquelles Philippe II avait soumis ses peuples en 1594 , les sommes auxquelles il avait taxé les banquiers espagnols , italiens et flamands, ses sujets , ne lui avaient fourni que des rentrées insuffisantes en 1595 '. Mais ces mesures fiscales, après avoir fait attendre longtemps leurs effets , les produisirent au commencement de 1 596, et procurèrent pour le moment à Philippe des ressources financières considérables. Il avait en main l'argent nécessaire pour faire de nouvelles levées , payer ses armées de terre et y rétablir la discipline, préparer de formidables armements maritimes, lutter avec vigueur contre la France et la Hollande, menacer l'Angleterre d'une invasion. Mais il avait tiré en même temps de ses [)euples les dernières ressources qu'ils pouvaient lui fournir. Si , dans les deux années qui allaient suivre, il ne prenait pas à la guerre un ascendant marqué sur ses ennemis, s'il ne leur infligeait pas ((uelques-uns de ces revers qui ne se réparent pas, il devait lui-même, au milieu de l'épuisement de sa monarchie, se trouver contraint d'accorder à ses adversaires une paix sans aucune satisfaction pom* son ambition , sans compensation pour l'Espagne , après les ruineux sacrifices auxquels il l'avait condamnée.
Il avait investi du gouvernement des Pays-Bas le cardinal archiduc Albert, prince de la branche allemande delà maison d'Autriche et frère d'Ernest, auquel il destinait la main de sa fille Claire- Eugénie, quand le ^ape aurait relevé le cardinal de ses vœux. Par son ordre, Albert avait
» Pour les levées d'argent ordonnées par Philippe 11 en 1594, voir le tome 1, p. 577 : pour l'étal de gône où il restait en 1595, à la fin du siège de Cainbrai, voir le tome II, p. 112, 118.
L*ARCHIDUC ALBEIIT. SON PLAN DR CAMPAGNE. SECOURS DE LA PÈRE
quitté TEspagne au mois de septembre 1595. Après avoir séjourné à Gênes, traversé le Milanez et la Savoie , où il avait fait partout des levées de soldats et ramassé de l'argent, il était arrivé, au mois de janvier 1596, dans le Luxembourg. Le 11 février, il avait fait son entrée solenneUe à Bruxelles : deux jours plus tard , il avait été reconnu pour gouverneur dans l'assemblée générale des États des provinces restées soumises à la domination espagnole, et il avait pris le commandement que lui avait remis le comte de Fuentes. Il arrivait avec une escorte de grands seigneurs, mille chevaux, un nombre considérable de gens de pied, et quatre millions de florins. Durant le premier mois de son administration, il employa activement ses soins et l'argent qu'il apportait à satisfaire de leur solde les troupes espagnoles et italiennes, et à raffermir parmi elles l'ordre et la discipline que Fuentes avait rétablies pour quelques mois , mais qu'il n'avait pu maintenir jusqu'au bout. Au milieu du mois de mars, Albert se trouva en mesure de reprendre avec elles les opérations militaires, et de recommencer la lutte contre la Hollande et la France. Après avoir distrait une partie de ses forces pour tenir tète aux Hollandais, il conduisit contre la France une armée de vingt et un mille soldats. n agita et arrêta, avec les ofiBciers formant son conseil de guerre, le plan de la campagne qui allait s'ouvrir. Ils convinrent avant tout de chercher à sauver La Fère. Ils parvinrent à y jeter un secours le 13 mars sous la conduite de Basta. Mais d'une part le secours était faible ; d'une autre, le roi ajouta à ses travaux d'investissement, de manière à empêcher la garnison de recevoir désormais de nouveaux renforts, de nouveaux vivres : la résistance n'était donc prolongée que pour bien peu de temps. Albert et ses généraux résolurent alors d'attaquer quelques-unes' dés principales places de la Picardie et du Il it
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Boulenois : leur calcul était ou qu'ils contraindraient le roi à marcher au secours de ses possessioas menacées, et l'arracheraient ainsi au siège de La Fère ; ou bien que, par la conquête de ces villes, ils compenseraient la perte de La Fère, et maintiendraient la supériorité que les Espagnols avaient acquise l'année précédente sur ce théâtre dé la guerre *.
Le roi, dans la pénurie du trésor dont sa correspondance vieiit de nous présenter le tableau , dans l'obstacle qu'opposaient à de plus larges dépenses les malversations des financiers, plus encore que l'épuisement des peuples ; dans la nécessité où il se trouvait d'appliqifer à 'la continuation du siège de La Fère la plus grande partie des ressources disponibles, avait été contraint de choisir entre les villes sans importance, et celles qui défendaient réellement le territoire , et parmi celles-là même de distinguer encore entre les plus et les moins menacées. Il ^vait pu donner aux plus exposées, à Montreuil, Ardres, Boulogne, Saint-Quentin, des augmentations considérables de fortifications, de garnisons, d'artillerie, de munitions. La suite des événements montre la justesse de ces prévisions, puisque l'ennemi projeta l'attaque de Montreuil et assiégea Ardres ^. Deux motifs l'avaient détourné d'accorder à Calais ces accroissements de défense. Personne dans son conseil n'avait supposé que les Espagnols attaquassent Calais : la place , fortifiée à la fois par la. nature et peu: l'art , avait passé jusqu'alors pour imprenable dans l'opinion des Espagnols aussi bien que des Français. Déjà défendue par elle-même , elle semblait devoir être pro-
ï p. Cayet, l. VIII, p. 733-735.— Tliuanus. 1. CXV, § 19. etl. CXVI, § 3-6, t. V, p. 585, 596-601. — Davila, 1. XV, p. 59. — Ferreras, XV partie, l. X, secoude moitié, p. 100.
« Davila, 1. XV, t. lU, 2* partie, p. 57; d'Aubigné, t. Ill, l. IV, c. 9, p. 859, témoignent du soio avec lequel le roi avait pourvu aux accrolssemeuts de défense de ces quatre villes.
MOYENS SUFFISANTS DE DÉFENSE ORDONNÉS POUR CALAIS
tégée par les Hollandais et les Anglais, qui n'étaient giières moins intéressés que la France à ce que Calais né tombât pas au pouvoir de Philippe II, et ne devînt pas une menace continuelle contre eux. Nos alliés se trouvaient complètement en mesure de déjouer les tentatives des Espagnols contre la place. En effet les Hollandais avaient refait et reposé leurs troupes pendant Thiver : Elisabeth avait à Douvres une armée de quinze à seize mille hommes , réunie sous les ordres du comte d'Essex , et une flotte prête à appareiller *.
Ces circonstances réunies avaient amené le roi à penser que Calais resterait à l'abri d'une attaque de la part des Espagnols ; mais elles étaient loin de l'avoir jeté dans une aveugle confiance. Il n'avait pas perdu de vue que Calais était l'une des principales clefs de la France , l'un de ses remparts du côté du nord, et il avait, d'une manière absolue, pourvu à sa défense dans une proportion considérable. Si les dispositions qu'il avait prises eussent été observées, la place, selon toute apparence, serait restée à l'abri de l'effort de l'ennemi. Il l'avait pourvue d'un amas
» Registre des despeches failles par M. de Villeroy, manuscrit de la Biblioth. impériale, Fonds franc, n** 3,456, fol. 4 recto. Villeroy, alors secrétaire d'Etal, ou ministre de la guerre, dans le passage suivant d'un Mémoire placé en télé de ses dépêches, indique les motifs de la confiance du roi dans les secours qu'il attendait, et devait attendre, de l'Angletorre et de la Hollande, pour la défense de Calais. « La royne » d'Angleterre avoit aussy assemblé une autre armée soubs la conduicle *> de M. le comte d'Essex qui esloit preste à faire voile ; et MM. des » Etats, s'eslanl reposez durant l'hiver, pouvoiont pareillement mettre » ensemble promptement de bonnes forces, pour tous ensemble se- » courir la dite ville » (Calais).— Sancy, envoyé par Henri IV ^Elisabeth, dit la même chose dans le Discours sur l'occurrence de ses njfaireSy imprimé parmi les mémoires d'Eslat, en suite de ceux de M. de Villeroy, Paris, Lacoste, in-S», p. 202.— P. Mathieu, l. H, p. 222, ajoute: « La royne » d'Angleterre avoit une armée preste à Douvres... Elle esLoit de quinze » à seize mille hommes. » Tout cela est confirmé par les témoignages de de Thou, l CXVI, § 6, t. V, p. 599; et de DavUa, l. XV, t. Hl, 2* partie, p. 59 & la fin.
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considérable de vivres et de munitions : il avait ordonné aux deux ingénieurs Lanoue et Lavallière de la visiter, pour qu'on fit à ses fortifications des réparations urgentes : il avait prescrit d'y entretenir la même garnison que celle qui avait suffi à sa défense depuis trente-huit ans *. Notre mauvais destin voulut qu'occupé des opérations pénibles du siège de La Fère , il ne put surveiller l'exécution de ces ordres. Ni les membres du Conseil d'État et des finances chargés de ce soin après François d'O , ni le gouverneur de la ville ne tinrent la main à ce que les fortifications fussent réparées, et elles restèrent dans un état de dégradation dangereux sur deux points , du côté du £anboui^ du Courguet et à l'un des quatre bastions qui défendaient la citadelle, à celui construit du côté de la ville *. On verra plus tard les funestes conséquence^ de cette négligence^ En ce qui concernait la force de la garnison , le gouverneur trahit d'une manière bien plus coupable les intentions et les ordres du roi. « Bidossan , dit Davila, alors gouverneur de cette place, n'y avait pas plus de six cents fantassins, garnison visiblement trop faible pour la défendre ; cet officier, soit par avarice, soit trompé comme les autres , ayant mieux aimé s'en reposer sur la force de ses remparts, que sur le nombre et la valeur de ses» troupes 3. » Ainsi pour profiter de la nourriture et de la paye de ses soldats , Bidossan avait licencié la plus grande partie de la garnison. Sa lâcheté, qu'un accès de courage au dernier moment ne couvre pas, acheva ce que
* Villeroy, mémoire manuscrit ci-dessus cité fol. 4 recto. « La dite » ville de Calais estoit tenue l'une des plus fortes et des mieux munies M du royaume. » — Bentivoglio, l. XIX, t. IV, p. «3, 24, in 14. « On » estima le pillage à plus de quinze cents mille escus, sans y compren- » dre une quantité prodigieuse de vivres et de munitions de guerre. »
« Davila, 1. XV, t. lll, «• parUe, p. 62. — Tliuauua, 1. GXVI, § «, t. V, p. 60«, ligues 19-21.
3 Dav^la, 1. XV, p. 58. — P. Gayet, 1. VIII, p. 735 A, témoigne de même:
PROJETS DF.S ENNEMIS CONTRE CALAIS ET MONTREUIL. \S
son avidité et son imprévoyance avaient commencé pour l'un des grands revers de la France dans cette guerre.
De Uosne s'était fait instruire en détail de toutes ces circonstances, par quelques traîtres qui entretenaient des intelligences avec lui. Il proposa le siège de Calais au cardinal Albert, et lui présenta le succès comme infaillible. Albert, tout en gardant des doutes, résolut de tenter l'exécution de ce projet. Es convinrent entre eux qu'un corps de quatre mille hommes et une batterie seraient mis à la disposition de de Rosne, et qu'Albert le soutiendrait avec le gros de l'armée , s'il réussissait dans les préliminaires de l'entreprise. Le 30 mars , leurs préparatifs étaient terminés à Valenciennes , et l'archiduc commença le même jour l'invasion de notre territoire sur plusieurs points. Il détacha quelques-uns de ses lieutenants et un corps de quatre mille hommes, avec ordre de se rendre au Castelet, puis à Guise, et de tenter de jeter du secours dans La Fère. Il dirigea un corps de troupes vers Saint-Paul, pour frayer la route , et préparer la voie à une attaque contre Montreuil. L'envoi de ces détachements n'avait pas pour unique but ces deux entreprises : il devait détourner Tattenlion des Français de la tentative sur Calais. Le 4 avril le soir , de Rosne partit de Valenciennes, emmenant avec lui deux régiments : le 5 , il en prit deux autres avec sept canons à Saint-Omer , et conduisit en toute diligence ce^ forces réunies contre Calais. En même temps , Albert suivant de près ses lieutenants , s'avança du côté de Saint-Paul, puis tourna vers Montreuil, résolu d'en faire le siège , si celui de Calais présentait de trop grandes difficultés * .
* p. Cayet, 1. VIll, p. 735 A « On eut advis que le duc d'Arscot, qui » menoii TavaDi-garde, e^toit veuu loger ez envirous du Castelet avec » quatre tiiille hommes. » — La citation de la lettre du roi à la note suivante. — Tbuanus, 1. CXVl, § 6, t. V^ p. 600. « Interea Albertu»,
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Dès l'entrée des Espagnols en France, le roi avait suivi leurs démarches d'un œil attentif, pénétré une grande partie de leurs projets, pris les mesures propres à les faire échouer * . Il avait rendu ses lignes autour de La Fère infranchissables. Dès les 6 et 7 avril, il avait envoyé le gouverneur de Picardie Saint-Paul à Abbeville : il avait fiait entrer le lieutenant-gouverneur Belin à Montreuil, avec dix-huit cents hommes de la province : peu après , il tira . du camp de La Fère et dirigea sur la même ville Montluc avec deux mille autres, soldats '. Cesforcesjointes à celles que ses lieutenants avaient déjà réunies, leur donn€Ûent les moyens non-seulement de protéger ces deux places , mais de surveiller les mouvements des Espagnols et de traverser leurs desseins. Henri réussit dans tout ce qu'il avait prévu et conduit. Le détachement espagnol, destiné à secourir La Fère, ne s'approcha de son camp que pour reconnaître que l'entreprise était plus qu'une imprudence et pour y renoncer. Albert, en conduisant son armée contre Montreuil, trouva la place à l'abri de toute insulte : sa marche fut une course inutile. Mais le roi était le seul à voir clair et à pourvoir à temps. Tandis que de son camp
» AugustiDo Mexio cum legione sua Pauli-fanum prœmisso, subsequi- » tur, et ad Monstrolium deflectit^ si Caletum expuguatu difflciîius M -viderelur, castra posilurus. »
* Lettre missive au côauétable du 3 avril, t. IV, p. 553.
,' Lettre missive au connétable du 8 avril, t. IV, p. 561. « L^advis M que j*ay eu de racheuiinemeut de Tannée des ennemys vers Mons- » treuil est confirmé [»ar tant d'autres, que je le tiens pour asseuré. » J'ai envoyé mon cousin le comte de Saint-Paul à Abbeviile et le » sieur de Belin audict MonstreuU, avec quinze cents bommes de pied )» et trois cents arquebusiers à cbeval. Il est demeuré sur ceste froii- » tiùre trois mille hommes de pied et mille chevaulx, qui sont logez « près de Guise, qui ont charge de jeter des vivres dans La Fère. J'espère M que Dieu me fera la grAce de les en empescher. Nos gardes sont si M bonnes, qu'ih ne peuvent exécuter leur dessein sans combattre. » — Thuauus, 1. CXVI, § 6, t. V,p. COO. (« Rex, quem locum hostis peteret M adhuc incertus, Garolum Monlucium, castrorum praefectum, Mou^ » trolium, quod peti dicebatur, cum bis mille peditum prsemiderat. »
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de La Fère, il devinait ainsi et déjouait la moitié des plans de l'ennemi, ses lieutenants Bouillon, Saint-Paul , Belin , qui étaient sur les lieux , n'apercevaient et n'empêchaient rien. Dupes des démonsû-ations calculées des Espagnols contre les autres villes , ils ne sou{)connaient même pas leur principal projet, leur projet contre Calais. Ils ne fournirent à temps aucun secours à Bidossan : ils laissèrent passer successivement sans leur faire le moindre obstacle, et de Rosne avec sa division j et Albert avec le gros de l'armée espagnole.
De Rosne, en partant de Saint-Omer à la tête de son corps d'armée, marcha avec secret et célérité sur Calais et y parut le 9 avril, à la pointe du jour. L'abord de la place était défendu par des marais impraticables, s'étendant dans le plat pays l'espace de plusieurs milles , par le Risban, par le pont de Nieulet. La grosse tour du Risban, construite àla pointe des Dunes, fermait le portd u côté de la mer, et empêchait les vaisseaux d'en approcher. Le pont de Nieulet, fortifié de deux tours et d'un rempart, gardait les avenues de la place du côté de la terre ferme : il occupait la tête d'une étroite chaussée, seul chemin que Ton pût suivre pour arriver jusqu'au pied des remparts. De Rosne savait que pour s'emparer de Calais, tout dépendait de se rendre promptement maitre du pont de Nieulet et du Risban, parce que sans l'un , il serait difficile de traverser le marais pour s'approcher de la place ; et que sans l'autre , l'entrée du port demeurant toujours libi'e, la ville pourrait recevoir de si puissants secours qu'on ne tirerait aucun avantage de la faiblesse de sa garnison. Il attaqua avec une extrême vigueur, et emporta en quelques heures le pont de Nieulet et le Risban. Dans le premier poste , il ne trouva que quarante soldats , et dans le second que soixante, sans aucun officier de marque. Ces soldats, pris au dépourvu, effrayés des décharges
184 UV. V. CH. Vi. DE ROSNE ET ALBERT ASSIÈGENT CALAIS.
de rartillerîe, privés de chefs et de toute direction , s*enf lurent lâchement vers la ville, sans donner le temps à leur gouverneur de réparer sa première et impardonnable négligence, en leur envoyant des renforts. A peine maître des deux postes, de Rosne remit en batterie.les pièces qu'il y trouva, y joignit ses canons, les garnit de ses quatre mille soldats, les mit dans un état de formidable défense. Il instruisit sans délai Albert de cet heureux succès, et l'archiduc quitta précipitamment les environs de Montreuil, contre lequel il venait d'échouer, pour se porter sur Calais avec l'armée espagnole. Il ne trouva sur sa route aucun des lieutenants du roi poiu* lui disputer le passage, et joignit de Rosne le 11 avril. Il fit tracer son camp entre Casal-de-Mer, le pont de Nieulet et le chemin de Gravelines, s'établit lui-même dans l'église Saint- Pierre à une demi-lieue des remparts de la place , forma le siège et fortifia ses quartiers. De Rosne établit quarante canons en trois batteries : l'une de dix-sept pic^ces dressées au bout du port et destinées à faciliter la prise du faubourg du Courguet ; l'autre de quinze, pièces du côté du chemin de Gravelines; la troisième de huit pièces contre les deux bastions royaux, c'est à dire fortifiés à la moderne, qui flanquaient cette partie des remparts *.
Dès que Bidossan se vit attaqué, il demanda aux Français et aux étrangers les moyens de. défense dont luimême s'était privé. Mais en laissant tomber les abords de Calais au pouvoir de l'ennemi, il les avait réduits les uns et les autres à ne lui en fournir que de faibles , avec une extrême difficulté. L'occupation du pont de Nieulet et du Risban , le redoutable appareil dont de Rosne les avait garnis rendaient impossible l'entrée des grands secours dans Calais : on ne pouvait en introduire que de très
* Davila, 1. XV, t. III, 2" partie, p. 01-63. — Thuauus, i. GXVI, §16, t. V, p. 600-601. — P. Gayet, 1. Vlll, p. 735.
TENTATIVES INUTILES DE SECOURS POURCALAIS : PIUSE DU COURGUET. 1 85
médiocres en bravant des périls sans nombre, en usant d'adresse autant que de courage. Depuis la fin de Tannée précédente, les Hollandais avaient fait acte de bonne volonté envers la France , et acquitté au moins en partie à son égard leur dette d'alliés en lui envoyant des secours. Pendant qu'un de leurs corps de troupes servait sous les ordres de Henri au blocus de la Fère, leur flotte stationnait alors dans le port de Boulogne. Ils répondirent les premiers à l'appel du gouverneur assiégé. Entre la prise des postes avancés de Calais et l'arrivée de l'archiduc Albert, le 1 0 avril, leur escadre chargée de soldats et de vivres parut à rentrée du port de Calais, et tenta d'y jeter ce secours. Mais elle fut arrêtée par l'artillerie du Risban, très-maltraitée , contrainte de prendre le large : deux chaloupes seulement parvinrent à débarquer quatre-vingts soldats avec leurs deux capitaines, au faubourg du Courguet, dont ils entreprirent la défense. Le 13, Saint-Paul, Belin, Montluc, qui avaient réuni un corps d'armée à Abbeville, l'embarquèrent à Saint- Valéry, en destination pour Calais; mais ils furent repoussés par les vents contraires, et contraints de relâcher à Boulogne. Le lendemain , jour de Pâques, les Espagnols perfectionnèrent leurs batteries. Le lundi 1 5 , ils commencèrent à faire un feu terrible d'une part du côté du chemin de Gravelines, d'une autre au bout du port et contre le faubourg du Courguet : ils voulaient diviser ainsi les forces et amoindrir la résistance des assiégés, et ils y parvinrent. Après avoir continué le feu pendant toute la journée , le soir, à la marée basse , leurs soldats traversèrent le port ayant de l'eau jusqu'à la ceinture, attaquèrent le Courguet, combattirent quatre heures à la clarté de la lune, parvinrent à chasser les Français et les Hollandais, et restèrent maîtres du faubourg. De Rosne y établit sur-le-champ une batterie de vingt-deux pièces, sur les bords mêmes du fossé de Calais. Toutes ces opé-
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rations avaient été dirigées sur les points attaqués par de I\psne avec calcul et dans un but déterminé. Non-seulement la prise des faubourgs conduisait l'armée espagnole jusqu'au pied des remparts de Calais, mais elle la menait jusqu'à la ])artie des fortifications que de Roshe savait d'avance être la plus faible *.
Le roi, alors qu'il ignorait encore le point de notre territoire qu'attaqueraient les Espagnols , avait cherché eu France et au dehors les moyens de parer leurs coups , quelque part qu'ils se portassent. Il avait mandé au duc de Montpensier, gouverneur de Normandie, de réunir quatre mille fantassins et douze cents cavaliers qu'il avidt disponibles, et de les conduire Sans délai en Picardie ^. En même temps, il s'était adressé aux puissances alliées, l'Angleterre et la Hollande, pour en obtenir de prompts secours. Le 11 avril, il «ivait écrit à Bacon qui avait tout crédit auprès du comte d'Essex , de se concerter avec le comte, ouvertement déclaré en faveur de la France, pour décider Elisabeth à lui tendre la main dans son danger ^.
î Davila, 1. XV, p. 62-65. — Il dit, pages Oî, 63 : « De Rosne, bien » informé que les murailles ne valaient rien du côté du faubourg, M résolut d établir une batterie au bout du port.,. Il résolut de faire » dresser ui»e secoi»de batterie du c(Mé de Gravelines. On composa la » batterie du faubourg de dix-sept canons, et celle du cbemiu de Gra- » vélines de quinze. » — De Thou, 1. CXVl, § 6, t. V, p. 601, témoigne de même. <<* Ab ea parle mûri admodum débiles erant, nullis » munitiouibus aut pomœrio firmati. Ilaque vallo nibil opus fuit; sed » statim in labro fossoB dispositis tormentis pulsatio iustituta. » — P. Cayet, 1. VIU, p. 735 B.
* Tbuauus, 1. ex VI, § 6, t. V, p. 602. « Rex Essexium rogat. ut ad » locum designatum lll à Caleto leucis exscensiouem faceret : eo mox » se veuturum cum I V Cl'J pedilum et CD II delectis equitibus ; quilmt » copiis sub id n Monpenserio e Neustria opportuno maxime tempore » adductis subnixus : » Ces ti-oupes amenées par Montpensier de la Normandie h Boulogne le 21 avril, ont été maudées au moins dix jours auparavant par le roi, c'est-à-dire le 11 avril. Eu effet il a fallu au duc (le Montpensier le temps de les rassembler et de leur faire faire un trajet de 70 lieues.
^ Lettre missive du il avril à M. Bacon, t. IV, p. 562.
IL MARCHE AU SECOURS DE CALAIS. ATTAQUE DES ESPAGNOLS
11 avait envoyé un autre message aux États-Généraux de la Hollande et au comte Maurice : il reçut peu après la réponse de Maurice, et la promesse de lui amener quatre mille hommes dans un court délai ^ Le 13 avril, il apprit que les Espagnols attaquaient Calais. Le 1 5, il laissa le commandement de l'armée et la ox)nduite du siège de la Fère au connétable de Montmorency : il partit du camp de Traversy, accompagné du régiment des gardes et de cinq cents cavaliers, et il se dirigea vers Abbeville , où il comptait trouver ses lieutenants réunis, pour marcher avec eux au secours de Calais *.
Albert et de Rosne pressentaient tout ce que l'arrivée du roi et de son corps d'armée apjx)rterait d'obstacle à l'exécution de leur dessein : aussi redoublèrent -ils d'efforts potir brusquer l'attaque et la prise de la ville avant son arrivée. Déjà maîtres du pont de Nieulet, du Risban, du faubourg du Courguet, ils avaient, le mardi 16, conduit toute leur artillerie dans le faubourg, et établi une batterie de vingt-deux pièces sur le bord du fossé,pour attaquer le corps de la place. Le lendemain 1 7 , ils battirent les murs, 'et comme en cet endroit les fortifications présentaient moins de solidité et de résistance que sur les autres points, ils parvinrent à pratiquer une brèche, et se préparèrent à donner l'assaut. Ils n'eurent pas à en courir les dangers. Les habitants, la garnison, le gouverneur conspirèrent
» Lettre missive du 18 avril au connétable, t. IV, p. 57!. « Si cculx » des Estats (les HoUandois) m'euvoyent les quatre mil hommes qu'ils » m'^nt promis. » Il est clair que la demande de secours adressée par Henri à la Hollande a lieu en môme temps que la demande adressée à l'Angleterre, le 11 avril, et que Maurice répond et promet les jours qui suivent.
• Lettres missives au doyen et chapitre de Notre-Dame de Rouen do 15 avril, et au connétable du 16 avril, t. IV, p. 569, 570. Le roi, le 15, est encore au c^mp de Traversy, qu'il quitte ce jour là ; le 16, il est à Nesle, se dirigeant vers Abbeville. — Thuanus, 1. GXVI, § 6, p. 60i : « Rex, relicto ad Fars obsidionem Henrico Montmorencio, » equitum magistro, in viam se dat XVII kal. maias. »
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à la fois pour leur livrer la ville sans combat. Les habi* taots devaient se joindre aux soldais, augfmenter'le nombre des défenseurs : mettant en oubli les exemples et les héroïques efforts de leurs ancêtres, tremblant à l'idée du massacre de Dourlens, ils pressèrent séditieusement le gouverneur de leur sauver 1^ dangers d'un assaut en se rendant. Les soldats, de leur cAté, craignirent d*être emportés Tépée à la main. Bidossan, au lieu de réagir énei^iquement contre ces pusillanimes dispositions^ s'y associa ^ . Il n'essaya ni de réparer la brèche, ni de défendre les murs, et il capitula dès le i 7 au soir. U convint d'abandonner aux Espagnols la ville avec toutes les munitions de guerre et de bouche qu'elle renfermait, pour avoir la permission de se retirer dans la citadelle. A peine y fut-il établi, qu'il trembla et traita de nouveau. Il promit d'en sortir et de la livrer à l'archiduc dans six jours , si pendant ce laps de temjis il n'était pas secouru. A l'étranger et en France, il n'y eut qu'un cri contre tant de lâcheté. Le roi arrivé le 18 à Ahbeville, où il reçut ces désai^ treuses nouvelles, écrivait au connétable : « Si toutes les » villes en font de même, il ne faut plus parler de rien » faire : ils n'ont pas enduré un assaut, et se sont contentés » des brèches ^ ! » . Mais il donna à peine un moment à l'indignation qui ne remédiait à rien, et revint aussitôt aux combinaisons militaires et aux négociations propres à conjurer le danger.
Le mal était grand, mais il n'était pas irréparable. On
^ Thuanus, 1. GXVI, § 6, l. V, p. 601. « OppidaDis intus contra Bi- » dossaimin tumulluantibus. » — Davila, l. XV, t. \U, 2* partie, p. 65. — P. Cayet, 1. Vlll, p. 735 B. « Le sieur de Visdossein, au lieu de » réprimer les premiers qui parlèrent de se rendre à TÉapagnol, ne » songea qu*à se retirer daus le chastcau. »
* Bentivoglio, 1. XIX, t. IV, p. 17, 18. Lettre du roi au connétable du 18 avril, t. IV, p. 572 ; nous ne conservons pas Torthographe du temps.
PLAN UU ROI POUR DÉPENDRE LA CITADELLE ET REPRENDRE LA VILLE
pouvait encore sauver la citadelle de Calais, arracher la ville aux Espagnols et la rendre à la France. Le dessein hardi et intelligent conçu par Henri, dont on ne trouve l'exposé et la preuve que dans ses lettres et dans les mémoires de ses ambassadeurs, devait avoir infailliblement ce résultat * . Les moyens d'exécution étaient le rassemblement et la concentration, puis l'effort commun des divers corps de troupes et des armées qui , en ce moment, stationnaient soit en France, soit à l'étranger dans un rayon de quelques lieues autour du royaume. Les trois corps français, le premier formé par Saint-Paul, le second amené par le roi, le troisième rassemblé par Montpensier et déjà en marche, formaient ensemble un effectif de sept mille cincf c^nts soldats*. Le comte Maurice avait promis quatre mille Hollandais. D'Abbeville Henri dépêcha , le 18 , Sancy à Elisabeth, pour réclamer son aide, et si la reine disposait en sa faveur des troupes qu'elle tenait à Douvres, sous le commandi^ment du comte d'Essex , elle pouvait en cinq heures jeter seize mille hommes sur la côte de France. Ces divers contingents devaient, en se réunissant, former une armée de vingt-sept mille cinq cents soldats, plus que capable de reprendre aux Espagnols leur conquête , ou de les y écraser. Sancy, employé par le roi dans cette affaire, dit en parlant du seul secours que l'Angleterre pouvait fournir :
• Le roi résolut de m'envoyer en diligence en Angleterre prier la reine de faire avancer Tarmée qu'elle avait toute prête à Douvres pour l'entreprise de Cadix, et la faire paraître deva/it Calais, estimant
' Ce n'est que dans les lettres du roi et les mémoires de ses ambassadeurs, notamment de Sancy. que l'on trouve l'exposé de ce plan : on le chercherait vainement ailleurs.
' Le corps de troupes rassemblé pour le secours par S*-Paul, Belin, MonUuc avait 800 soldats ; le corps amené par le roi 1,500 hommes; le corps envoyé par Montpensier 5,Î00 hommes : total 7,500 hommfs. (Thuanus, 1. GXVI, § 0, t V, p. GOO, 60i.)
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qu*à la Tue de cette année, qui était de quinu ou $ei%e nUUe l celle d'Espagne quitterait ce dessein^ cf/mme elle eût fait tant doute, si Vautre 's'y fût aussi promptement présentée comme elle en avait le moyen ; car Varmée était à Y ancre , et pouvait en einq heures faire l'effet que nous désirions d'elle. »
Le roi écrivait au connétable le 1 8 :
• J'ai dés ce matin dépéché en Angleterre, pour solliciter U reine de me prêter toutes ses forces : si elle fait, et que ceux des États (les Hollandais) m*envoyent aussi les quatre mille hommes qu'ils m*ont promis, je penserai avoir de Tavantage sur les ennemis, et en nombre d'hommes, et en quantité de bons chefs ^ »
L'heureux coup de main des Espagnols pouvait et devait se terminer par un désastre. Le roi fit marcher de front les deux parties de son plan : le secours de la citadelle , la réunion et la concentration des forces françaises et étrangères contre l'armée espagnole pour la reprise de la ville. Dans l'exécution de ce dessein, il apporta tout ce qu'un homme pouvait y mettre d'activité, d'énergie , de mépris du danger, d'opiniâtreté héroïque.
D'Abbeville il passa le même jour 18 à Saint- Valéry. Là il envoya un exprès à Bidossan et à sa garnison, pour les informer qu'il les secourrait, et pour leur défendre de se rendre sur peine de la vie -. Là encore ayant appris que Saint-Paul, Belin et Montluc, battus par la tempête,
* Sancy, discours sur l'occur. de ses affaires, en suite des Mém. d*E:?tal do M. de Villeroy, p. 202. — Lettre du roi au connétable en date du 18 avril, t. IV, p. 571. Dans ces deux extraits, nous ne const-rvous pas l'orthographe du femps.
* Lettre missive au conuétable, datée du 48 avril et de Saint-Valery, lu secriude de cl» jour. « Je vous euvoye ce porteur en toute diligence M pour vous dire comme la ville de Culais se rendit hier. I-a citadelle » tient encore», et le moyen qu'il y avoit de secourir la ville, nous » Tavons de secourir la citadelle. A Saint-Valery XVlll* avril. » — Lettre missive du 2U avril. «Je vous adverlisjeudy, de Saint-Valéry.... » Je depescbay aussitost à ceux de la citadelle que je les secourois, » et qu'ils ne se rendissent poinct sur peine de la vie. » (Tome IV, p. 572, 573.}
SES EFFORTS INOUIS ET SES DANGERS POUR SECOURIR LA PLACE
n'avaient pu conduire le secours dans Calais, et avaient débarqué à Boulogne, il résolut de les joindre sans retard. Dans l'espoir d'arriver un jour plus tôt à Boulogne , en prenant la voie de la mer, il s'embarqua avec les plus déterminés de ses compagnons d'armes, à l'entrée de la nuit, et se fît transporter par eau au Crotoy , au milieu des vents déchaînés* H reprit la mer à dix heures du soir au Crotoy, se dirigeant vers Boulogne. Mais arrivé à quatre lieues de cette ville, il en fut violemment repoussé par la tempête, et rejeté au Crotoy. Dans ces trajets , il avait subi de prodigieux labeurs, et il avait couru deux fois danger de la vie. Insensible à la fatigue, comme au péril , uniquement occupé d'atteindre le but , il prit aussitôt la route de terre pour se rendre à Boulogne, celle de la mer lui étant interdite, et quittant le Crotoy, il courut à Rue et à Montreuil (20 avril). A Montreuil, il reçut un * message du comte d'Essex : le comte, cons'ultant plus son penchant pour la France , que les intentions véritables et les ordres d'Elisabeth, lui mandait que sous quatre jours il serait en vue de Boulogne, avec, huit mille hommes d'élite, parmi lesquels mille gentilshommes. Les forces que Henri avait espéré réunir se trouvaient ainsi réduites d'un quart, mais elles montaient encore à dix-neuf mille cinq cents soldats, et suffisaient largement à la reprise de Calais. Cette nouvelle reçue et répondue., il poursuivit rapidement sa route , et arriva à Boulogne le matin du 21 avril *.
* Thuanus, 1. CXVl, § 6, t. V, p. 601. « Rex temppslale rejectus » Crotoium, primo et iiide Monstrolium concesscrat. Ubi per curso- » rium navigium à Roberto Ebroico Es8exia3 comité^ certior fit^ fore » ut, intra quatridunoif ciim VIll CIQ bellatorum, in ([iieis erant CD » ex delecla nobilitate, in Bononiœ couspectii coinparer'et. » — De Tliou donne ces deu3t détails seulement ; la succession des autres faits ne se trouve ni chez lui, ni dans aucun des contemporains ; elle ne se trouve que dans la lettre du roi au connétable datée de Rue et du 20 avril, et annonçant qu'il sera rendu le lendemain matin 21 à Bou-
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Il rallia aussitôt les trois corps de troupes firançais : le détachement par lequel il s'était fait suivre en quittant le camp de La Fère; le corps rassemblé par le comte de Saint-Paul; les cinq mille deux cents soldats que le duc de Montpensier venait d'amener de Normandie. Il employa sans retard un détachement de ces troupes àTexécution de la première partie de son plan. Dès le matin du 22 avril, il envoya de Boulogne à Bidossan un secours de trois cents soldats, dont le duc de Bouillon protégea la marche avec un corps de cavalerie , et qui trompant la surveillance des Espagnols , parvinrent à entrer dans la citadelle. Cette troupe, composée d'hommes qui jusqu'alors n'avaient pas eu leurs pareils pour l'intrépidité, amenait avec elle une immense provision de vivres, de munitions , d'outils. Elle était commandée par Bertrand de Patras, sieur de Campagnol, et par Matelet, o esprit et » cœur ferré, » selon l'expression d'Aubigué. Campagnol ' changea en quelques heures les dispositions des soldats de la garnison, et du gouverneur. Il leur rappela avec force les ordres du roi : il leur représelita qu'il y allait de l'honneur de la France à défendre jusqu'à la dernière extrémité une place qui passait pour la plus forte de la contrée; que de là dépendait le succès de lacampagne; que le roi viendrait en personne à leur secours ; qu'ils ne devaient attendre de lui qu'un châtiment honteux, s'ils montraient de la lâcheté, mais qu'il les récompenserait magnificiuement s'ils faisaient leur devoir. Ces soldats, ainsi encouragés, se préparèrent à repousser valeureusement les attaques de l'Espagnol : Bidossan lui-même reprit cœur et retrouva l'honneur du gentilhomme. Le secours jeté dans la citadelle annulait la capitulation , en même temps qu'il donnait les moyens de prolonger la résistance.
logne (loinfi IV, p. 578). Celle suite de faits intéresse également riiisloiro, les traditions locolç^, ia peinture du caractère de Henri IV.
RENDEZ-VOUS ASSIGNÉ AUX ARMÉES D'ANGLETERRE ET DE HOLLANDE
Avant (jue de Rosne et l'archiduc parvinssent à la surmonter, Henri espérait les attaquer et les accabler avec les forces réunies de la France, de F Angleterre, de la Hollande, ou les contraindre à abandonner précipitamment leur conquête. Dans cette pensée, il dépêcha d'une part au comte Maurice, d'une autre au comte d'Essex à Douvres, pour leur assigner rendez-vous à trois lieues de Calais. Il les informait, qu'au lieu et au jour indiqués, il se trouverait lui-même à la tête des corps de troupes françaises, et qu'après avoir opéré leur jonction avec eux , il marcherait sans retard à l'attaque de l'armée espagnole *.
Tout trompa ses calculs et ses espérances, et il vit misérablement, fatalement, lui échapper un à un les moyens divers qu'il avait préparés pour sauver Calais. L'aJ^andon dans lequel le laissèrent ses alliés, fut le fait principal et décisif. A la place de Brest qui lui avait échappé, Elisabeth voulait avoir Calais et un pied dans le royaume. Elle ne pouvait espérer obtenir cette ville du gré et du libre abandon du roi , tant qu'il la posséderait. Elle résolut donc de la lui faire perdre d'abord. Du 11 avril, jour où l'on avait appris en Angleterre l'attaque dé Calais, au 17 avril, jour où la ville avait capitulé et reçu les Espagnols, la reine avait ordonné à son ^rmée et à sa flotte, qui stationnaient à Douvres , en face et à cinq heures de la côte de France, de ne pas bouger du
* D'Aubigné, Hist. univ., t. III, 1. IV, c. 9, p. 359. — Sully, QEcon. roy.,ch. 61, 1. 1, p.îOO A. — Davila,!. XV,t.in,2«partie,p.66.— P.Cayet, 1. VIII, p. 736. « VidosseÎD recognut lors sa faute et dit à Campagnol » qu*il aimoit mieux mourir que de rendre sa place. » — Thuanus, 1. CXVI, § 6, t. V, p. 60 j, 602. Il dit à la page 602. « Rex, Essexium n serius quam speraverat adventantem Bononiae prœstolatus, eum rogat » ut ad locum designatum III à Caleto leucis excensionem faceret : eo » mox se venturum.... quibus copiis sub id à Mootpeuserïo e Neustria » opportuno maxime tempore adductis subnixiis, cum boste congredi, » si Angli pnesto fuissent, se pératom ostendebat. »
LIV. V. GB. VI. ELISABETH VEUT OBTENIR LA CESSION
port K Quand la ville eut traité avec Albert et de Rosne, quand elle eut été enlevée à la France, la citadelle tenant encore^ Elisabeth fit connaître alors ses intentions, dévoila ses desseins à Sancy, l'ambassadeur que Henri lui avait envoyé le 18, et qui était arrivé à Londres le 20. Elle était à mille lieues de vouloir établir FEspagnol à Calais, placer ainsi l'Angleterre sous le coup sans cesse menaçant d'une invasion. Mais dans ses calculs^ l'occupation espagnole n'était qu'un prélude, qu'une transition, qui, après avoir arraché Calais à la France, devait en définitive livrer cette ville à l'Angleterre. Elle déclara donc à Sancy qu'elle n'emploierait ses forces au recouvrement de la ville que sous la condition que le roi la lui abandonnerait, après qu'elle serait reconquise par l'effort commun de leurs armées. Sancy lui répondit qu'il était auprès d'elle pour empêcher que Calais ne se perdît, ou pour avoir moj^en de le recouvrer s'il se perdait, et non pour travailler et aider à en spolier son pays. La reine insista et lui dit : (( Que, puisque la ville avait échappé à la France, » il valait mieux qu'elle fût aux mains des amis du roi » que de ses ennemis. » Elle se mettait au nombre de ses amis ! Sancy lui répliqua que si la France devait perdre Calais, elle préférait le voir au pouvoir des Espagnols, sur lesquels elle le reprendrait bientôt, plutôt qu'au pouvoir des Anglais, qui l'avaient gardé des siècles *. Sur ce propos, la conférence fut rompue, mais Elisabeth ne lâcha pas prise. Dans la nuit du 20 au 21 avril, elle en-
* Sancy, passé en Angleterre le 18 avril, rendu le 20 à Londres, expose l'état de l'armée et de la flotte anglaises depuis plusieurs joure quand il dit, comme on l'a vu ci-dessus : « L*armée d'Angleterre estoit » à Tanclire, et pouvoit en cinq heures faire l'effet que nous désirions » d'elle. » (Saucy, Disc, sur l'occurr. de ses affaires, p. 203.) Si elle ne le fit pas, c'est qu'Elisal)etli le lui avait défendu, comme le témoigne Davila 1. XV, t. III, 2" partie, p. 64. « La flotte Angloise étoit retenue » par les ordres de la reine. »
* Sancy, Discours sur l'occurrence de ses affaires, p, 203, 204.
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voya lord Sidney à Boulogne, avec charge de demander au roi que Calais étant sauvé de l'invasion espagnole, retournât sous la couronne d'Angleterre *. L'âme de Henri se révolta justement à l'idée de cette abdication de sa souveraineté sur l'une des possessions de la France. Il rejeta bien loin la proposition. Il répondit que s'il avait à être mordu, il aimait mieux que ce fût par un lion que par une lionne ; que s'il devait être dépouillé, il lui valait mieux l'être par ses ennemis que par ses amis. Il tenta ensuite d'amener Elisabeth à des dispositions moins âprement intéressées par la lettre qu'il lui écrivit le 23, et dans laquelle il faisait appel à ses sentiments de grande reine et d'ancienne amie, rejetant avec adresse, avec raison peut-être, l'odieux de la proposition sur son entourage *. Comme il pensait qu'elle cédait surtout aux instigations de Burghley, il essaya de combattre l'influence du grand -trésorier par celle du comte d'Ëssex, et pressa le comte de tenir la promesse qu'il lui avait faite quelques jours auparavant de lui amener huit mille soldats. Ce fut tout aussi vainement. D'Essex, quoique hautement prononcé en faveur de la
^ Du Vair, Tun de nos quatre ambassadeurs. Discours de la négocia^ tioH de MM, de Bouillon et de Sancy en Angleterre, p. 1130, 1131, Paris, Cramoisy, 1641, in-foL « La mesme uuict, le dict sieur de Sidué » partit despeché par la Reyne vers le Roy, dout le sieur de Sancy fust » adverty par ses amis le lendemain au matin... Le sieur de Sancy » fust adverty que le seigneur de Sidné avoit charge de demander au n Roy Calais, au cas qu'il fust secouru, » — Sancy, Discours etc. p. 204. « Elle envoya à Theure mesme le sieur de Sidné, gouverneur de » Flessinghe vers le Roy ; il le trouva le lendemain à Boulogne. »
* Lettre du roi à Elisabeth, du 23 avril dans les Lett. miss. t. IV, p. 573, 574. « Madame, j'ay receu votre lettre, par le sieur de Sidné » (sic) et entendu de luy la proposition qu'il dict avoir charge de faire » de vostre part, que j'ay trouvée si peu convenable à la sincérité de » ceste parfaite affection que j'ay tousjours trouvée en vostre bouté M que je crois plustost qu'elle ayt esté persuadée par ceulx qui tie » sçavent pas quel est l'intérieur de vostre aine, que non pas qu'elle » soit née et conceua en icelle. »
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France, ne put rien faire pour elle : il fut retenu par des ordres si formels et si précis de la reine, qu'il n'osa quitter le port de Douvres. Ainsi jusqu'au dernier jour les Anglais nous laissèrent sans aucun secours. Les Hollandais de leur côté et le comte Maurice, après s'être engagés pour quatre mille soldats , ne nous en envoyèrent pas un, soit qu'ils missent dans leurs opérations une désastreuse lenteur, soit plutôt qu'ils craignissent d'ajouter à rirritation d'Elisabeth, à la violence des procédés dont elle avait usé à leur égard, depuis qu'ils nous avaient accordé des secours pour le siège de La Fère *. Abandonné de ses alliés, le roi restait à Boulogne avec les seuls corps de troupes françaises, et ces corps réunis ne formaient pas la moitié de l'armée espagnole, doublement retranchée derrière ses lignes et derrière les murs de Calais ; il ne pouvait songer à l'attaquer. Il tourna donc toutes ses vues vers la conservation delà citadelle de Calais, espérant la sauver, et par elle reprendre la
* Davila, 1. XV, t. III, 2» partie, p. 64-66. « La flotte angloise cpiôîque » rassemblée dans le port de Douvres, et prête à mettre à la mer, » et oit retenue par les ordres de la reine, avec laquelle les ambassa- )) deurs de France, et surtout Saucy, qui venoit de passer en Angleterre » pour ce sujet, traitoient des conditions auxquelles les troupes An<];ioi- » ses débarqueroient. Sancy qui s'étoit abouché avecle comte d'Essex » avoit conçu de grandes espérances de faire débarquer les Anglais, » et avec leur renfort, de pouvoir secourir le château de Calais dans le M temps marqué ; mais le comte dTssex ne fut pas aussi actif que » Sancy le désiroit.... En vain Sancy lui remontra combien le besoin » étoit pressant, et la brièveté du terme accordé ^lux assiégés, et que » la conservation de Calais interressoit également les deux couronnes, » i7 ne put le faire changer d'avis. » — Thuanus, 1. GXVI, §7, p. 608, « Rex qui Anglos non satis bona fide ineo negotio versari videret. » Du Vair, Advis sur la const. de l'état d'Angleterre, p. 1172, 1173. « Le » comte d'Essex est aujourd'huy celuy qui a plus de faveur, et le » grand Trésorier ccluy qui a plus de maniuient.... La reyne a mer- » veilleuscmept & cœur la confiance que ceux des Estais (les Hollan- » dais) ont au Hoy. Et depuis le secours qu'ils ont donné au dit » seigneur, elle n'a point cessé de les poursuivre de luy rendre l'argent » quUls luy doivent. »
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ville. Ces espérances étaient raisonnables. En premier lieu, le renfort qu'il avait donné à la garnison permettait de défendre la citadelle, en supposant que les forces qu'avait maintenant Bidossan fussent bien employées : ajoutez que puisqu'il avait jeté un premier secours dans le château, il pouvait bien se flatter d'y en introduire d'autres. En second lieu, il pouvait et devait supposer un prochain changement dans les dispositions de ses voisins. De Thou témoigne formellement que les Anglais ne tardèrent pas à reconnaître qu'ils ne pouvaient rien faire de plus dommageable et de plus menaçant pour eux que de laisser les Espagnols s'établir à Calais * : il ne s'agissait donc que de gagner du temps, jusqu'à ce qu'ils fussent revenus de leur erreur. Mais dans la vie des peuples et des souverains, il est des instants où tout tourne contre eux : la France et le roi se trouvaient dans l'un de ces moments. Le 24 a\Til, de Rosne et Albert battirent la citadelle depuis le matin jusqu'au milieu du jour. Bidossan, guéri de ses craintes et revenu à l'honneur, la garnison faisant valeureusement son^ devoir, reçurent avec vigueur les Elspagnols, et les repoussèrent deux fois : encore un effort, et selon toute apparence, l'ennemi était repoussé; les chances de salut pour la citadelle, les chances de secours que Henri lui réservait, étaient maintenues et conservées. Les historiens contemporains prétendent que cet effort pouvait être fait et qu'il ne le fut pas. A la seconde attaque, Bidossan avait été tué d'un coup de canon : Campagnol qui avait pris le commandement après lui , continuait la défense avec la même intrépidité. Les chefs gardèrent jusqu'au bout le courage et le respect d'eux-mêmes; mais ils furent trahis par leurs soldats, et par ceux de leurs soldats dont on devait attendre qu'ils manqueraient les
^ Thuaous, l. CXVI, § 11, p. 608. « Posiea coDsilii de non mittendis » auxiliaribus, fii>i Caieto tradito, pœnituit. »
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derniers de cœur. Après la seconde attaque, les femmes et les habitants réfugiés dans la citadelle, commencèrent à remplir Tair de leurs cris et de leiu^ gémissemeiits, et ébranlèrent la garnison. Les soldats de Matelet, les soldats du secours, qu'on croyait devoir se faire tuer jusqu'au dernier sur la brèche, donnèrent au contraire aux autres l'exemple de la lâcheté. D'Aubigné raconte ainsi ce déplorable incident : « Je vous dirai pour chose étrange qu'on n'en connaissoit pas un parmi ces trois cents. . . qui en autre occasion ne se fust signalé. Et toutefois quand les Espagnols qui avoient fait jouer une mine au château, se présentèrent à l'assaut, hormis quatre ou cinq,' l'épouvante se mit telle parmi eux qu'ils aimèrent mieux aller se faire égorger à cinquante ou cent pas de la brèche, que de demeurer derrière un parapet de terre, qui restoit encore, et de repousser l'ennemi*. » Campagnol et Matelet, qui s'étaient placés à la tête des trois cents pour combattre, n'étant plus entourés que de morts, furent contraints de se rendre prisonniers. Dès qu'ils eurent mis bas les armes, le reste de la garnison n'opposa plus qu'une faible résistance : après la brèche, les Espagnols emportèrent les derniers retranchements et n'eurent guère plus qu'à tuer. La ville avait capitulé le 17 avril; la citadelle fut forcée le 24, et Calais tout entier demeura au pouvoir des étrangers. Huit cents soldats furent passés au fil de l'épée. Les vainqueurs firent un butin de 500,000 écus du temps, plusde 5,490,000 francs d'aujourd'hui ; outre bon nombre de canons, ils trouvèrent dans la place une prodigieuse quantité de vivres et de munitions : la guerre pour eux aUmentait la guerre *.
* D'Aubigné, t. III, i. IV, c. 9, p. 359, 360 : Torthographe du temps n'est pas conservée.
* Thuanus, 1. CXVI, § 6, t. V, p. 601, 602. — Davila, l. XV, t. lU, V partie, p. 67.— Bentivoglio, 1. XIX, t. IV, p. Î3, Î4, Paris, Desaint, 1769, in-12.
CONQUÊTE DB HAM. GUINES, ORDRES PAR LES ESPAGNOLS
Après la prise de Calais, ils étendirent rapidement leurs conquêtes -en Picardie. Ham et Guines, qui, au temps de l'occupation anglaise, avaient longtemps résisté au duc de Guise, se rendirent à la première sommation d'un trompette. Le cardinal Albert et ses chefs agitèrent alors ensemble quel emploi ils feraient de leur armée et de la force que leur donnait le succès : de Rosne les décida pour le siège d'Ardres. Là ils ne trouvaient pas les facilités que le manque de ressources financières, l'avidité et l'imprudence de Bidossan leur avaient ménagées à l'attaque de Calais : Ardres était très-forte, et la prévoyance du roi l'avait abondamment pourvue de tous les moyens de résistance. «Ardres, dit d'Aubigné, se présentoit comme une place bien parfaite, qui avoit sept grands bastions royaux, grands fossés pleins d'eau, remparts raisonnables, avec force munitions, et pleine d'hommes choisis.» Mais le malheur avait voulu que Belin s'y rendît, et qu'en qualité de lieutenant-général de la province, il y prît le commandement à la place du gouverneur particulier, homme d'un courage et d'une expérience éprouvés. De Rosne, qui connaissait bien Belin et son manque de cœur, pour avoir servi avec lui dans la Ligue, dit que la place était rendue aux Espagnols, puisqu'il y était entré. Il ne se trompa pas. Après une inintelligente et courte défense, il traita, malgré le gouverneur et la garnison, qui le pressaient avec les plus vives instances de les laisser se défendre, et il livra Ardres aux Espagnols le 23 mai. Le roi avait forcé La Fère à capituler depuis sept jours, y était entré la veille, et avait la libre disposition de son armée pour secourir Ardres. C'était la faute de Bidossan plus que doublée, et l'expiation de moins. Les gouverneurs semblaient d'accord avec l'ennemi pour l'introduire dans nos villes *.
» Thuanus, 1. GXVl, § 6, 8, t. V, p. 60«, 608-606. — D'Aubigné,
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Ces prises de places, en se succédant coup sur coup, donnaient en ce moment de la lutte une supériorité marquée à Philippe II. Il trouvait sur notre territoire, dans nos cités et nos recettes capturées, dans nos populations mises à rançon, des suppléments aux ressources de son trésor. Déjà maître de six de nos villes sur la frontière du Nord, déjà établi dans une notable portion du pays entre les Pays-Bas et la Somme, il semblait s'acheminer à la conquête de la Picardie entière, et menaçait la Champagne et rile-de-France. En outre, par la possession de Calais, il occupait l'un de ces postes qui dominaient l'Océan, et tenaient à la fois en échec la France et l'Angleterre. Les pertes matérielles, si sensibles qu'elles fussent, n'étaient pas les seules conséquences funestes que la guerre eût entraînées pour notre pays. Le découragement s'était glissé dans l'armée, la démoralisation avait atteint les populations des provinces du nord. Depuis la défaite et le sac de Dourlens, nos généraux, nos gouverneurs, nos soldats, même ceux éprouvés jusqu'alors, ne se présentaient plus sur le champ de bataille et sur la brèche qu'avec l'idée préconçue que tout engagement avec les Espagnols serait une défaite pour eux. De leur côté, les habitants des villes frontières ne voyaient plus pour fin possible à un siège que la ville emportée d'assaut, et la population massacrée. Tous, en toute circonstance, hormis la garnison d'Ardres, s'étaient conduits en conséquence, avec un abandon d'eux-mêmes, une pusillanimité incroyables. Le roi sentait la nation faiblir sous sa main et s'affaisser.
Au milieu de cette rude épreuve, la résolution et la fermeté de Henri restèrent inébranlables. Il fit face à tout, garantissant les places de Picardie au delà et en
t. ai, 1. IV, ch. 9, p. 359. — DavUa, 1. XV, t. III, V partie, p. 69-75. — BenUvogUo, l. XIX. t. IV, p. 29-31.
FKRMETB DU ROI. IL CONTRAINT LA FÈRE A CAPITULER. 20i
deçà de la Somme; enlevant à l'Espagnol sa plus forte ville dans cette province, exerçant contre lui de sanglantes représailles en Artois, et compensant ainsi nos perles autant que le permettaient les circonstances ; combattant le découragement par l'appel à l'opinion chez les hommes supérieurs et par la fermeté de son attitude; déjouant les tentatives faites par les factions pour affaiblir le pouvoir au moment où il avait besoin d'être plus fort et mieux obéi que jamais; donnant un nouveau principe de force à l'Etat par le changement apporté à sa situation financière, par la répression des directeurs et' des agents du fisc, ennemis plus redoutables au pays que l'Espagnol lui-même; maîtrisant son juste mécontentement envers les puissances étrangères, et renouant ses rapports avec les Anglais et les Hollandais qui, si impolitiquement, si imprudemment pour eux-mêmes, avaient abandonné la France au milieu des attaques auxquelles elle était en butte; cherchant et trouvant dans ces allianceS; avec d'utiles quoique secondaires diversions, les moyens d'enlever à Philippe II les ressources financières que ses alliés lui avaient fournies dans la campagne précédente, ses sujets dans celle-ci, et qui avaient été l'une des causes principales de sa supériorité dans le Nord.
Le 16 mai 1596, Henri reçut la capitulation de La Fère : le 22, il entra dans la ville après un siège de sept mois. L'importance de la reprise de cette ville demande que l'on résume ce qui contribua au succès de l'entreprise, n faut rappeler d'abord les améliorations apportées dans l'intendance de l'armée, Rosny étant parvenu jusqu'au bout à fournir les vivres nécessaires à la subsistance des troupes; les fonds faits pour leur paye avec l'argent obtenu d'abord du Conseil des finances, tiré ensuite de l'étranger et apporté par l'envoyé du grand-duc de Toscane à la fin du siège, ce qui donna moyen de satis-
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faire le soldat et de Tempêcher de se débander. Il faut indiquer encore Tempire pris par Henri sur la noblesse qu'il parvint, pour la première fois depuis son avènement, à retenir dans le camp pendant toute la durée du siège. Il faut mentionner enfin une invention et des travaux nouveaux d'art militaire. Le roi, suivant le conseil de quelques-uns de ses ingénieurs, résolut d'arrêter l'Oise par une digue au-dessous de la ville et de l'inonder. Il fit commencer l'ouvrage par un très-grand nombre de pionniers, l'encouragea et le pressa par sa présence, parvint bientôt à l'achever (25 février). Le but principal qu'on s'était proposé ne fut pas atteint : la rivière, en refluant, ne remonta pas à une assez grande hauteur pour contraindre les assiégés à se rendre ou à se laissernoyer. Mais le travail produisit un autre eflFet conâdérable : l'eau en s'écoulant laissa la ville pleine d'une fange dont l'exhalaison infecta l'air, et répandit dans la garnison des maladies dangereuses. Le gouverneur dès lors entra en disposition de capituler : il se décida lorsqu'il se fut assuré que l'archiduc Albert n'oserait en venir aux mains avec le roi, qu'il désespéra d'être secouru, et que sans être arrivé au moment de manquer de vivres, il l'entrevit *.
1 I.ettros missives au Connétable et à La Force aux dates des 17, 22, 25 février; 6, 8, 14, 15, 23 mars; 16 mai; t. IV, p. 504-506, 515, 516, 519, 525-528, 542, 581. — Davila, 1. XV, t. III, 2^ part., p. 55, 56. 74, 75. — Thuanus, 1. GXVI, § 9, t. V, p. 606, 607. — P. Cayet. 1. VIII, p. 736 B. On tomberait dans rerrenr en donnant une portée exagérée à un passajïe des OEcon. roy., cb. 63, p. 204,- 205. Si le pain et les autres vivres fournis à l'armée du roi sont l'une des causes, ils sont loin d'être la seule cause de la prise de la Fère, et la garnison espagnole ne fut pas amenée à capituler par le manque de vivres : elle eu avnit encore pour deux mois. Lettre mii^s. du roi au connétable du 16 mai, t. IV, p. 581. « Les assiégés ayant faict recognoistre leur » magasins par les sieurs de la Rocliepot et de la Gorbinière, il s'y » est trouvé plus de six cents septiers d'avoine et six vingts de bled, » qui estoient sulïisans pour nourrir leurs gens de guerre pendant deux p mois. »
LE ROI LA FAIT RESSORTIR POUR RAFFERMIR LES COURAGES
Le roi arracha ainsi les Espagnols du cœiu' de la Picardie et de rintérieur du royaume, tandis qu'ils en envahissaient les frontières. 11 signala l'importance de cette conquête, et en prit occasion pour mettre les avantages de la situation en regard de ses périls ; pour signaler à l'attention publique les progrès que la reconstitution du territoire et du corps de la monarchie avaient faits, grâce à ses efforts, l'année précédente et au commencement de la présente année ; pour montrer quelles ressources elle offrait au roi et au pays dans la continuation de leur lutte contre l'étranger. Le 22 mai, il écrivait aux principaux de ses serviteurs :
« L^effet de la prise de La Fére est très-bon, car il est certain que cette place étoit au milieu de la Picardie, limitrophe de Tlle-de- France et de la Champagne , et encore de la Normandie ; qu'elle les tenoit toutes sujettes, et les chemins sans aucune sûreté. Par sa réduction, le dedans du royaume demeure maintenant net et tranquille, toute la guerre étant en Bretagne, et aux extrémités du côté de. la Picardie, »
Si ces idées, comme quelques faits le démontreront bientôt, ne raffermirent pas encore tous les esprits, ne pénétrèrent même pas dans tous les rangs de la classe élevée, elles gagnèrent au moins quelques citoyens d'élite destinés à conduire la nation dans la guerre et dans les conseils : le connétable, Mayenne, Biron, Lesdiguières, Saint-Luc, parmi les gens d'épée; Yilleroy et les autres ministres entre les hommes d'Etat. Henri les inspira de son courage; de sa fermeté : ils cessèrent de mettre les choses au pis, se roidirent contre les revers passagers, commencèrent une salutaire réaction contre la peur et le découragement. Le roi fortifia cette disposition morale par quelques actes de juste sévérité. Il voulut apprendre aux chefs militaires que le manque de cœur qui avait amené nos défaites, et livré nos places à l'ennemi, ne
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resterait pas désormais impuni. Tous les officiers qui, depuis la déroute de Dourleos, avaient donné aux soldats l'exemple de la lâcheté et de la fuite, furent traduits devant les États de Picardie, érigés pour cette circonstance en conseil de guerre et présidés par La Ghastre. Quelques gentilshommes et capitaines, qu'on avait arrêtés et qui purent être jugés contradictoirement, furent condamnés à mort. Belin, qui avait pris la fuite, fut con~ damné absent à la dégradation de la noblesse, à la privation de toutes ses charges, à l'exil dans ses terres *.
La réduction de^LaFère laissait au roi la libre disposition de l'armée qui en avait fait le siège. Il la conduisit contre le cardinal Albert, et essaya par tous les moyens de l'amènera une bataille, qu'il déclina constamment. L'emploi de cette armée semblait dès lors indiqué. Henri avait à reprendre aux Espagnols les villes qu'ijs venaient de nous enlever, en commençant par Csdais, et l'occasion semblait d'autant plus favorable, que les incursions des Hollandais rappelaient Albert dans les Pays-Bas. La première pensée du roi fut de venger et de réparer nos pertes^ et il soumit son projet aux gens de son conseil. Mais à un examen sérieux de la situation, ils reconnurent que l'exécution en était alors impossible. L'armée, par suite de son séjour prolongé devant La Fère, était, en très mauvais état : les veilles, les travaux continuels, le mauvais air qui règne dans ce pays bas et marécageux, l'hiver
> Lettres missiv., t. IV, p. 581, 690, aux dates des 16 et 22 mai. Nous De conservons pas l'orthographe du temps. Le roi avait reçu la capitulation de La Fère le 16 mai : il entra dans la ville le 22. — Thuanus, i. CXVl, § 6, t. V, p. 606. — Davila, l. XV, p. 75, 2» partie, t. UI. — BenUvoglio, 1. XIX, p. 31, 32. — D'Aubigné, t. III, 1. IV, c. 9, p. 359. « Eu cette jurisdictiou, le comte (de Belin) fut condamné absent : » quelques gentils-honmies et capitaines convaincus des espouvanle- )) ments que nous avons notez y furent condamnez à mort. » Beliu qu*il nonune comte avec plusieurs autres contemporains, est qualifié par d'autres de marquis.
MAUVAIS ÉTAT DE L*ARMÈE, MANQUE D*ARGENT
passé au milieu de tous les genres d'incommodité, l'avaient fatiguée, harassée, surtout l'infanterie, et avaient porté la contagion dans ses rangs. La noblesse, qui formait la plus grande et la meilleure partie de la cavalerie, était diniinuée de moitié, et son état demandait qu'on ne recourût plus à elle qu'à la dernière extrémité. Il n'y avait pas moyen de faire subsister l'armée en Picardie, province désolée et ruinée par la guerre dont elle était le théâtre depuis deux ans : il fallait aller chercher les vivres au loin et à grands frais. Les poudres et les munitions faisaient défaut, et à peine en avait-on assez pour la défense, comme on va le voir. Mais , par-dessus tout , le roi manquait d'argent : les dépenses occasionnées par le siège de La Fère avaient épuisé ses dernières ressources : il déclarait dans sa correspondance qu'on était arrivé à une misère qui n'était plus supportable : pour plus de six mois, il était hors d'état de fournir à la solde de l'armée portée au chiffre de 24,000 hommes où elle se trouvait maintenant *. L'attaque des places tombées au pouvoirde l'ennemi, toute tentative sérieuse pour rentrer dans l'intégrité de notre territoire, devait être nécessairement ajournée au temps où la perception ultérieure des impôts existants aurait versé de nouveaux fonds dans le Trésor, où une réforme financière aurait détruit les abus qui en diminuaient les produits, où des mesures législatives auraient fourni au gouvernement de nouvelles et indispensables ressources.
Dans cet état de choses, le roi renonça pour un temps à tout siège, à toute agression contre les Espagnols. Il congédia la noblesse pour arrêter son efifrayante diminu-
» Bentivoglio, 1. XIX, t. IV, p. 32, 33. — Davila, 1. XV, p. 76, 104. — Mathieu, l. II, p. 245. — Lettre miss, du 26 juin à Bellièvre, t. IV, p. 609. a Secoures moy donc par effet, et nous rassemblons après au » plus tost, pour trouver moyen de sortir de ceste misère^ car elle n'est » plut supportable. »
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tien, la recruter des fils de famille arrivés à Tàge de porter les armes, et la retrouver plus en état de servir dans les grandes occasions. Il licencia une partie des troupes, pour n'avoir plus à les payer, réservant celles jugées nécessaires à la défense, qu'il organisa avec un redoublement de vigilance et de soins. U répartit les forces qu'il garda dans les places les plus importantes, de manière à ce qu'elles n'eussent rien à craindre du retour imprévu des ennemis. Il mit de fortes garnisons dans Boulogne, Montreuil, Abbeville, Péronne, Saint^Quentin. Il voulut en introduire une dans Amiens, d'abord dans la ville même, ensuite dans les faubourgs. Les habitants refusèrent de la recevoir, en alléguant leur ancien privilège de se garder eux-mêmes, la force de leur garde bourgeoise qui ne comptait pas moins de quinze mille hommes exercés aux armes, la circonstance que dans le cours des guerres passées ils s'étaient toujours défendus victorieusement contre l'étranger, et par-dessus tout leur sincère attachement à la cause royale. Henri, par respect pour les libertés municipales, pour les traités conclus avec les villes de la Ligue, céda, mais céda sans imprudence. Il ordonna au comte de Saint-Paul, gouverneur de la province, de prendre sa résidence dans Amiens, pour veiller de plus près à la sûreté et à la défense de la ville. Ce n'est pas tout : prenant quelque temps après occasion d'un grand convoi de vivres et de munitions qu'il y fit transporter, il ordonna aux trois mille Suisses qui avaient servi d'escorte de se loger dans les villages les plus rapprochés de la capitale de la Picardie*. Il posta le maréchal de Birou avec quatre mille fantassins et six cents cavaliers soldés sur les bords de la Somme,
1 Thuanus, U GXVIIl, § 6, t. V, p. 674, pour le refus fait par les habilants d'AmieDs de recevoir ni dans leurs mui's, ni même dans leurs faubourgs, la garnison que le roi veut y mettre. « Itaque neque noTO
PROVINCES ET VILLES FRONTIÈRES MISES EN ETAT DE DEPENSE
pour couvrir et protéger les villes fortes, pour donner surle-champ avis au gouvernement des dangers qu'elles pouvaient courir : par ces précautions il rendait impossibles le retour et le succès de la soudaine attacpie qui avait mis la ville de Calais au pouvoir des Espagnols. Manquant des fonds nécessaires pour compléter par des achats leur armement militaire et leurs moyens de défense, il usa d'industrie. Il tira des arsenaux de Clermont et des autres villes du centre, qui étaient à l'abri des attaques de l'ennemi, les poudres et les munitions qui appartenaient soit à l'Etat, soit en propre à ces villes, après avoir assigné le remboursement des dernières sur les deniers publics et les recettes des années suivantes : il envoya le tout dans les places de Picardie. Il veilla avec un soin pareil à la protection de la Champagne. Il fortifia partout les garnisons : il donna en outre aux villes et à la province pour leur défense un corps de deux mille hommes de pied et de quelques escadrons de cavalerie qui eurent ordre de tenir la campagne. Ce ne fut pas seulement à la sûreté de la frontière de Picardie et de Champagne, mais aussi à celle de la Provence, du Languedoc, de la Guyenne qu'il pourvut, préservant le territoire partout où l'Espagnol pouvait pénétrer. Informé qu'il avait des desseins sur les villes de Marseille, NarbonnC; Bayonne, il mit ces places à l'abri des insultes, là, comme dans le Nord, recourant aux expédients partout où les moyens ordinaires faisaient défaut. Par exemple, il augmenta l'artillerie de Bayonne de six canons tirés de Navarrens, qui pouvait se dessaisir de
» tributo uUo, negue prœsidio tam intra urbem quant in suburbiis » accepta. » Pour le reste, Solly, OEcon. roy., ch. 61, p. 201 A. — Davila, 1. XV, t. III, Supp., p. 77, 92. - P. Cayet, 1. IX, p. 758 B. - Bentivofflio, I. XX, t. IV, p. 69, 70.
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ces pièces en gardant le nécessaire pour sa défense *. Ces soins infinis du roi produisirent leurs effets. Partout où sa main put s'étendre, comme on le verra bientôt, il préserva nos villes de la conquête : la seule qui se perdit fut celle qui avait imprudemment repoussé les moyens de défense qu'il lui avait offerts. Les diversions auxcpielles se livrèrent nos ennemis, les pertes qu'ils subirent, lui vinrent en aide pour la défense de notre frontière contre l'Espagne, en attendant qu'il eût préparé les moyens de reprendre la lutte offensive contre cette puissance. L'archiduc Albert, après avoir mis Ardres et les aulres villes
* nouvellement conquises en état de repousi^er les insultes; après avoir pillé et dévasté toutes les campagnes du Boulenois, conduisit son armée contre les possessions hollandaises dans les Pays-Bas , et attaqua la forte ville de Hulst, dans le pays de Waês, au commencement du mois de juillet. Il prit la place le 18 août, mais après un siège long et meurtrier, où il dépensa des sommes énormes^ perdit cinq mille de ses plus braves soldats et soixante de ses meilleurs officiers. Affaiblie par ces morts , son armée fut hors d'état pour longtemps de rien entreprendre contre notre pays. Elle fit en même temps pour la conduite de la guerre, pour les grandes opérations, une perte aussi sensible, plus sensible peut-être. De Rosne fut tué à ce siège le 1" août. Le roi et la France furent délivrés de ce redoutable transfuge, dont l'audace, l'adresse, les combinaisons, les talents militaires, joints à la connaissance qu'il avait de l'état de nos villes, avaient fait presque toute la fortune des armes espagnoles depuis
• 1 De ces détails pour la défense des frontières, le premier !»eul est donné par les historiens contemporains, Davila, 1. XV, p. 77 ; les autres sont des faits nouveaux donnés exclusivement par les lettres missives du roi aux dates des 20 mai, 13 et 24 juin, k juillet 1596, tome IV, p. 586, 593, 594, 608, 615, 616.
QUELQUES HOMMES D*ÉTÂT COMMENCENT Â ESPÉRER MIEUX
la mort du duc de Parme, aux succès duquel il n'avait pas été étranger. C'est ce que reconnaissent eux-mêmes les historiens sujets de Philippe II *.
Les hommes d'Etat dans le conseil et dans l'armée, en se rendant un compte exact de l'accroissement de force et de ressources que la destruction presque entière de la seconde moitié de la Ligue donnait au pays pour résister à l'étranger; de l'étendue et de la précision des mesures prises par le roi poiur arrêter les progrès de l'ennemi et protéger notre territoire ; des pertes essuyées par l'armée espagnole dans les Pays-Bas, prévoyaient, auguraient avec bonheur pour la France un retour de fortune, dans la suite de la lutte contre Philippe II, malgré les accidents et les caprices de la guerre. Mais les idées et les sentiments contraires prévalaient encore dans les masses, et dans une grande moitié de la classe élevée. Depuis la perte de nos six villes frontières , et surtout de Calais, le peuple frappé de la circonstance que les Espagnols avaient emporté toutes les places qu'ils avaient attaquées, crut qu'ils n'auraient désormais qu'à se présenter devant les autres pour les prendre. Les grands, témoins du licenciement de l'armée après la prise de La Fère, jugèrent le roi réduit aux extrémités. Ses efforts pour la défense nationale ne furent pas appréciés par l'opinion publique, et ses revers furent exploités par l'ambition.
< Lettre missiv. à la date du 4 juillet, t. IV, p. 615. ^ Matthieu, 1. 11, p. i25. — P. Cayet, l. VUl, p. 737-740. BeuU^oglio, 1. XiX, t. IV, p. 35-60, et pour de Rosne en particulier, p. 48, 49. <c La Ligue n*cut » jamais de capitaine plus capable de la servir, soit dans les afEûres j> de cabinet, soit dans les expéditions militaires. 11 avoit la confiance » intime du duc de Mayenne et éloii le premier officier général de son » armée aux deux fameux secours de Paris et de Rouen. De Rosne, » s'étant depuis engagé avec l'Espagne, s'attacha étroitement avec » cette couronne... Il sçavoit également former de grands projets et o les exécuter : aucun général ne donna jamais d'ordres plus précis, » plus rapides et plus fermes. »
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La faction des seigneurs qui venait de voir d'Epernon désarmé , après tant d'autres, et qui allait chaque jour s'affaiblissant, crut avoir trouvé Toccasion de se relever, de reprendre d'un coup tous ses avantages. Us espérèrent que Henri, au milieu du dénuement où il se trouvait, leur aliénerait pour prix d'un secours jffésent, la souveraineté publique, et rétablirait en leur faveur Toi^ani^ sation et la puissance féodales. Dans Saint-Quentin, ils lui ofirirent de mettre à sa disposition une armée nombreuse et bien payée, qui semblait alors indispensable à la défense du pays, s'il consentait a à ce que ceux qui y> avaient des gouvernements par commission les pussent » posséder en propriété ^ en reconnqissant les tenir de la » couronne par un simple hommage lige. » Ainsi aux gouvernements auraient été substitués les fiefs : la jm)priété et l'hérédité auraient remplacé l'ordre actuel, suivant lequel le roi nommait à chaque vacance pour gouverneur celui qui lui donnait le plus de garanties de capacité et de fidélité, et ôtait les gouvernements aux indignes et aux séditieux, comme il venait de le pratiquer à l'égard de d'Epemon pour la Provence. Les seigneurs avaient entraîné dans leurs projets les princes tlu sang, et persuadé au duc de Montpensier de porter au roi leur proposition. Henri n'avait pas alors d'enfants légitimes : il fit facilement comprendre au duc de Montpensier et aux princes de sa famille qu'ils demandaient la dégradation de la royauté, à laquelle les événements pouvaient d'un moment à l'autre les appeler, et en attendant l'abaissement nécessaire des princes du s^ang : il parvint à les tirer de la ligue des seigneurs, et même à les rendre ses contradicteurs et ses adversaires. La tentative de l'aristocratie échoua '.
< Sully, QBcon. roy., ch. 61, t. I, p. 201, 202. « Mon cousin, mon n ainy, je crois que quelque malin esprit a charmé le vostre ou que
LE PARTI PROTESTANT: MENACE D*UNE NOUVELLE GUERRE CIVILE
Maïs au milieu des revers et de rabaissement momentané de la royauté, l'esprit d'opposition et d'insurrection gagnait d'autres classes. Outre la faction des grands seigneurs, Henri eut à contenir le parti prolestant, et à l'empocher de se jeter dans un soulèvement qui aurait mis en péril les destinées du pays. Le roi voulait assurer aux protestants la liberté de conscience, la liberté de culte, la liberté civile, pleines et entières. Dans ce but, il leur avait rendu Tédit de 1577, le plus favorable de ceux qu'ils eussent obtenu de ses prédécesseurs, et il l'avait encore amplifié des articles de Mantes. Il l'avait fait enregistrer dans le Parlement de Paris, dont le ressort comprenait près de la moitié du royaume, et ordonné aux autres Parlements de suivre cet exemple. Mais il entendait que les réformés tinssent ces avantages de l'autorité souveraine, protectrice des droits de tous, qu'ils restassent soumis à la loi commune du pays, qu'Us se fondissent dans la nation. Mécontents des délais que quelques Parlements apportaient dans l'enregistrement ; irrités de quelques violences auxquelles ils étaient en butte de la part des catholiques , dans les pays où l'autorité royale n'était pas encore complètement rétablie, les chefs des réformés poursuivaient un nouvel édit. Tous, indistinctement, voulaient former de leurs co-religionnaires un corps à part dans l'État, ayant ses assemblées politiques, ses places fortes, ses finances distinctes de celles de la nation ; mais les plus modérés entendaient que ce fût sous la seule autorité du roi. L'ambition de La Trémoille et de Bouillon rêvait autre chose : elle espérait que la constitution nouvelle rétablirait le protectorat des
» vous n*e8tes pas dans vostre bon sens etc.... Le duc de Montpensier » ne manqua pas de tenir à ces gens là, qui l'ûvoient ainsi pipé^ le » meame langage que le roy lui avoit ordonné, ce qui les estonna » grandement.»
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Églises réformées, distinct de la royauté, et qu'elle les porterait au pouvoir de chefs des huguenots. Tandis que Henri était encore arrêté au siège de La Fère , La Trémoille et Bouillon tirèrent les troupes réformées du camp royal, et les ramenèrent aux environs de La Rochelle. Cette défection qui affaiblissait plus encore la cause du roi que sa force militaire, était l'annonce menaçante de la formation d'un nouveau parti. Les députés des protestants étaient réunis en assemblée politique à Loudun, dès le 1*' avril. Dans la discussion entre eux et le roi, au sujet du nouvel édit qu'ils sollicitaient, ils se laissèrent un moment entraîner aux menées de La Trémoille et de Bouillon ; songèrent à une retraite dans leurs provinces et à une insurrection. Le roi, averti du danger par Duplessis- Mornay, envoya le 20 juillet les conseillers d'État Aymeric de Vie et Calignon , auxquels de Thou et Schonibei^ ne tardèrent pas à s'adjoindre, pour traiter avec les reformés, d'un autre côté, il prit des précautions militaires pour réprimer les tentatives coupables et désespérées, auxquelles les intriguants pouvaient entraîner le parti. Par ce mélange de conciliation et de déploiement de forces, s'il n'empêcha ni quelques attentats contre son autorité, ni les intrigues et l'agitation de l'année suivante, il prévint du moins une prise d'armes, étouffa les principes et le commencement d'une révolte. H n'eut plus à craindre qu'une guerre civile vînt déchirer le royaume, et ajouter à son affaiblissement , au moment où il soutenait avec tint de peine la guerre contre l'Espagne *.
* Lettre missiv., t. IV, p. 616, 617, eu date du 4 juillet 1596. « Je » veux me plaindre à vous d'aulcuiigs de mes subjects delà Religion, p lesquels se laissent entendre vouloir arrester mes desseins, et pour- » voir eux mesmes à leur seureté , sans plus s'attendre à moy ny aux » promesses que je leur ay faictes ; comme si j'estois cause des lon- » gueurs et difBcuItez qui ont esté faictes au restablissement de Tédict
SUCCESSION DES FAITS. 2i3
CHAPITRE VIT
La France est menacée d'être abandonnée de l'Angleterre et de la Hollande, au moment de set revers, par la paix que ces deux puissances projettent avec Philippe IL Changement dans la situation : ligue offensive et défensive entre les trois EtatSy du Si mai 1596. Expédition contre Cadix. Tentative maritime de Philippe II pour ^invasion de F Angleterre. Seconde banqi^route de ce prince : épuise^ ment de F Espagne (30 avril-W novembre 1596).
Retour sur les relations diplomatiques, depuis la flo du mois d avril 4596. Etat précis des relations de la France, de l'Angleterre, de la Hollande, entre elles, et avec fEspagoe à cette époque. En Hollande, le parti populaire, en Angleterre, les ministres d*£llsabeth, inclinent fortement à la paix avec Philippe H. Raisons de ces dispositions : calculs et espoir de lord Burghiey, principal ministre d*Elisal)etli, hostile à la fols à la France et h la Hollande. Grand dangfsr résultant pour la France de Pabandou dans lequel la laisseront ses alliés, si cet abandon a lieu. — Le péril est conjuré par la politique du roi, rhablleté et la fermeté de ses ambassadeurs, profitant du libre cours que Philippe II donne à ses passions et de ses nouveaux projets contre TAnglelerre. Exposé de la situation par les ambabsadeurs de Henri, et préparatifs du roi cattiolique pour Pinvaston de TAngleterre. — Ouverture de la conférence de Greenwtch : proposition d*une ligue offensive et défensive entre la France, TAngleterre, la Hollande mise en avant par les négociateurs du roi, le duc de Bouillon et Sancy, auxquels s*adjoignent bientôt après du Yair et Ancel (30 avril 4586). Entre la première et la seconde séance de la conférence, fermentation à Londres excitée par la prise de Calais, et nouvelles reçues des revers essuyés sur mer par les Anglais, dans leurs attaques contre les possessions espagnoles d^Amérique. — Séances des 7 et 9 mai. Les ambassadeurs français
» de pacification de 1577, que j'ay si souvent ordonné estre publié et » observé. Car c'est proprement ruyner mes affaires que de jouer une M telle partie en ceste saison, que je suis engagé si avant dans la guerre » avec le roy d'Espagne, avec les incommoditez que chascun sçaii. » — Thuauus, L CXVII, § 3, t. V, p. 619. — Mémoires, 1. VI, p. 365 A, 366 B, 367. — Duplessis-Moniay, Brief discours, dans ses Mém. et corresp., t. VIT, p. 286, 288. —Madame DuPlessis, Mém., t. I, p. 300- S02. « Les sieurs de la dicte assemblée s'en rotournoient chacung en » sa province, en intention de chercher le remède à leurs mauiz en » eux-mesmes, dont se feust infailliblement ensuyvi ung trouble pour » achever la ruyne de cest Estât, si par Tindustrie de M. Duplessis, » le roy n*eust esté adverty à propos de ce danger inmiinent. » — Davila, 1. XV, t. III, p. 83, 86, 87.
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exposent avec force rutlllté et la n^cesMtë de la ligae pour les trots polasances; le raeilleur genre de guerre à faire au roi d'Espagne; la o<$eessité où se trouve Henri de Iralter avec Tennemi commun, sMI est abandonné de ses allids; les termes précis où 11 en est avec Philippe, en W.t de tmiré. Réserve et froideur avec lesquelles lord Burghiey accueille sa proposition : Intention de rompre exprimée par les ambassadeurs. — Séance du 14 mal. Burghiey retire la demande faite indireclement à la France de céder h rAngleterré Boulogne, à la place de Calais perdu, et propose un projet de ligue entre les deux puissances. Il cherche à retenir la France, iusqu^à ce quMI connaisse le succès des ouvertures quMl fait h TEspagne. Evénements survenus, et nouvelles apportées en Angleterre le 12 mal : les projets de Philippe II contre P Angleterre divulgués : les calculs <>t les plans de lord Burghiey renversés, bien qu'il conserve encore Tespoir de les faire réussir. — Propositions écrites adressées à la reine par les ambassadeurs, le 13, et examinées, le 14, dans le conseil d'Angleterre. Burghiey élude et veut gagner du temps, espérant et attendant un dernier mot de TEspagne. Les ambassadeurs se préparent à partir. Ils sont retenus par U reine qui se décide, le 20, h former la ligue. — Le traité de ligue offensive et défensive entre la France et ^Angleterre est signé le 24 mai 1586 : Elisabeth autorise la Hollande, placéie sous son protectorat^ à y accepter. Clauses du traité et obligations réciproques des trois puissances contractantes, en ce qui concerne l'offensive et la défensive. Le traité est peu avantageux A la France h quelques égards, les seuls qui aient été vus par quelques-uns des contemporains. Sérieux avantages pour la France résultant du traité, exposés par l*an des ambassadeurs — Changement momentané de conduite d'Elisabeth à regard des Hollandais. Les flottes combinées d'Angleterre et de Hollande attaquent et prennent Cadix : pertes énormes résultant pour PEspaipne de cette prise (1" Juillet). Les Anglais et les Hollandais forcent et pillent plusieurs autres villes de PAigarve. Philippe II envoie une grande flotte pour tenter rinvasion de PAngleterie. Une partie de cette flotte est brisée par une tempête furieuse, et le reste dispersé A la vuede Vlana-del-Minho (27 octobre). Seconde banqueroute de Philippe II (20 novembre). Epuisement de TEspagne.
On a exposé, dans le précédent chapitre, la guerre contre l'Espagne sur la frontière du Nord, les revers et les pertes essuyés parla France, Tébranlementque ces adversités communiquèrent aux diverses parties du royaume jusqu'au mois d'août 1596. Dans ce chapitre on s'occupera d'abord des relations étrangères et des traités, en remontant à quelques mois en deçà, en reprenant les événements à la fin du mois d'avril de la même année. On montrera ensuite quelle action ces traités exercèrent à leur tour sur les opérations de la guerre , sur la continuation de la lutte entre la France et l'Espagne, et sur les destinées d'une partie de l'Europe entre les mois de juin et de novembre 1596.
PLAN DU ROI. TROIS PARTIS QUE PEUVENT PRENDRE NOS ALLIÉS
Tandis qu'à Tintérieur la vigilante activité du roi maintenait la paix publique contre l'effort des diverses factions, et d'un bout du royaume à l'autre défendait nos frontières, au dehors sa politique cherchait à la France, dans les alliances maintenues, rendues plus efficaces, étendues à de nouvelles puissances, des appuis et des moyens de résistance contre la persistante et redoutable attaque de Philippe IL
Une ligue entre la France, l'Angleterre , la Hollande mettant franchement et intégralement leurs forces en commun ; faisant agir leurs armées combinées tantôt à la frontière de Picardie, tantôt dans les Pays-Bas; conviant par cette conduite résolue et par ces premiers succès les protestants d'Allemagne, les couronnes du Nord, un peu plus tard les Etats d'Italie, à entrer dans une vaste coalition, une pareille ligue devait ruiner à jamais les projets de monarchie universelle de l'Espagne, l'abaisser sans retour, assurer à la moitié de l'Europe en même temps qu'à la France, l'indépendance et une paix' durable. C'était là le projet de Henri IV, exposé par ses ambassadeurs*.
Des secours limités et précaires , fournis à la France par l'Angleterre et la Hollande, des diversions, quoique insuffisantes, opérées par ces puissances, devaient aider notre pays à sortir de la périlleuse situation où il était engagé, sous la condition que le roi et la nation fissent un effort suprême, et que cet effort fût heureux.
La paix conclue par l'Angleterre et la Hollande avec
1 Propositions faites à la Royne par les sieurs de Bouillon et de Sancy, ambassadeurs de Henri iV, p. 1155. « Quand les princes d'Aile- » magne verront que par ceste ligue, et par les forces conjoinctes du » Roy, de vous, et des Pais-bas, nous serons déjà forts et puissans pour » attaquer nos ennemis, ils joindront volontiers leurs xforces aux nostres, » y estans desjà joincts d'aflfection et d'iuterest. Les princes d'Italie » feront de mesme. »
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l'Espagne, séparant leur cause de celle de la France, dans le cours de ses revers, exposait notre pays à la honte d'une paix désastreuse; ou lui imposait une résistance désespérée, qui en supposant même l'issue heureuse, devait, pour une longue suite d'années, le laisser dans un état d'épuisement complet et de décadence.
Pour arriver à la pleine intelligence du traité d'alliance offensive et défensive conclu au mois de mai 1596; pour bien juger de la politique de la France, de l'Angleterre, delà Hollande, depuis la formation de cette ligue jusc[u'au traité de Vervins, il faut d'une part examiner quels étaient les rapports entre les trois puissances, et leurs relations avec l'Espagne au moment où elles s'unirent. Il faut, d'une autre, bien préciser les obligations contractées par les coalisés aux termes du pacte qu'ils souscrivirent. C'est ce que nous allons essayer de faire en recourant aux actes et instruments publics, à la correspondance da roi et de ses ministres, à l'exposé de ses ambassadeurs.
Nous avons vu qu'au mois d'août 1593, Henri IV et Elisabeth avaient signé à Melun une convention aux termes de laquelle les deux souverains s'étaient engagés à ne traiter ni de paix ni d'aucun accord avec le roi d'Espagne, que du consentement l'un de l'autre. La condition imposée au roi emportait, de la part d'Elisabeth, l'obligation de fournir à son allié les moyens de faire têle à ses ennemis et de soutenir la guerre. Cette obligation était devenue plus étroite pour elle depuis qu'elle avait promis au mois de janvier 1595, au moment de la déclaration de guerre à Philippe II, d'opérer avec les Hollandais sur le continent de si puissantes diversions qu'elles occuperaient toutes les forces de l'Espagne, et donneraient un libre cours au progrès des armes du roi *. Elisabeth et ses ministres n'avaient tenu aucun compte de ces
» Voir ci-dewus l. IV, c. I, t. I, p. 503, 504 ; et 1. V, c. I, t. Il, p. 5,6
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engagements. Dans le but et dans Tespoir d'affaiblir et d'abaisser la France, en la laissant seule aux prises avec l'Espagne, ils nous avaient retiré, au commencement de 1 595, jusqu'aux faibles et insuffisants secours qu'ils nous avaient précédemment fournis. Entre l'attaque de Cambrai et la prise de la citadelle de Calais le 27 avril 1596, l'inaction de l'Angleterre avait été pour moitié dans nos pertes. Il était clair que le roi était relevé, par ce refus calculé de secours, de toutes les obligations contenues pour lui dans le pacte du mois d'août 1593. Elisabeth cependant continuait à prétendre qu'il était lié par la lettre de ce traité, et par sa parole, à laquelle il s'était imposé la loi de ne jamais manquer ; elle se réclamait de l'une et de l'autre auprès de ses ambassadeurs * . Le roi maîtrisait ses justes ressentiments : sa politique apportait un soin infini à empêcher que les liens qui unissaient les deux puissances, déjà relâchés, ne se rompissent tout-àfait, n sentait que si les Anglais l'abandonnaient sur le continent, ils faisaient ailleurs une utile diversion en sa faveur, occupaient une partie des forces de l'Espagne, alors qu'ils interceptaient ses galions lui apportant les tributs de l'Amérique; qu'à la fin de 1595 et au com-
1 Discours de la négociation des sieurs de Bouillon et de Sancy en Angleterre, dans les œuvres de Du Vair, p. 1145. Harangue de Sancy à la reine d'Angleterre le dimanche 19 mai 139G. « il y a des gens au o Conseil du roy qui ne faudroient pas, Madame^ de nous dire : Eh I» quoi vous ne nous rapportez que des paroles, et vous savez bien » que, depuis trois ans, la reynenenous donne autre chose, et que depuis » qu'elle a veu la fortune du Roy se rendre plus favorable, elle luy a » dénié tout secours. » Dans les trois ans, Sancy ne compte pas le secours envoyé sous la conduite de Norris, parce qu'il a été retiré. — Propositions faites à la Reyne par les sieurs de Bouillon et de Sancy, p. 1156. a Vous nous dites que nous avons promis de ne nous point » accorder avec le roy d'Espagne, «/ que quand mesme vous nenous secour- » ret point , now le devons faire. Geste obligation là de nostre part » n'emporte-trelle pas une condition de la vostre : sçavoir est que j» vous donniez le moyen de subsister et soustenir la guerre ? »
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mencement de 1596, Drack emportait la ville de Nombrede-Dios, et près de Tîle de Pinos combattait la flotte de Philippe II «.
La Hollande était sous le protectorat de TÂDgleterre par les traités, et dans sa dépendance, par la crainte que lui inspirait pour son commerce et pour sa sûreté la puissance navale de sa redoutable voisine; par sa dette exigible ; par les trois villes de Ramekens, La Brille, Flessingue, qu'elle lui avait engagées ; par les secours de troupes qu'elle en recevait. Elisabeth usait durement à l'égard des Hollandais de son titre et de son autorité de protectrice. Ses ministres ne leiur reconnaissaient pas la qualité d'État indépendant et souverain ; leur contestaient le droit de transaction avec les étrangers ; prétendaient que placés sous la protection de la reine, ils ne pofUvaient se porter à aucun traité qu^avec elle et sous elle. Irritée du secours qu'ils avaient fourni au roi depuis le mois d'octobre précédent, parce que ce secours contrariait sa politique à l'égard de la France, elle avait traité et puni cet acte comme une infraction à leur devoir et à leurs obligations envers elle. Elle avait d'abord réclamé avec menaces l'énorme somme qu'ils lui devaient : peu après, au 7 avril, elle avait annoncé la résolution de leur retirer le contingent de troupe^u'elle leur avait prêté jusqu'alors, pour les contraindre à reprendre eux-mêmes les régiments qu'ils avaient envoyés au camp de LaFère *. f^e mécon-
' Ferreras, XV part., t. X, p. 101, 102.
* Discours de la uégocialion, p. U46, 1173. « Le grand-trésorier » ne vouloit pas reconnoistre ceux du Pays-Bas en ce rang de princes, » ni permettre qu'ils traitassent à part, attendu qu'ils estoient sous la » protectiou de la Reyne, aùis qu'ils se portassent avec elle et sous » elle au traicté. » Lettre Miss, du 7 avril 1596 à la reine d'Angleterre. « Pour COU) poser et renforcer vostre armée vous avés retiré vos gens M de guerre qui estoient à la solde des Estais des Proviuces-Uuies » des Pays-Bas... Nous nous voyons frustrez de Tassistance des dicte )) Eslats, lesquels affoiblys des dicls gens de guerre, seroieut contraincte
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tentement voisin de rinimitié d'Elisabeth, le tiraillement où ils se trouvaient entre l'Angleterre et la France, n'étaient pas le seul côté pénible de la situation des Hollandais. L'occupation de Dunkerque par les Espagnols, depuis le traité de Cateau-Cambresis, avait gêné et restreint leur commerce : ils craignaient de perdre celui de la Flandre et de l'Espagne, qui avait subsisté jusqu'alors, malgré leur révolte et leur guerre contre le roi catholique, à cause des avantages qu'y trouvaient les deux nations. Le peuple en Hollande était las d'une guerre qui se prolongeait depuis tant d'années, à laquelle il ne voyait pas de fin, et qui avait cessé d'être productive pour lui de conquêtes et de gloire : la campagne de 1595 avait été une suite d'entreprises manquées ou de revers, et en 1 596 les armées de la république étaient réduites à se tenir sur la défensive *. Depuis dix-huit mois, Philippe II avait travaillé sans relâche à amener les Hollandais à une suspension d'armes , mêlant aveb adresse les avances et les séductions aux menaces et aux moyens de contrainte. A la fin de 1594, en envoyant le cardinal Albert prendre le gouvernement des Pays-Bas, il avait tout-à-coup relâché les nombreux vaisseaux des Hollandais détenus dans les ports de l'Espagne et du Portugal , annoncé que leurs navires pourraient désormais librement commercer dans ses États, promis à cette fin de délivrer passe-port à tous ceux de leurs marchands qui le demanderaient. Tout cela
» de révoquer ceux qu'ils nous ont envoyés, et encore se tenir cette D année sur la deffensive... Je vous prie, Madame, de surseoir les ré- » soluUons et entreprises juqu'à ce que vous avés oy le sieur de Sancy. » * Discours de la négociation. Propositions faites à la Reyne par les sieurs de Bouillon et de Sancy, p. 1163, et ad vis sur la Constitution de TEstal d'Angleterre, p. 1170. « Avec Donquerque le commerce leur » a esté fort incommodé.... Les Holandois et Zelaudois ont attiré tout » le trafic à eux, et bien que la guerre d'Espagne soit à leur occasion, » il n^y a qu'eux qui y trafiquent.... Ces peuples là sont las d'une » longue guerre, en laquelle ils ne voyent point de fin. »)
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leiir avait été accordé, comme le leur déclarait le duc de Médina- Sidonia dans Séville, sur l'espoir qu^avec le temps ils auraient souvenance de ce gracieux bienfait du roi, et le reconnaîtraient de rechef pour leur légitime seigneur et prince. Au mois d'avril 1596, il les pressait, par rintermédiaire des ambassadeurs de TKmpire, d'entrer en accord avec lui , leur offrant toutes les satisfactions qu'ils pouvaient désirer pour leur religion et pour leur gouvernement intérieur. En même temps, il leur présentait, en cas de refus, la perspective d'une prohibition générale de trafic dans ses États , remplaçant la liberté dont il lesavaitjusqu'alorslaissésjouirMje prince Maurice et les citoyens éclairés, comme ils le montrèrent bientôt, n'étaient pas dupes des protestations et des offires de Philippe 11. As sentaient très-bien qu'ils avaient à conquérir leur indépendance à la pointe de l'épée, et à la mettre sous la garantie des puissances étrangères ; que Philippe ne voulait qu'une chose, se débarrasser pour un temps de la guerre avec la Hollande, jusqu'à ce qu'il eût terminé par les armes ou par les traités ses différends avec la France et l'Angleterre ; qu'au jour où il y serait parvenu , les Hollandais le retrouveraient implacable ennemi de leur religion et de leurs libertés, vengeur im- ' pitoyable de leur révolte *. Mais le peuple ne voyait pas si loin, et uniquement touché des souffrances et des dan-
1 Meleren, Hisl. des Pays-Bas, folio 380 verso. — Discours de la négociation, p. 1168. — Pour la menace faite en dernier lieu par le roi d'Espagne aux Hollandais de leur retirer le commerce dans ses Etats, voir les propositions faites à la Reyne, p. 1153. « Il est croyable que » le Roy d'Espagne est pour interdire pour quelque temps à ces » peuples le commerce que les HoUandois faisoient en Espagne. »
* Propositions faites à la Reyne, p. 1153, « Le roy d'Espagne fait » offrir aux Hollandois de grandes et advantageuses conditions de » paix^ et pour la religion et pour la scureté.... Le roi d'Espagne » faisant la paix avec le roi de France^ se propose de tourner toutes » ses forces contre ceux des Pays-Bas.... La paix en France leur jettera » sur les bras tout le faix de la guerre. »
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gers du moment , il se laissait séduire à l'espoir d'un accommodement et y prêtait l'oreille.
Si en Hollande on inclinait, ou au moins si le parti populaire inclinait à la paix, en Angleterre on y était résolu et on la recherchait. Là ce n'étaient pas les masses, mais le gouvernement qui se prenait à cette idée, qui embrassait cette résolution. On a vu précédemment quels ménagements la reine et ses ministres avaient gardés avec Philippe II, évitant de lui déclarer la guerre et de le pousser à bout , alors même qu'ils belligéraient contre lui. Depuis lors, ils s'étaient tenus dans la même réserve. L'expédition de Drack en Amérique à la fin de 1595, s'était faite au nom des particuliers, et non de la couronne d'Angleterre. Dans l'entreprise navale qu'ils préparaient contre Cadix, au commencement de 1596, ils publiaient que cette flotte était toute composée de vaisseaux d'armateurs et de soldats volontaires, qui s'étaient mis sous les ordres du comte d'Essex pour aller en course sur les côtes d'Espagne, et ils faisaient faire la déclaration des hostilités au nom des capitaines des navires *. Au milieu de ce compromis entre la guerre et des avances pour un rapprochement et un accord, survinrent les conquêtes de l'Espagne, et en dernier lieu la prise de Calais, qui eurent pour effet de répandre l'épouvante dans le conseil d'Angleterre, et de lui inspirer le désir de la paix à tout prix. Les entraînements du peuple en Hollande n'étaient rien en comparaison des résolutions agitées dans le cabinet de
* Davila, l. XV, t. UI, supplément, p. 68. « Sur les vives instances 9 laites par les Français pour que le comte d*Essex passAten Picardie 9 avec sa flotte, les Anglais répondoient que cette flotte étoit presque 9 toute composée de vaisseaux d'armateurs et de soldats volontaires qui m s'estoient mis sous les ordres du comfe^ pour aller en course sur les 9 côtes d*Espagiie. » — Advis sur la const. de l'Estat d'Angleterre, p. 1174. « Encores à présent dans cette entreprise navale que la Reyne » fait (contre Cadix) elle a fait faire la déclaration sous le nom de ses 9 capitaines. »
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IauuIivs, lies moyens cju'il songeait à mettre en usage jKUir arriver à son but et se mettre à couvert. Les ambassaiK urs français présentent en ces termes la vive peinture des ilis{H\^itions des alliés de la France, et la corresponilauee diplomatique du temps établit dans tous ses points IVxaetitude de leur exposé.
« Le cœur éuit fort crû aux E$|n|m»k par le snceés de Dovriens et de Cambrai, et au contraire ceivî des Français fort ravalé.
• La nouvelle de la prise de Calais aiait porté l'étonnement des armes espjignoles hors même du r^raonie ; de sorte que la constemativ>u était grande en An^rletei re. e: ^pe <««x de Hollande et de Zélande oommeuvaieut fort à murmunn'. Oà »(«Tait davantage, qui était pour ;jiu^tueu;er U crainte de ce c^ê U. ^*il v avait des ambassadeurs de n^uipin^ j Bruxelles, qui sVhf&ixiàffit vers ceux des États, pour lo$ sommer de la part de rCni;ù«f « i^eateadre à la paix avec le roi d'l^;j^|v«^e pumr le bien de la cànfCieatè« et leur offrir pour cet effet tvH;l kV <{uHb$ ettssirnt pu denuaifr.
• l^^v» âutrv evMê« <Mi i\>v:iit -•Mf it <itm»eil d^ Angleterre porté à ïû fti..f: iw\: 4f ry« f rsatêfmt^ mnv its wkffems em wiain fort aitée pour
^o».^m> «-^ (mt si'tWÊÂ fjistwmfmi ii Im IMir es HoUande, et parlail-im A7«* j% t »./iV'!.i#r^ if •^TrtM«*vr CéiMi,
» k\ .**:-'.' Mn> icat:? ri^ si îe* H>:',jmdai$ ou les Anglais se fusses î j\vt^< *'f* ;*c-saL*fr^ i It wix, U Fnnce demeurait en proie au rvK ,iT>f«wrw. \'i^:>;i <vttVMrt;>ss«it Unîtes ses forces contre ce rvMii;:.w, iiïv ,■** x^vi-o^:^ ^"i'ù i déjà, l'eût facilement accablé *. •
•^îAn-î îf'^ A;r/Nv?îs.v.knirs diront que le roi d'Espagne .\i:rAi: .vv.\^«> !,î KrAr.>\ i*> uVntendent pas qu'il l'aurait '^nvA^i*'* t^ >:;î>;i:i;v*tv. Ajws la do:^t^uclion de la Ligue, L\ oh.>><^ eu:î :my*.Hxx:b.t^ ; l^lippe en jugeait ainsi luituômo. f^t d.ïn> d:x iiKtrvv.:> ^le Texposê de leur négociation. U^ «^ukvsNaiieurs touKMcnout que Henri peut obtenir la |Mi\ de M-^n onnoiui on carvlant le corps du royaume. Mais *v qu'iU o^^mpnMiiH^nt, et ce qui était à craindre, o\^L'Ul qtto la Frathv, ;ihandonnee de ses alliés au moment
» VdwA *ur U* fA»l de u pre:?^r.te Qi^^xvialioo, p. II6S. L*orthogra-
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le plus critique de sa fortune, ne fût réduite à céder au roi catholique, avec les villes frontières tombées en son pouvoir, une partie de la Picardie et de la Bretagne ; ne subit un traité plus honteux et plus préjudiciable qu'aucun de ceux qu'elle avait consentis depuis le commencement de sa rivahté avec l'Espagne ^
Cette expression éclaircie, il faut relever et expliquer tout ce que ce passage contient de remarquable sur la situation. La Hollande se laissait entraîner à des offres hypocrites, à une paix trompeuse et d'un moment. L'Angleterre la recherchait, et pour l'obtenir se portait à d'étranges extrémités. D'une part, elle offrait de transporter au roi catholique Flessingue et la Brille, qui ne lui appartenaient pas, qu'elle ne tenait des Hollandais qu'en dépôt. Les deux villes étaient maritimes et d'une extrême importance. La Brille comptait alors parmi les plus fortes places des Provinces-Unies, et c'était là qu'avait été jeté le fondement de la république ; Flessingue était une des trois villes que Charles-Quint avait conseillé à son fils de conserver avec le plus de soin, comme rempart de sa domination dans les Pays-Bas. En livrant ces deux villes à Philippe H, l'Angleterre, même en supposant qu'elle fît comprendre actuellement les Hollandais dans le traité qu'elle poursuivait, les privait d'une partie de leur commerce et de leurs moyens de défense, les exposait aux manques de foi et aux vengeances de leur ancien maître, compromettait leur indépendance dans l'avenir. A Tégard «le la Hollande, les projets d^Elisabeth et de ses ministres
* Propositions faites à la Reyne par les sieurs de Bouillon et de Sancy, p. 1154. « Il faut que le roy estant occupé comme il est, laisse » perdre les meilleures places de son royaume, comme il a fait depuis » un an ; ou il faut^ malgré luy, qi/ii fasse la paix, quelque désuvan* » iageuse et dangereuse qu^elle luy puisse eslre. Tout homme qui aimera » son service et le salut de la France ne luy donnera pas d'autre » conseil. » Voir de plus le Discours de la Négociation, p. 1135 à la fin, 1136, 1140, 1141.
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étaient donc un abus de confiance condamnable et une grande imprudence. D'un autre côté, l'Angleterre, pour obtenir la paix, pour gagner Calais, Tobjet de sa convoitise, se proposait de séparer sa cause de celle delà France, d'abandonner son alliée au fort de son danger; de violer à son égard et la convention de 1593 qui imposait aux deux États de ne traiter avec l'Espagne que d'un mutuel consentement, et les engagements de janvier 1595, suivant lesquels l'Angleterre devait fournir à la France les plus puissants moyens de soutenir la guerre. A l'égard de la France, les rapports internationaux, la loi des alliances, le droit des gens étaient outrageusement violés. La responsabilité de ces calculs et de ces résolutions pèse moins sur Elisabeth que sur ses conseillers : les ambassadeurs français nous apprennent qu'elle cédait aux obsessions et à l'aveugle politique de lord Burghley . <& On » tient , disent-ils , que c'est le grand trésorier qui . la » nourrit en cette humeur , et en espérance de la paix » avec l'Espagne *. »
Mais tandis que la reine et ses ministres rêvaient et poursuivaient la paix avec Philippe II, ce prince préparait l'invasion de l'Angleterre, le détrônement d'Elisabeth. En donnant un libre cours à ses passions désordonnées, il se chargea de tirer la France du danger de se voir abandonnée de ses alliés au moment où elle avait le plus besoin de leur concours. Il n'avait accepté pour bonnes et pour loyales aucunes des réserves calculées d'Ellisabeth : il avait trouvé que pour ne lui avoir pas déclaré la guerre, elle ne la lui avait pas moins faite; qu'en prenant un biais pour le frapper , elle ne lui avait porté des coups ni moins rudes, ni moins sensibles, ni moins impardonnables. Depuis la destruction de l'Armada, il avait toute une suite de pertes ou de revers à venger sur son
* Advis sur la const. de TEstat d'Angleterre, p. 1174.
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hérétique ennemie et à la colère, à la haine religieuse, se joignait chez lui l'ambition. Son idée fixe, son constant projet comme père et comme roi , avait été d'empiéter pour l'infante Claire-Eugénie l'un des royaumes voisins, et de s'avancer ainsi lui-même d'un pas vers la monarchie universelle. Depuis qu'il avait forcément renoncé à l'usurpation de la France , après la destruction presque totale de la Ligue, il avait mis le va-tout de son ambition et de la fortune de sa fille sur la conquête de l'Angleterre ; avait projeté de chasser Elisabeth de ce trône, qu'il avait occupé lui-même, et d'y porter l'Infante. L'histoire jusqu'ici n'a pas assez mis en lumière ce dernier dessein, cette suprême tentative du démon du Midi, qui ne pouvait cesser de conspirer contre le repos et l'indépendance de ses voisins qu'en cessant de vivre. Les préparatifs faits par lui dans ce but étaient formidables, et se partageaient entre la défense et l'attaque. Il avait envoyé une escadre en Amérique pour protéger ses possessions et ses arrivages contre les attaques de Drak et de Hawkins , pour chercher et combattre les Anglais : cette escadre, commandée par Bernardin d'Avellameda , y arriva le 11 mars 1596 : une autre plus considérable, préparée à Cadix, devait bientôt la joindre. En même temps, il armait en guerre des vaisseaux dans tous ses ports, pour envahir l'Angleterre et l'Irlande. Il avait engagé dans ses projets les catholiques Anglais réfugiés en Flandre, qui devaient monter sur sa flotte, proclamer sa royauté au moment du débarquement de ses troupes sur le rivage d'Angleterre, provoquer la révolte partout où ils pourraient pénétrer. Il avait traité, au mois de janvier, avec les catholiques d'Irlande, le comte de Tirone, O'Donnel, O'Rorc, Mac-Villiams et autres rebelles, lesquels étaient convenus avec lui, que si, dans un temps préfix, il leur envoyait une assez puissante armée pour déu 45
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faire les Anglais, ilsjoindraient leurs troupes aux siennes; que si en attendant il leur fournissait des munitions de guerre, ils rejeteraient les conditions de paix que leur proposait le vice-roi. Le ministère anglais avait envoyé une armée en Irlande combattre les rebelles ; aux armements de Philippe H, il avait répondu en équipant une flotte, en se disposant à l'expédition de Cadix ^ Mais, comme on le verra bientôt, ses préparatifs étaient loin d'être complets, et il s'abusait étrangement sur les projets de Philippe n. n s'attendait de sa part à ces hostilités qu'une puissance entretient contre une autre puissance de vieille date et sans résultats décisifs, uniquement parce qu'elle est en guerre et pour l'acquit de son honneur, épiant et accueillant la première occasion favorable de conclure la paix. Les conseillers d'Elisabeth imaginaient l'obtenir de Philippe II en lui ofirant de se désister de l'invasion des côtes d'Espagne, de renoncer à leur alliance avec la France et la Hollande, de lui abandonner Flessingue et la Brille. Ils ne soupçonnaient et ne redoutaient ni une guerre à outrance de la part de Philippe II, ni un effort do la monarchie espagnole : leur illusion était complète. Ils poussaient si loin l'espoir de la paix, le détachement des intérêts et de TalUance de la France, que Sancy passé à Li^udres \xm\t les presser de secourir Calais, ayant réclamé l'assistance demandée, et plaidé l'union des deux Etats comme le gage de leur commim salut, n'avait reçu le 23 avril de lonl Bui^hley. chef du gouvernement, que ct^tto ivjHUîse : « Autrefois la reine et le roi étaient liés jvar la n*ligion : le roi ayant changé , le seul lien qui les unit maintenant est celui du voisinage, lien purement d'intérêt, et qui no dun^ qu'autant que les prince y trouvent leur avantiigo jKu-tioulier. » Pour marquer clairemont qu'il tnmviùt l'avantage de l'Angleterre attaché à
I C-aïudeu, |>ar$ IV « p. «59, 6<>i, «<>7.
PREMIÈRES OUVERTURES DES NÉGOCIATEURS FRANÇAIS
la paix avec l'Espagne, le grand-trésorier avait ajouté ensuite des insultes aux récents revers de le France, avait prodigué les éloges à l'habileté et aux succès des Espagnols *.
C'est dans cette situation que s'ouvrit la conférence de Greenwich entre les ministres anglais et les ambassadeurs français. Les envoyés de Henri étaient le duc de Bouillon, Sancy, le conseiller d'Etat du Vair, l'habile négociateur Ancel, récemment nommé ambassadeur vers les princes del'Empire*. Plusieurs faits, en se succédant coup sur coup dans l'espace de quelques jours, la logique victorieuse de nos diplomates , leur conduite ferme, changèrent les dispositions »\ hostiles dans le principe à la France. Les réprésentants des deux puissances tinrent une première séance le mardi 30 avril. Les ambassadeurs français proposèrent une alliance offensive et défensive entre la France et l'Angleterre , et dès Tabord prirent la question par ses hauts côtés, en demandaut que chacune des puissances contractantes a tournât toutes ses forces contre l'ennemi commun'. » Entre la première et la seconde séance, la nouvelle de la perte totale de Calais, si menaçante pour le territoire et le commerce de l'Angleterre, excita un violent mécontentement, et presque une sédi-
* Discours de la négociation, p. 1131. — Thuanus, 1. CXVl, § 11, t. V, p. 608.
* Dans la séance préparatoire du 80 avril, les représentants d'Elisabeth furent le grand-trésorier, Guillaume Gecill, baron de Burghley, Tamiral Howard, les lords Cobham et Buckhurst, Robert Cecill, fils de Guillaume. Dans la seconde séance et les suivantes, ce furent le grandtrésorier Burghley, le graDd-chambellan Uunsdon, lord Cobham, le chancelier de Téchiquier Forteâcue, Robert Cecill. (Disc, de la négoc, p. 1181, 1138, 1184, 1185.) Dans le Discours, ces noms ont été défigurés par les imprimeurs.
* Discours de la négociation, p. 1133. « Monsieur de Bouillon dit » que le roi l'avoit envoyé pour sçavoir si la Reyne voudroit présen- » tement résoudre le fait de la ligue offensive et défensive, et tourner n us forcef contre fennemy commun. »
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tion parmi le peuple de Londres : il maudissait hautement ceux qui avaient empêché et arrêté le secours ^ Le dimanche 5 mai, arriva un courrier apportant la nouvelle que Hawkins et Drack, les deux cheEs de l'expédition d'Amériqueétaient morts, et que l'entrepriseavait échoué. Les Anglais , parcourant la mer des Antilles et le golfe du Mexique, avaient incendié quelques petites villes espagnoles^ et en dernier lieu détruit Nombre-de-Dios et son arsenal. Mais leur flotte avait manqué la capture d'un riche convoi de trois cents tonnes d*or destiné pour l'Espagne : ses deux che& avaient tour à tour succombé ; une partie de ses équipages avait péri par la dyssenterie ; dans le combat naval li\Té aux Espagnols entre Tile de Pinos et Cuba, elle n*avait obtenu aucun avantage, si même elle n*avait été vaincue ; les tempêtes lui avaient fait éprouver des pertes sensibles: composée au départ de vingt-sept voilt^, dont six vaisseaux de guerre, elle revenait en Angleterre avec huit navires seulement , sans avoir rien exécuté qui répondit à ce qu'on attendait de cet iu*mement *. L*abandon calculé de la France aboutissant à Toccupation de Calais par les Espagnols , les forces de TAngleterre dispersées , envoyées au loin , organisées pour des courses de pirates et dans le but d'un gain présent. phlti^t que pour la véritable guerre, tout le système de lonl Biurghloy se montrait par les événements exposé à de cruels mtwmptes, à de désastreux retours. D'un autrt* i^^tê, Philipj^ U puisait dans ces événements un eniH>ium:ement à ses j^ets d'invasion de l'Angleterre
» Diî^vur? dt» la në;^K^, p, IIW. € G»b apporta an grand mescon- » teuttmeut au p<»uple d-? Londr>»>. » — Pn>|v>àtioa> faites à U Reyne, p. IISS. * IVjHiU iv ptMi qiie UOU5 sommes eu To*jtn» n> jaunie et que » Oiiais a e>le prù^, ik^ii> oyv>as ie> <ouspirs de to^ marchanda qui » plorent riuvvmuuHiite, voir^ rimiKXiieâbÎLite du commerw. »
* l>i:k\^ur< de là ue^jwiaUoiu p. 1133. — Ferrera», X^* partie, tX, ^ecvxude moitié, p. l«t. loi, -> Thoanu^^, l. CXV^ § S, U V, p. S65, 566.
DE HENRI PROPOSENT LA LIGUE OFFENSIVE ET DÉFENSIVE
et s'y affermissait. Mais on ne pouvait s'attendre à ce que le grand-trésorier renonçât tout-à-coup à des plans et à des combinaisons qui l'avaient longuement préoccupé.
Les 7 et 9 mai, les négociateurs se réunirent. Bouillon et Sancy mirent de nouveau en avant la ligue offensive et défensive : ils plaidèrent l'utilité et la nécessité de cette ligue pour les deux, nations, le meilleur système de défense contre le roi catholique, le meilleur genre de guerre à lui faire, avec une élévation de vues, une supériorité de raison , une connaissance des faits également remarquables. Le ministère anglais, dirent-ils, ne pou- . vait ignorer que le roi d'Espagne ne fut l'ennemi commun des deux couronnes, n'eût des desseins formés pour la ruine de Tune et de l'autre. Il ne fallait donc point douter, qu'il ne fut souverainement salutaire à l'un comme à l'autre Etat de s'opposer à lui à forces conjointes. Il était clair pour cfaacim qu'un prince ambitieux qui attaque, a bien plus de moyens de venir à bout de ses ennemis séparés qu'unis. Les progrès faits jusqu'à ce jour par le roi d'Espagne ne procédaient que de cette désunion, par suite de laquelle, au lieu de le prévenir , de l'attaquer avec une force puissante, on l'avait laissé assaillir avec tel avantage, qu'il n'y avait rien maintenant qui ne lui semblât possible. Connaissant ou devinant mieux que les conseillers d'Elisabeth les projets du roi d'Espagne, convaincus qu'il se proposait non pas seulement de fomenter les troubles d'Irlande, en envoyant des secours aux rebelles, mais de conquérir l'Aingleterre et de détrôner Elisabeth, les ambassadeurs ajoutaient : Bien que l'Angleterre soit plus éloignée de lui, cependant son principal dessein est sur elle : ce que la reine a le plus à craindre c'est une descente par mer. Tout invite le roi catholique à lui faire la guerre : l'entreprise étant colorée du prétexte 'de la religion sera moins odieuse, et aura même quelque chose
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de spécieux; sou ambition l'y pousse ; les injures qu'Elisabeth lui a faites l'y animent; lesdépensesqu'il y adéjàconsacrées l'y engagent ^ Le vrai moyen d'empêcher l'invasion de l'Angleterre est d'occuper l'armée ennemie qui est aux Pays-Bas. En effet, Philippe II ne peut faire aucune levée importante en Espagne, où il ne trouve que de nouveaux soldats : les troupes embarquées 3ur sa flotte sont presque toutes composées de ces recrues, avec lesquelles les Espagnols n'ont envie de rien tenter de considérable : leur flotte est donc uniquement destinée à favoriser la descente en Angleterre des vieilles troupes qu'ils ont en Flandre. On en pouvait juger par la dernière expédition navale qu'ils avaient entreprise, par l'expédition de l'Armada, où ils comptaient moins sur les troupes qu'ils amenaient d'Espagne que sur l'armée du duc de Parme. Toutes les forces que Philippe II avait maintenant en Flandre ne montaient pas à phis de quatorze mille hommes de pied et de deux mille chevaux. Si la France, l'Angleterre, la Hollande leur mettaient en tête une armée plus forte, ce qui était facile, dès lors toutes les tentatives par mer des Espagnols, étaient prévenues ou frappées d'impuissance, et l'Angleterre mise complètement à l'abri. Si, en outre, Elisabeth, par l'autorité qu'elle exerçait sur les Hollandais, obtenait d'eux qu'ils ne portassent plus de vivres en Flandre, on ruinerait indubitablement l'armée d'Espagne. La Flandre était le point d'où le roi cathoUque attaquait à son gré la France , F Angleterre, la Hollande. C'était donc cette contrée qu'il s'agissait de lui arracher, avec les armées combinées des confédérés, en commençant l'attaque par l'Artois et le Hainaut , parce que ces pays étant les plus riches, les pertes qu'on lui ferait essuyer seraient plus sensibles , et parce qu'en y portant le théâtre de la guerre, on occuperait les forces avec les- < Disc, de la négoc, etproposit àlaReyne*p. 11S4, 1186, llftS, 11S4.
RAPPORTS ET SITUATION DE LA FRANGE A L*ÉGARD DE L*ESPAGNE
quelles il pouvait faire toutes ses entreprises contre la France et contre l'Angleterre *. Le parti pris, la conduite tenue par les trois puissances entraîneront, selon toute probabilité el dans un temps plus ou moins rapproché, les résolutions du reste de l'Europe. Envoyant la France, l'Angleterre, la Hollande s'unir entre elles, et se présenter à la lutte avec des forces considérables , les princes protestants d'Allemagne, qui détestent et redoutent la maison d'Autriche , entreront dans la coalition , car ils ont mêmes intérêts et mêmes affections qu'elle. Les princes d'Italie feront de même ; mais comme ils règlent tous leurs mouvements sur la fortune, s'ils voient les trois puissances désunies et faibles, s'ils perdent l'appui qu'ils espèrent de la France , ils chercheront à se concilier la faveur de l'Espagne, à la désarmer , en lui fournissant leurs soldats et leur argent *•
Les négociateurs de Henri examinaient en même temps la situation de la France, ses rapports avec ses alliés, les propositions qu'elle avait reçues du roi d'Espagne, et soit dans la discussion avec les ministres d'Angleterre, soit dans les propositions par écrit qu'ils adressaient à la reine, ils s'expliquaient avec une netteté et une franchise, qui ne laissaient ni une obscurité ni un doute. Par la convention de 1593, Henri et la France s'étaient engagés
* Disc, de la négoc, p 1136. — Propositions à la Reyne, p. 1161. « Le seul moyen que l'ennemy commun n*empiète pas sur les associez » est de composer un corps d'armée des forces des associez, lequel » fasse la guerre au lieu où ils se peuvent plus aisément assembler.... » 11 semble qu'il faut résoudre faire avec ceste armée la guerre » en l'Arthois, et en Hainault, pour ce que, par ce moyen, on gastera » le meilleur pais qu'ait Tennemi, et occupera-t-on les forces avec » lesquelles il peut faire toutes ses entreprises sur la France et sur N TAngleterre. » Le mot Flandre est employé par les ambassadeurs français et par tous les écrivains contemporains, dans le sens des provinces catholiques, des provinces restées soumises à la domination de PEspagne dans les Paya-Bas.
* Propositions à la Reyne, p. 1155.
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à ne traiter d'aucun accord avec le roi d'Espagne sans le consentement d'Elisabeth. Les ambassadeurs venairat pour renouveler solennellement cette promesse et pour s'en acquitter. Mais cette obligation de notre part emportait de la part de la reine la condition de nous fournir de quoi subsister et soutenir la guerre. Elle ne pouvait avoir entendu nous obliger par cette promesse à notre ruine : le roi n'était pas roi pour perdre , mais pour sauver ses sujets, n ne pouvait rester dans la situation où Tavait réduit la continuation de la lutte, au milieu de l'abandon et du refus de secours de ses alliés. D ne pouvait rester exposé à se voir enlever chaque jour quelque ville nouvelle , laisser son honneur s'entamer davantage, tomber dans le mépris de ses sujets, lesquels, las de la guerre, lui imposeraient, par la menace d'une révolte, l'accepta^ tion des propositions du roi d'Espagne. Cette paix, consentie après des revers, serait désavantageuse : en outre, elle serait dangereuse, Henri ne se faisait à cet égard aucune illusion. En effet elle ôterait moins à Philippe II l'envie de lui nuire, que le progrès qu'il poiurait faire dès lors sur ses voisins, ne la lui redonnerait, avec les moyens de la satisfaire. Mais cette paix était pour Henri une affaire de nécessité et non de choix : il était contraint de préférer un péril à venir et incertain, à un danger présent et immense : il n'avait aucun serviteur qui put lui déconseiller un accord. Ses alliés en souffriraient autant que lui : la paix serait telle que le roi catholique la désirait, conclue avec la France seule, lui donnant la facilité d'exécuter sans diversion ses desseins contre l'Angleterre et la Hollande. Les négociateurs français avaient mis la discussion dans le champ de la grande politique, de la grande guerre, et en même temps de la plus grande franchise. Lord Burghley refusa de les y suivre, attaquant leurs propositions non de front mais de côté, évitant de les combattre,
BURGHLBY ÉLUDE LA PROPOSITION DE LA LIGUE
mais les éludant. H persista dans son plan politique : l'esprit toujours tourné vers l'idée et l'espoir d'un accord avec Philippe II, il accueillit les ouvertures des ambassadeurs avec réserve et froideur. Il dit qu'il s'étonnait qu'on demandât par un traité à la reine de faire la guerre au roi catholique, lorsqu'elle la lui faisait depuis tant d'années sur terre et sur mer, en Europe et aux Indes. Il ajouta qu'elle était épuisée d'hommes et d'argent ; qu'elle devait réserver les forces restreintes qu'elle conservait encore pour étouffer les troubles d'Irlande, où elle avait avis de nouveau que Philippe devait faire descendre ses troupes au mois de mai. Enfin il mit en doute la sincérité de la France à tenir les nouveaux engagements qu'elle ofirait de prendre, en lui reprochant d'avoir souvent violé les anciens. C'était une allusion à la promesse faite aux Anglais de leur donner l'une des villes de nos côtes pour lieu de retraite, promesse sur laquelle il avait fallu revenir, lorsqu'on avait découvert leur dessein de convertir leur séjour en occupation, et qu'on avait vu éclater l'énergique opposition des gouverneurs et des États de Bretagne. Les fins de non-recevoir , par lesquelles lord Burghley accueillait leurs propositions, révoltèrent les ambassadeurs français. Sancy dit aux ministres anglais : ce Si » vous n'avez pas moyen de nous secourir, vous nous » ferez grand plaisir de nous le déclarer de bonne heure, » et le roi vous en aura quelque obligation ; car pour le ï> moins nous ne demeurerons pas ici inutileiùent, et Sa » Majesté avisera à pourvoir à ses affaires. » Pour le roi, pourvoir à ses affaires était traiter avec l'Espagne. Les autres ambassadeurs joignirent l'expression de leur mécontentement à celle de Sancy, en ajoutant qu'il ne leur restait plus qu'à prendre congé de la reine *.
* Discours de la négoc.^ p. H34-1136. — ProposiUons à la Reyne, premier écrit.
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AU milieu de la fermentation que la prise de Calais excitait à Londres, dans l'incertitude où restait le conseil d'Angleterre des déterminations que prendrait Philippe H, rompre d'une manière éclatante avec la France, pousser Henri à la paix avec l'Espagnol, était à la fois impolitique et impopulaire. Dans la séance du 11, lord Burghley travailla à ramener nos ambassadeurs par une concession , et à les séduire par les semblants d'un rapprochement et d'une intime union avec la France. En dehors de la conférence, l'un'de ses agent avait sondé nos négociateurs, après Calais perdu pour l'Angleterre comme pour la France, sur l'abandon de Boulogne, comme moyen de faciliter le traité entre les deux puissances. Burghley renonça à cette, prétention : il dit que si Ton avait fait aux ambassadeurs la demande de Boulogne, on avait eu grand tort; que les Anglais n'y avaient jamais songé, car ils devaient dépenser cent mille écus par an à la garde de cette place, dont la perte était inévitable pour eux plus tard. Abordant la grande question, la proposition des ambassadeurs , il fit lire par son tils un projet de traité. Dans ce projet, les mots de ligue offensive et défensive avec la France étaient portés ; mais ce n'étaient que des mots. En effet, pour l'offensive, il n'avait rien disposé, rien énoncé : pour la défensive, il réduisait, de six mille à trois mille hommes , le secours que l'Angleterre avait accordé à Charles IX, par le traité de 1572, et il rejetait l'envoi de ce secours au temps indéfini où les troubles d'Irlande seraient étouffés et où le comte d'Essex serait revenu de son expédition. Sur les vives réclamations de nos négociateurs, il colora et excusa la réserve où il se tenait du prétexte que l'Angleterre était menacée d'une paix du roi avec le roi d'Espagne ; que Henri lui avait écrit à lui-même, Burghley, qu'il était en traité; que la reine et ses conseillers manqueraient de toute pru-
PAR BURGRLEY.'IL NE CHERCHE QU*A GAGNER DU TEMPS
dence s'ik lui donnaient la facilité de faire cet accord plus avantageux à leurs dépens et par le moyen même de leurs forces. Il lui fut répondu que Henri, scrupuleux observateur de sa parole dans tous les pactes qu'il avait souscrits jusqu'alors, n'observerait pas moins exactement celui qui était actuellement proposé ; qu'entre traiter et être recherché de traiter, il y avait un abîme ; que le roi n'était pas entré en traité, et qu'il n'y entrerait que quand ses amis le laisseraient sans moyens de faire mieux. Le grand-trésorier refusa de dépasser la ligne qu'il s'était tracée, et quand on fit effort pour l'attirer au-delà, il se réfugia dans de vagues protestations sur les dispositions d'Elisabeth et de ses ministres à favoriser les affaires de France * . Ainsi il écartait toute agression contre Philippe II de moitié avec la France , répudiait la communauté de la guerre ouverte, bornait les hostilités contre l'Espagne à la guerre d'Irlande, qui n'était qu'une défense; aux préparatifs de l'expédition contre Cadix, qui n'étaient qu'une menace, et que le gouvernement anglais pouvait toujours arrêter. En même temps, il continuait à présenter au roi catholique l'avance et la séduction de l'abandon de La Brille et de Flessingue, et il tentait de l'intimider et de Tentrahier à un accord en lui montrant la perspective de la ligue projetée entre la France et l'Angleterre. Evidemment, il se tenait entre la France et l'Espagne, essayant de retenir l'une jusqu'à ce qu'il eût conclu et pactisé avec l'autre. Dès le lendemain, les faits survenus, les nouvelles apprises renversaient ces calculs et ces adresses.
* Discours de la négoc, p. 1137, 1140-1142. A la page 1140, les négociateurs français signalent les omissions calculées du projet de traité présenté par lord Burghley. « Par les articles que les ministres anglois n avoient remis, ils proposot'ent une ligue offensive^ et uéantmoins tV » n'estoit rien disposé de ce qui se feroil pour l'offensive; que le vray » effect de ceste ligue estoit pourtant d'attaquer Tennemy à forces » coojoinctesy avec une puissante armée. »
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Le dimanche 12 mai, un des espions qa'Elisabeih entretenait aux Pays-Bas, un Ecossais parti de Bruxelles vint informer le conseil d'Angleterre a que le roi d'Espagne devait faire une descente en Irlande ; que le pape avait de nouveau excommunié la reine et donné son Etat au roi d'Espagne; que le roi d'Espagne le voulait conquérir pour l'archiduc. » Le conquérir pour l'archiduc était le conquérir pour sa fille, dont le mariage avec l'archiduc Albert était dès lors arrêté. Ainsi s'évanouissaient toutes les illusions dont lord Burghley avait jusqu'alors bercé Elisabeth. Presqu'en même temps Bouillon et Sancy furent informés par une lettre de Devic que la garnison de La Fère, hors d'état de prolonger sa résistance, traitait déjà depuis quelques jours avec le roi de sa capitulation, et qu'on pouvait la considérer comme faite *. L'Espagnol était expulsé du cœur de la Picardie, de l'intérieur du royaume : les affaires du roi étaient relevées : son traité possible avec Philippe II devenait plus facile et moins onéreux. Dès lors la situation était complètement retournée : la France pouvait se soustraire à la guerre, et en rejeter tout le faix et tous les dangers sur l'Angleterre et la Hollande.
Bien instruits de ces circonstances, les négociateurs français remirent le 1 3 à la reine un écrit dans lequel ils réclamaient avec plus de force que jamais une ligue offensive et défensive entre la France et l'Angleterre, en fixaient les conditions, levaient les difficultés que les circonstances présentes pouvaient opposer à l'exécution, tiraient le traité des réticences et du vague calculés de lord Burghley. En ce qui touchait à l'offensive, ils de-
1 Discours de la négoc, p. 1141, 1142. — Lettre missiTe du 16 mai, l. IV, p. 581. On voit parcelle lettre que la capitulation de La Père déjà convenue depuis quelques jours, a été, après diverses remises, résolue et conclue le 16 mai. L'exécution fut remise à six jours.
PROPOSITIONS ÉCRITES ADRESSEES A LA REINE
mandaient : Que la France et FAngleterre missent en commun une grande armée composée de contingents égaux fournis par les deux nations; que la Hollande, placée sous le protectorat de l'Angleterre^ accédât à la ligue, et y contribuât dans les proportions arrêtées pour FAngleterre; que les autres nations de l'Europe, interressées pour leur indépendance à l'abaissement de l'Espagne, fussent invitées à entrer dans la coalition, par les ambassadeurs que le roi et la reine leur enverraient. Mais considérant qu'actuellement Elisabeth faisait emploi de l'ensemble de ses forces pour la guerre d'Irlande et l'expédition projetée contre Cadix, ils remettaient au temps où elle serait sortie de ces deux entreprises la formation de l'armée pour l'offensive. En ce qui concernait la défensive, ils réclamaient en principe un secours de six ipille hommes, égal à celui qu'Elisabath avait fourni à Charles IX, offrant au nom du roi un pareil nombre de troupes, au cas que la reine fût attaquée et qu'elle requît le roi de l'assister. Dans l'application, dans la pratique, en présence des circonstances où l'on se trouvait, ils réduisaient à quatre mille hommes le corps de troupes qu'Elisabeth fournirait actuellement et sans délai. En attendant la signature du traité entre les parties contractantes, en attendant l'effet de ces démarches, vu l'urgence, ils requéraient la reine d'aider Henri d'un prêt de 25,000 écus, pour la défense de Boulogne et de Montreuil , les deux places de la côte française les plus rapprochées avec Calais des rivages de l'Angleterre *.
Les propositions écrites des ambassadeurs français furent examinées et discutées, le mardi 1 4 mai après dîner, dans le conseil d'Angleterre. Burghley éleva contre les propositions des difficultés tendant toute^ à un même
< Discours de la négoc, p. 1139. Propositions faites à la Reyne^coDtenues dans le quatrième écrit des ambassadeurs, p. 1168* 1164.
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but : éviter un éclat, apporter des délais, des ajournements à la mise à exécution de la ligue. Il se flattait encore de n'avoir pas le dernier mot de TEspagne. Il voulait gagner du temps, voir venir les événements, s'assurer si Philippe 0 persisterait dans ses projets d'invasion, ou s'il céderait aux avances et aux offres qui lui étaient adressées. Ces tergiversations indignèrent les ambassadeurs français : ils s'écrièrent qu'il n'y avait plus à traiter : le duc de Bouillon annonça l'intention de partir sur-lechamp, et pria le sieur Edmond d'aller demander un vaisseau pour le reconduire. Elisabeth était trop politique, trop menacée, trop intéressée à s'assurer la puissante diversion de la France , si ses ministres échouaient auprès de l'Espagne, pour laisser la négociation marcher à une rupture. Dès le soir même du 14, au retour d'une promenade à cheval, elle passa au logis de nos ambassadeurs, leur dit qu'elle était instruite qu'on avait traité avec eux l'après-diner, et qu'ils n'étaient pas contents; mais qu'elle n'entendait pas cela, et qu'elle voulait les renvoyer satisfaits. Le lendemain 1 5 , elle leur fit une avance en leur annonçant que, sur la seule parole de Bouillon et de Sancy, elle accordait au roi un prêt de 20,000 écus ; somme pour laquelle Burghley avait demandé comme garantie des marchands de Rouen livrés en otages. Mais comme elle gardait le silence sur la ligue et sur ses conditions, ils la pressèrent de leur accorder leiu* audience de départ. Elle la leur fit attendre du 15 au 19. Dans cet intervalle, n'ayant reçu aucune ouverture du côté de TEspagne, convaincue qu'elle n'avait à attendre de la part de Philippe II qu'une guerre implacable, elle se décida. Le 20 mai, elle entretint seule nos ambassadeurs dans la galerie, leur déclara qu'elle s'était résolue à secourir le roi , et qu'elle avait donné charge à ses ministres, qui s'en allaient à Londres, d'achever ce qui
TRAITÉ DU 24 MAI : LA LIGUE OFFENSIVE ET DÉFENSIVE SIGNÉE
avait été commencé. Peu auparavant elle leur avait promis d'autoriser les Hollandais à traiter et à se liguer avec la France. C'était l'opposé de ce que continuait à soutenir lord Burghley, lequel aflBrmait que TAngleterre ne permettrait jamais à la Hollande de rien contracter en son nom, de pactiser avec les puissances étrangères *. Ce désaccord semble indiquer que la politique de Burghley perdit un moment faveur auprès d'Elisabeth, et que la reine, au moins pendant quelque temps, fut favorablement disposée pour Henri, poiu^les principes de la ligue, pour la grande politique. Sur ces assurances et ces favorables démonstrations, les ambassadeurs français se rendirent à Londres, à l'effet de poursuivre et de conclure le traité. Du 20 au 23, l'instrument de l'acte fut rédigé en latin, et les clauses débattues entre les négociateurs français et les ministres anglais. Toutes les difficultés qui pouvaient en arrêter l'acceptation de part et d'autre étaient levées, ils le signèrent le 24 mai 1596, et la ligue offensive et défensive entre les deux puissances fut solennellement conclue *.
Le traité, compris en vingt-trois articles, porte des clauses successives dont les premières sont relatives à l'offensive, les autres à la défensive contre le roi d'Espagne, les dernières aux obligations réciproques du roi et de la reine. Voici les conditions principales, les stipulations les plus importantes :
n y aura ligue offensive et défensive entre le roi et la reine, contre le roi d'Espagne, ses royaumes et principautés. Les princes el États, qui ont à se défendre des machinations et invasions que le roi d'Es-
* Discours de la négoc, p. 1143-1146.
* Le traité porte à la fin qu'il fut signé le 14 mai, vieux style. « Dccimo quarto die maii^ anuo à nativitate Christi 1S96. » Ce qui correspond au 24 mai 1596, nouveau style. Mais il ne fut scellé et mis en état d'être délivré aux négociateurs des deux puissances que le 2B mai, comme le porte le Discours de la négociation, p. 1148.
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pagne dirige contre tous ses voisins, seront invités â entrer dans la confédération par les ambassadeurs des puissances contractantes ^
Aussitôt que les affaires du roi et de la reine pourront le permettre, une grande armée sera mise sur pied : elle se composera des forces communes tant du roi et de la reine que de celles des souverains qui pourront entrer dans la confédération : elle attaquera le roi d*Espagne et envahira tous ses domaines. Le contingent de l'Angleterre sera de huit mille hommes, et celui de la France d'autant *.
Comme le roi d'Espagne attaque avec de grandes forces les provinces du roi de France, voisines de ses possessions belges, outre l'armée susmentionnée, la reine, aussitôt qu'il lui sera possible, lèvera et fournira au roi quatre mille fantassins anglais, qui serviront contre le roi d'Espagne en Picardie, en Normandie, et dans les localités voisines, pourvu que ces localités ne s'éloignent pas plus de cinquante lieues de Boulogne. Lorsque les troubles d'Irlande seront apaisés, et que le calme sera établi en Angleterre, la reine, sans y être obligée, pourra ajouter aux quatre mille hommes de secours qu'elle s'engage à fournir. Ces troupes seront soldées par la reine> mais le roi devra dans les six mois lui rembourser intégralement les sommes qu'elle aura dépensées '.
Ni le roi ni la reine ne pourront traiter d'aucune paix ni d'aucune trêve avec le roi d'Espagne, ses lieutenants et généraux^ sans le consentement l'un de l'autre, contenu dans des lettres signées de leur propre main *.
Le traité fut modifié par une convention secrète en ce qni concernait le secours que fournissait présentement Elisabeth. Pour donner de la réputation aux affaires du roi, et pour accréditer la ligue, le chiffre du secours resta
* Articles II, III, dans Dumont, Corps diplomatique, t. V, !'• partie, p. 525. Le texte du traité est en latin.
* Article IV. Le contingent de F Angleterre et celui de la France ne sont pas spécifiés dans le traité ; mais ils sont indiqués par Thistoriographe de France, Mezeray, sur des pièces qu'il avait vues. Il dit. Grand hist., p. 1183. « 11 estoit convenu : Que la reyne fourniroit au » roy 4(U)0 hommes levez à ses despens, et lorsque les mouvemetts » d'Irlande seraient appaisez, 8000 autres. »
3 Articles VIII, X, XI, XIV. La fin de ces articles s'explique par la circonstance qu'aux termes du traité de 1572, l'Angleterre s'était engagée à fournir six mille hommes de secours à Charles IX.
* Article V.
ACCESSION DE LA HOLLANDE CONVENUE DÈS LORS, SIGNÉE PLUS TARD
fixé à quatre mille hommes dans le traité public ; mais d'après la conveutiou, il fut réduit à deux mille hommes *. La France faisait cette concession en considération du redoublement de haine et d'eflforls de la part de Philippe II auquel l'Angleterre allait se trouver exposée, et la reine , sans prendre d'engagement formel, promettait d'augmenter le secours dès qu'elle serait sortie du danger. Du jour où la ligue offensive et défensive fut signée entre les deux Etats, le gouvernement du roi compta et avec raison, sur l'accession de la Hollande. Pour repousser les offres d'un périlleux accommodement avec Philippe II, que leur apportaient les envoyés de l'empereur, et auxquels ils avaient un moment prêté l'oreille, les Hollandais 'n'avaient besoin que d'être autorisés par Elisabeth ^ s'allier avec Henri, et ils l'étaient maintenant ; et de trouver dans l'union des deux grandes puissances, la France et l'Angleterre, la garantie qu'ils seraient protégés contre les forces de l'Espagne^. L'accession effective de la Hollande à la ligue date donc du 24 mai, bien que son engagement écrit ne soit intervenu que quelques mois plus tard. Le traité fut conclu le 31 octobre 1596 ; la France et la Hollande jurèrent ensemble la ligue générale, et convinrent de plus des point particuliers qui suivent :
Au mois de mars 1597, Tarmée du roi très-chrétien se rendra sur lesf frontières de Picardie et d'Artois. L'armée des seigneurs États^
* Mémoire manuscrit de Villeroy, folio 5 verso. « Il fut faict deux » coDctratz^ Tun public, pour donner crédit et réputation à la ligue, » et l'autre secret, lequel détruisoit les promesses et effets du prew mier. » Au folio 8 recto, il fixe à 1800 hommes effectifs le nombre des soldats fournis par l'Angleterre pour le secours: il y avait sans doute 200 malades ou déserteurs.
' Du Yair, Ad vis sur le fait de la présente négociation. — De Thou, liv. CXVl. « On étoit sûr que les Etats-généraux, voyant que l'union » de ces deux grandes puissances étoit capable de les mettre à l'abri » des forces de l'Espagne, ne voudroient plus prêter l'oreille aux pro- » positions de paix que l'Empereur leur faisoit faire. »
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laquelle sera de sept à huil mille hommes d*infant6rie et de quinze cents chevaux, avec les équipages et artillerie convenables, se rendra de son côté au lieu et temps dont le duc de Bouillon et le prince Maurice seront convenus. On délibérera alors, et l'on résoudra d'un avis commun sur ce que Ton aura à entreprendre avec les deux armées, pour attaquer l'ennemi commun.
En outre, pour l'année 1597, les seigneurs États des Provinces- Unies porteront à quatre mille hommes d'infanterie le secours qu'ib ont récemment fourni- au roi, consistant dans les régiments commandée par les sieurs de la Noue et de Rignac. Les États promettent de remettre la somme de. 450,000 livres, payables mois par mois, pour la solde de ce corps de quatre mille hommes.
Réciproquement, le roi sera tenu d'envoyer aux Etats quatre mille hommes de pied et mille chevaux, quand il en sera prié par eux, et quand ses affaires le lui permettront *.
La suite des événements demande que les termes de ces deux traités soient bien précisés. L'engagement entre les puissances contractantes était réciproque, le contrat synallagmatique. Le roi était obligé envers l'Angleterre, et par suite envers la Hollande , à ne conclure sans leur consentement aucune paix, aucune trêve avec le roi d'Espagne. Mais son engagement était rompu, à l'égard de l'Angleterre, du moment où Elisabeth ne fournissait pas, outre le secours de deux mille hommes, le contingent de troupes convenu pour faire la grande armée qui devajt attaquer Philippe II dans tous ses domaines et dans les villes qu'il avait récemment enlevées à la France, devenues son domaine. Le roi était relevé de son engagement à l'égard de la Hollande, si les Etats-généraux négligeaient de lui envoyer les neuf mille cinq cents hommes
1 Dûment, Corps diplomatique, p. 531-534, 538, 539, articles III, IV, du traité. La ligue offensive et défensive entre la France et l'Angleterre, fut convenue et arrêtée le 24 mai 1596 : elle fut signée par le roi (le France le 29 août. Los États des Proviuces-unies y accédèrent le 3i octobre : le roi ratifia les conventions faites avec eux au mois de janvier 1597. Mais bien avant que toutes ces lenteurs de la diplomatie fussent épuisées, et dès la fin du mois de juin 1596, les confédérés firent un mal infini au roi d'Espagne.
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destinés à la même attaque, à la même guerre. Au moment même où les ambassadeurs de Henri signaient ces traités, ils prévoyaient le cas où nos aUiés n'observeraient pas les clauses de la ligue, et prétendraient cependant contraindre le roi à l'observer, abusant contre lui de sa parole. Ils déclaraient Henri dégagé dès lors de ses promesses. Ils fixaient en même temps la mesure dans laquelle le traité devait être légitimement observé, et établissaient les vrais principes , en matière de pactes et de ligues. «Le roi, disent-ils, est moins obligé, par ce traité, à la continuation de la guerre, qu'il ne l'était auparavant; car le roi ef la reine d'Angleterre avaient, dès l'an 1593, promis purement et simplement l'un à l'autre de ne point faire la paix ni d'accord avec le roi d'Espagne, sans le consentement l'un de l'autre. Par ce traité, cette première obligation est tacitement innovée, et mise en coiidition de r exécution de la ligue offensive. » Les ambassadeurs entrent ensuite dans la supposition où nos alliés ne rempliraient pas les engagements auxquels les oblige cette ligue, non seulement en ce qui concerne les secours, mais en ce qui regarde l'armement général, et ils déclarent que le roi pourra dès lors traiter avec l'Espagne, s'il y est contraint par la nécessité ou invité par l'intérêt de son peuple. Hs terminent par cette réflexion : a H ne s'est jamais fait ligue qui ait empêché ses confédérés, quelques clauses qu'il y ait eues, de pourvoir à leur salut, quand la nécessité les y a conviés , n'étant les confédérations faites pour ruiner y mais pour sauver les Etats qui y entrent) et nul prince n'estime pouvoir légitimement obliger son Etat à la ruine ^. »
Les historiens et les hommes d'Etat contemporains, ont
* Du Vair, Advis sur le fait de la présente négociation, p. 1169. L'orthographe du temps n*est reproduite ni dans ce passage ni dans celui qu'on trouvera cité plus bas.
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porté sur le traité du 24 mai 1 596 deux jugements opposés, et tous deux justes cependant; diaprés le point de vue différent sous lequel ils Font considéré. Les uns n'ont vu que la médiocrité des secours qu'il procura directement à la France , et l'inexécution ultérieure du pacte en ce qui concernait la levée et l'union de trois armées confédérées, l'attaque à forces conjointes de Philippe II dans les Pays-Bas, l'ahaissement de l'Espagne, la grande guerre. Ceux-là ont déclaré que l'alliance s'était faite à des conditions bien peu avantageuses pour notre pays;- « que la ligue offensive et défensive entre les royaumes de France et d'Angleterre avait eu plus de réputatioti que d'effet *. » Les ambassadeurs ont relevé à juste titre l'importance et l'utilité du traité à d'autres égards. Après avoir signalé le redoutable danger auquel aurait'été exposée la France, si elle s'était trouvée abandonnée de l'Angleterre et de la Hollande, au plus mauvais moment de sa lutte contre l'Espagne, ils ajoutent :
Pour parer à ce coup, il n'y avait autre remède que d'obliger la reine d'Angleterre à la guerre contre le roi d'Espagne, à quoi ou ne l'avait encore jamais pu faire résoudre. Par ce moyen, on l'a obligée au secours de la France.
On a fait connaître à ceux de Hollande qu'ils seront aidés et soutenus par ces deux puissants voisins, la France et l'Angleterre *. Outre cela, on a fait que la reine d'Angleterre, qui ne l'avait point jusques aujourd'hui voulu permettre, a consenti que ceux des États de Hollande et de Zélande, qui sont en sa protection, s'unissent â la France, et secourent le roi de tout ce qu'ils pourront.
En ce faisant , on a fait entendre au roi d'Espagne qu'il ne peut espérer d'attaquer la France seule.
Par là aussi, et par l'espérance de ce secours , les provinces affligées, qui désespéraient de pouvoir être garanties par la force de la France, se sont rassurées.
* Sancy, Discours sur Toccurr. de ses affaires, p. 205.
* De Thou, dans son livre GXVI, coulrùle et complète le témoignage des ambassadeurs au sujet des HoUandcds. Voir la citation de son texte ci-deasus, page 241.
GRANDS AVANTAGES QU'ELLE EN RETIRE D*UN AUTRE COTÉ
La réputation des affaires du roi s'est relevée parmi les étrangers, lesquels ordinairement n'affermissent que ce qu'ils estiment déjà fort et capable de se défendre ^
Tek furent les avantages que la politique du roi, l'intelligence et la fermeté de ses ambassadeurs, profitant habilement de l'ambition et de la haine de Philippe U, de ses nouveaux projets contre l'Angleterre, assurèrent à la France par le traité du 24 mai 1596. Dans le cours des deux années suivantes, ce traité exerça sur nos affaires une influence qui, sans être souveraine ni décisive, fut pourtant favorable. L'Espagne ayant à faire tète à la fois à la France, à l'Angleterre, à la Hollande, fut obligée de partager ses forces pour repousser leur attaque, sinon combinée, au moins partielle et simultanée. L'Angleterre et la Hollande fournirent à Henri des secours qui bien que restreints, insufiisants poiur décider l'événement, aidèrent cependant la France à traverser la crise où elle était engagée, et qui bientôt s'aggrava encore.
Dès que la ligue offensive eut été signée à Londres,, et que l'Angleterre eut autorisée la Hollande à y accéder, les Anglais et les Hollandais, animés d'une nouvelle ardeur, d'une nouvelle audace , commencèrent contre Philippe H, sinon la grande guerre, au moins l'attaque dans ses foyers, que jusque là ils n'avaient osé visiter en armes, et firent une diversion, dont il ne faut ni diminuer ni exagérer l'iniportance. Elisabeth envoya d'abord dans tous les ports de l'Espagne et du Portugal sa déclaration solennelle de guerre à Philippe H , ce qui fut suivi du départ des marchands étrangers. Elle ordonna ensuite aux vaisseaux équipés dans les divers ports de son royaume, de se réunir dans celui de Plymouth, où ils fiurent ralliés bientôt par vingt-quatre voiles hollandaises. La flotte combinée d'Angleterre et de Hollande, forte de
^ Du Vair, Advis sur la présente négociation, p. 1168, 1169.
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cent cinquante vaisseaux, fut mise sous le commandement de l'amiral Howard, et Tannée expéditionnaire sous celui du comte d'Essex *. Hles parurent en rade de Cadix à la fin du mois 4e juin 1596. Âpres un combat acharné livré dans le port le 1®' juillet, Essex jeta le lendemain sur la côte ses troupes de débarquement, prit Cadix, tua tous les Espagnols trouvés les armes à la main, contraignit la garnison et les citoyens réfiigiés dans la citadelle à mettre bas les armes; pilla la ville, força les habitants à racheter leurs vies d'une somme de 120,000 ducats et à livrer quarante otages qui furent emmenés en Angleterre ; réduisit peu après le gouverneur de la province Medina-Sidonia à incendier la flotte militaire et marchande de l'Espagne. Les Espagnols perdirent en cette occasion deux galions où l'on avait embarqué cent canons de fonte verte ; treize vaisseaux de guerre ; treize bâtiments de transport, lesquels avaient été préparés pour l'expédition contre l'Angleterre, et où se trouvaient entassés les lingots venus d'Amérique et les produits des impôts d'une partie de l'Espagne, des armes pour cinq ou six mille hommes, des munitions de guerre; enfin onze navires équipés pour les Indes, en tout trente- neuf vaisseaux appartenant au roi. Les navires marchands qui étaient retirés dans le canal, et que Medina-Sidonia ordonna d'incendier, montaient à trente-deux. Ils étaient chargés de denrées d'un prix inestimable, pour le rachat desquelles les m^chands avaient composé avec les
1 Pour le texte de la déclaration de guerre qu'Elisabeth n'avait jusque là jamais voulu faire à Philippe II, voir P. Cayet, 1. VIII, p. 743. (( Les deux généraux firent une déclaration des causes qui I) avaient meu leur royne de la dresser, laquelle fut imprimée en fran- » çois, anglois, flamand, espagnol, latin et italien... Geste déclaration » fut envoyée en divers ports d'Espagne et de Portugal. » — Pour la force de la flotte d'Angleterre et de Hollande, voir Rapin de Thoyras, 1. XVII, t. VU, p. 487.
PERTES DES ESPAGNOLS PROPOSITION DES HOLLANDAIS REJETEE
Anglais à la somme de 2 millions d'écus ou 6 millions du temps, environ 24 millions du nôtre : la rançon échappa aux vainqueurs, et les denrées furent perdues {K)ur les marchands réduits au désespoir. Le nombre total des bâtiments brûlés était de soixante-et-onze*. Les Hollandais, entrant dans les idées du roi, voulaient convertir l'incursion en invasion. Ils demandaient avec instance qu'on profitât de ce premier succès ; qu'on attaquât San- Lucar à l'embouchure du Guadalquivir; que par l'occupation de cette place, l'on invitât les Maures à s'unir aux confédérés, que Ton remplaçât les ravages et les destruclions par l'invasion, afin de mettre l'Angleterre et la Hollande à couvert, en portant la guerre dans le cœur de l'Espagne. Le comte d'Essex embrassa ce projet avec ardeur, mais en vain. Les Anglais ne voulaient qu'une chose, accroître le butin dont ils étaient déjà 'chargés, et le mettre en sûreté. Ils trouvèrent dans l'amiral Howard un chef docile à leur désir, soit qu'il craignit pour eux l'influence du climat et les maladies, soit qu'il redoutât une révolte de leur part. En s'éloignant de Cadix saccagé, les Anglais cinglèrent vers les côtes du Portugal, alors soumis à la domination espagnole, débarquèrent dans r Algarve le 28 juillet, prirent et pillèrent Faro, puis quel- ({ues autres villes sans défense de l'intérieur des terres. Ces exécutions terminées, ils appareillèrent pour le retour au milieu d'août, et rentrèrent dans leur patrie au com-
1 Camden, part. IV, p. 675, édit. de 1625; Ferreras, XV» partie, t. X, seconde moitié, p. 104 105; Timauus, 1. CXVI, § 15, t. V, p. dfl ; Meteren, Hii»t. des Pays-Bas, 1. XVU, fol. 388 reclo ; Rapiu de Tlioyras 1. XVII, t. Vil, p. 488, 489, fournissent le chiffre détaillé et exact des vaisseaux de guerre perdus par les Espagnols, et P. Cayet, celui des vaisseaux marchands. 11 dit, 1. Vill, p. 744, au sujet des navires marchands : a Les marchands composèrent pour les marchandises qui u estoient dans les n ivires, à la somme de deux millions d'escus. Mais » il vint mandement du duc de Mediua-Sidouia de brûler tous les » vaisspaux, ce qui fut iucontiupnt exécuté Trente-deux navires chargés
Il «6.
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mencement àe septembre. Depuis huit ans qu'il avait commencé les hostilités contre l'Angleterre et la France, Philippe^ pour la première fois, était attaqué en Espagne, au centre même de sa monarchie. Le marché le plus important du commerce de ses sujets, était ruiné : une portion de sa marine militaire avait été détruite : il avait souffert en outre un préjudice estimé par les Anglais à 20 millions du temps, près de 80 millions d'aujourd'hui. Un coup sensible avait donc été porté à sa réputation et à sa puissance. Mais l'atteinte n'était pas assez px>fonde pour affecter encore l'ensemble de ses ressources^ pour déconcerter ses plans, pour le faire renoncer à ses desseins, et particulièrement à l'invasion de l'Angleterre. C'est ce que démontrèrent les événements dans les deux mois qui suivirent, et dans le cours de l'année 1597.
Henri espérant un genre de guerre tout autre et {urochain, suivit ses alliés dans celui des incursions qu'ils faisaient alors, et ajouta aux donunagesâu roi catholique eu attaquant une autre partie de la monarchie espagnole. Par son ordre, le nouveau maréchal de Bhron parcourut et dévasta trois fois l'Artois, entre le 1" septembre et le 1 3 octobre, avec une partie du corps d'armée qu'il avait reçu pour la défense de la Picardie. La première course dura huit jours. Biron vainquit dans un combat le marquis <ie Narambon, gouverneur espagnol de la province, le fit prisonnier et l'envoya à Paris. Cette défaite donna une terrible alarme pour tout le pays d'Artois, et le livra I)Our quelque temps sans défense aux Français. Ils se répandirent dans le comté de Saint-Paul, emportèrent et pillèrent la ville de Saint-Paul et quelques autres villes sans défense, enlevèrent des campagnes tout ce qui valait la
» (le riches marchandises et d'un prix inestimable furent tons brû- » lAs. » Il mentionne ensuite formellement le .désaccord entre le crimte d'Kssex et Tnmiral Howard.
BAVAGE DR L'ARTOIS PAR LES FRANÇAIS : TROIS INCURSIONS
peine d'être pris. Dans la seconde expédition, six chefs, parmi lesquels le comte de Saint-Paul, gouverneur de Picardie, et Saint-Luc, joignirent leurs troupes à celles du maréchal etformèrent une petite armée *. Biron, après avoir défait les Espagnols dans une nouvelle rencontre, dévasta les environs de Bapaume, Benvilliers, Courcelles, Béthune, Thérouanne. Par ordre de l'archiduc Albert, huit mille sol(lats tirés des garnisons voisines et de l'armée qui avait servi au siège de Hulst, se réunirent sous les ordres du duc d'Arscot pour défendre l'Artois, mais ils n'y parvinrent, pas. Tandis qu'ils se portaient et campaient dans le comté de Saint-Paul, Biron envahissait l'Artois par un autre côté, et dans sa troisième incursion désolait le pays jusqu'aux environs de Douai *. ia dévastation du Boulenois par l'archiduc AUiert avait provoqué de terribles représailles : les Français les exercèrent dans toute leur rigueur. Ils incendièrent beaucoup de localités, surtout celles où ils trouvèrent de la résistance. Ils pillèrent les viUés sans défense , mirent les villages et les bourgs à contribution, enlevèrent les blés, le bétail, les draps produits des maou&ctures du pays, et ramenèrent tout ce butin avec une foule de prisonniers en Picardie,
' La Relation contemporaine dans P. Gayet, 1. VIII, p. 741-743. — Les secrétaires de Sully, dans les CEcon. roy., ch. 63, t. I, p. 205 A; induisent en erreur quand ils placent la tentative pour surprendre Arras à la fin de Tan 1596, et pendant les incursions de Biron en Artois. La tentative contre Arras eut lieu, non à la fin de 1596, mais le 26 mars 1597, pendant le commencement du siège d'Amiens. C'est ce dont témoignent Meteren, hist. des Pays-Bas, 1. XIX, fol. 409, recto, et les Lettres Missives du roi. i:e qui a trompé les secréteires de Sully, c*est que d'Aubigné a parlé deux fois de la tentative contre Arras, une première fois, en 1596, par avance; une seconde fois à sa vraie date de mars 1597 : les secrétaires n'ont consulté que le premier passage de d'Aubigné.
« P. Gayet, 1. VIU, p. 741-743. - Sully, CEcon. roy., ch. 63, t. I, p. 205 A.
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Les pertes des Espagnols furent énormes, et vinrent se joindre à celles que la prise de Cadix leur avait occasionnées.
Certes depuis la conclusion de la ligue offensive, la guerre d'incursions s'était faite avec toute la vigueur, toute l'àpreté imaginables. Cette guerre ne décidait rien, comme l'avait jugé Henri IV, comme l'avaient anuoucé ses ambassadeurs. Les attaques de Philippe II ne pouvaient être prévenues dans leur retour, sa puissance ne pouvait être foncièrement abaissée que pair la grande guerre, entreprise avec les armées réunies des coalisés, et portée en Espagne, portée encore dans les Pays-Bas, d'où il menaçait sans cesse la Fraiice , l'Angleterre et la Hollande. Les événements de la fin de 1 596 fournirent une première preuve de cette vérité. Tandis qu'Elisabeth et ses ministi'es s'imaginaient que Philippe, courbé sous les coups, abattu par les pertes qui l'avaient atteint à Cadix et en Artois, était hors d'état d'agir contre eux, il préparait une éclatante vengeance, et une invasion en Angleterre. Entre les mois d'août et d'octobre, il rassembla les vaisseaux qui lui restaient, en fréta un grand nombre d'étrangers, et disposa d'une flotte que les contemporains qualifient de formidable. Il se concerta avec les chefs rebelles d'Irlande , pour soulever en même temps ce pays, et se trouva en mesure d'attaquer à la fois Elisabeth sur terre et sur mer. A supposer même qu'il ne put emprunter aucun corps d'élite aux vieilles bandes rassemblées dans les Pays-Bas sous les ordres d'Albert, son armée de débarquement trouvait un point d'appui solide, une aide puissante dans Calais conquis par lui. Un sérieux danger, que la guerre continentale aurait prévenu, menaça donc l'Angleterre. Un accident, un hasard heureux, te conjura , il est vrai ; mais , dans une sage politique , on
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compte sur des combinaisons ayant des effets certains, et non sur des hasards. La grande flotte espagnole partit de Lisbonne, se rendit au Ferrol pour embarquer les troupes de terre, et de là prit la route d'Angleterre. Mais une furieuse tempête l'assaillit, le 27 octobre, à la hauteur de Viana-del-Minho, brisa quarante vaisseaux, dispersa le reste, noya une multitude de soldats, réduisit tout cet armement à l'inaction et à l'impuissance pour le reste de la campagne * .
Aux pertes que Philippe II avait essuyées à Cadix et dans l'Artois, venait s'ajouter ce dommage. Les dépenses immenses qu'il avait faites pour cet armement naval étaient perdues : il fallait en subir de nouvelles pour combler les vides delà flotte, sans songer à en couvrir les frais par des sacrifices imposés à ses sujets , car l'excès des impôts était arrivé à son comble. L'épuisement de ses finances, l'épuisement de l'Espagne se révélèrent alors, et il n'y remédia que par un honteux expédient. Renouvelant son manque de foi de 1575, il fit une seconde banqueroute le 20 novembre 1596. 11 annonça qu'il cessait de payer les sommes qui lui avaient été prêtées par les banquiers d'Espagne, d'Italie, d'Allemagne, des Pays-Bas ; qu'il leur ôtait de plus le gage de leurs créances en leur retirant les produits des domaines royaux sur lesquels leurs créances avaient été assignées, en septembre 1575 et décembre 1577; en déclarant que les deniers provenant de ces revenus seraient désormais versés dans ses coffres. Il
1 Camden, part. IV, p. 676, 677. — Rapin deThoyras,!. XVII, t. Vil, p. 491. — Ferreras, XV» partie, t. X, seconde moitié, p. 106. — Lettres miss, à la date du 26 octobre 1596, t. IV, p. 654. Cette lettre indique clairement de quel danger Elisabeth est menacée de la part de VËépagne en Irlande depuis quelques mois. « Madame, voslre am- » bassadcur m'a dict ce qui vous est survenu en Irlande. Croyés que M la malice de nostre ennemy est si grande et si obstinée, qu'il ne » cessera de troubler nos Estais, tant qu'il vivra. »
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les frustrait à la fois du capital et des intérêts. Ce vol, qui ruina une partie des maisons de banque de l'Europe, lui rendait la jouissance de ses revenus. Les fonds qu'il se procura ainsi lui donnèrent les moyens d'équiper Tannée suivante une nouvelle flotte contre l'Angleterre. Mais ils étaient loin de suffire à la totalité de s^s charges, et comme il perdit tout crédit, il se trouva sans ressources pour faire face aux autres dépenses publiques, et pour payer les armées de terre. L'archiduc Albert, laissé par lui sans argent, vit ses lettres de change protestées, et fut réduit pendant quatre mois à une entière inaction ^
» Thuanu3, 1. CXVII, § 11, t. V, p. 651. — P. Gayet, 1. VIII, p. 746. « Lesquelles assi^ations baillées sur tous et quelconques de ses do- » maiues, il tenoit en suspens et youloit que les marchands n'en »> pussent jouir et les recevoir, aius que les deniers qui en procéde- )> roient seroient remis en ses coffres, et que tous contracts d'intérêts » cessassent.»
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CHAPITRE Vra
Projets et plan du roi pour la restauration de fêtât financier et militaire de la France, Il fait rentrer Rosny au conseil des finances. Premières réformes partielles opérées par Rosny. Préludes de l'Assemblée des Notables conttoquée à Houen (juillet-novembre 1596).
Importance de \m question financière dans la fin de la guerre entre la France et rEspagne. Henri projette de constituer à nouveau Tëtat financier du royaume, dans Pintërét des opérations militaires en gënëi al, et dans le but particulier de tenir sur pied Jusqu*A la paix une arraëe soldëe pendant toute l*annëe, et vëritablement rëgullère et permani>nte. — Nouvelles malversations exercëes an dëtrlment du roi et de la France. — Henri fait rentrer Rosny an Coiisell des nnancps, vers le milieu d*octobre 4596. Rosny visite qui>tre gënëralitës pour procurer au roi la somme nëcessalre à une entreprise sur Arras, et pour sMnstruire de la gestion financière. Première reforme partielle ^përëe par Rosny. Il rainnsse 4,500,000 livres du temps, et conduit ces deniers à Rouen. Efforts des financiers et des courtUans pour perdre Rosny, pour gaspiller ou soustraire les sommes apportées par lui. Il dëjoue toutes ces tentatives. — Le roi, pour gënëraliser la reforme partielle qui vient d*étre tentëe, pour faire rendre aux impôts existants le produit dont ils sont susceptibles, pour établir de nouveaux impôt -«, mettre les res*tources au niveau des dépenses, a résolu, dès le mois de juillet précédent, de s'appuyer de la représentation nationale. Il veut profiter de la présence des députés pour le rétablissement de Tordre et de la prospérité publics : instructions adressées aux députés avant leur arrivée. Raisons qui le déterminent à préférer une assemblée de Notables aux Etatsifénéranx. 1i convoque les Notables à Rouen. Préludes de cette assemblée : nomination et esprit des dépotés. ^
Tous les hommes d'État français et étrangers comprenaient combien la question d'argent dominait de Haut la rivalité entre la France et l'Espagne; quelle étroite cbnnexité existait entre l'état des finances, et les succès ou les revers des deux monarchies Le roi après s'être rendu maître de La Fère avait été contraint, faute de fonds, de licencier l'armée avec laquelle il pouvait reprendre aux Espagnols les villes qu'ils venaient de lui enkver. Le cardinal Sforza disait qu'il ne devait se tenir assuré de la conservation d'aucune de ses places fortes, tant qu'il
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n'aurait pas l'argent nécessaire pour tenir sur la frontière douze à quatorze i mille hommes de troupes régulières, entretenues non pas pendant trois mois ou six mois , mais pendant toute l'année , et jusqu'à la fin de la guerre, pour surveiller et prévenir les desseins de Tennemi. Henri, par d'héroïques efforts , presque exclusivement avec ses ressources et son crédit personnels ; avec l'aide d'un certain nombre de serviteurs fidèles, mais ne restant sous son drapeau que l'espace de quelques semaines; avec des forces régulières souvent insuffisantes; toujours intermittentes et capricieuses, était parvenu à préserver jusqu'ici le royaume du démembrement intérieur et de l'invasion étrangère. Mais les événements des deux années dont on sortait avaient montré qu'à ce régime chevaleresque et en grande partie féodal, devait succéder un régime politique dans lequel la nation entière prendrait part aux événements qui allaient décider de son sort, se chargerait elle-même de ses destinées, se préparerait une défense suffisante, et paierait pour l'avoir. C'était, pour changer le système de guerre, tout un système financier à changer en même temps. Tandis que Philippe essayait, par la banqueroute, de se rendre les ressources que réclamait T exécution de ses projets gigantesques et se nuisant l'un à Tautre, l'invasion de l'Angleterre, fa soumission de la Hollande, la conquête de quelques-unes des provinces de la France, Henri s'attachait au projet unique et restreint de trouver les fonds nécessaires pour la défense nationale, pour la continuation de la guerre en vue seule de la paix, sans rien céder du territoire de la France, tout en faisant honneur aux engagements pris, tout en laissant la fortune publique pour garant de leurs créances aux nationaux et aux étrangers. Pour se procurer cet argent, il fallait égaler les recettes aux besoins, réprimer les dilapidations des officiers de
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finances, des agents du fisc, et faire rentrer dans le trésor les sommes qu'ils en détournaient; tirer un meilleur parti des subsides existants ; établir de nouveaux impôts, n'atteignant que les classes de la nation, qui pouvaient les porter. A quelques semaines de distance, le roi commença la réforme et la constitution nouvelle de notre état financier dans ces trois parties principales.
Après la prise de La Fère et vers le milieu de Tannée 1596, il découvrit que, malgré leurs promesses récentes et contraires, les membres du Conseil des finances persévéraient les uns dans leur condamnable négligence, les autres dans leurs malversations. Il acquit la preuve qu'on avait vendu pour 30,000 écus, c'est-à-dire à vil prix, les aides de Normandie ; que le produit en provenant ne serait pas même versé dans ses caisses, mais appliqué au paiement d'anciennes dettes prétendues ; que les cinq grosses fermes, gabelles du sel et parties casuelles, étaient données à ferme pour le quart seulement de ce qu'elles valaient, plusieurs des membres du Conseil des finances étant intéressés dans les baux avec les financiers auxquels ces baux avaient été passés.Ces deux points particuliers établis^ il en conclut que dans les diverses parties de l'administration des finances, il était «mal servi et dérobé. » Pour remédier au mal, il fallait d'abord le reconnaître , le voir par des yeux éclairés et intègres. Dans ce but, il fit rentrer Rosny au Conseil des finances, et lui délivra les provisions de sa charge vers le milieu du mois d'octobre 1596. En les lui donnant , il lui dit : « Ne me promettez-vous pas d'être » bon ménager, et que vous et moy nous couperons bras » et jambes à madame Grivelée , comme vous m'avez » dit tant de fois que cela se pouvait faire? » C'est une époque mémorable dans l'histoire, non pas seulement des finances et des ressources intérieures du royaume , mais aussi de son gouvernement^ car la royauté sortit bientôt
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dé Tétat précaire et de la faiblesse auxquels elle avait été réduite jusqu'alors , et prit sur ses ennemis du dedans comme du dehors un ascendant irrésistible.
Dès son entrée au Conseil des finances, Rosny obtint du roi Tautorisation de visiter quatre généralités ou recettes générales. De cette enquête devaient résulter deux effets , l'un spécial et présent, l'autre général et à venir. D'une part, il devait essayer par tous les moyens de ramasser une somme de trois à quatre cent mille écus que le roi demandait en vain depuis longtemps à son Conseil des finances , et dont il avait indispensablement besoin pour la guerre contre l'Espagne et le siège projeté d'Arras. D'un autre côté, Rosny voulait s'instruire du produit exact des impôts et des revenus royaux , de la manière dont ils avaient été administrés jusqu'alors , des améliorations dont ils étaient susceptibles , et il comptait faire servir ces connaissances à la réforme des finances sur une échelle plus ou moi^s grande, selon que son autorité serait plus ou moins étendue. Pour arriver à connaître la vérité, il fallait obtenir des renseignements suffisants des divers officiers de finances, et s'ils refusaient de les fournir, avoir moyen de les contraindre. Rosny se munit des pouvoirs nécessaires avant de commencer la visite des généralités. A son arrivée , les trésoriers de France , élus, contrôleurs, greffiers des bureaux et élections, receveurs, poussés par le Conseil des finances lui-même , ou s'absentèrent ou refusèrent de lui rien dire et de produire aa.— cun registre. Il les interdit, suspendit tous leurs offices , et en amena plusieurs à la soumission par la crainte.
Il choisit alors parmi eux deux trésoriers en chaqLrr:
bureau, et deux élus en chaque élection, pour remplir) -
fonctions de tous. Il obtint d'eux : 1° les comptes et I^F états de l'année courante et des quatre années pi dentés ; 2° le relevé exact de tous les prélèvements faiti
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tilre quelconque sur les divers impôts avant qu'ils fussent versés dans les caisses du roi : il sut, par exemple, que les intérêts de telle dette étaient pris d'avance sur les gabelles , et que telle pension était acquittée d'avance aussi sur les aides. Ces anticipations étaient la cause de la moitié au moins des désordres, comme nous le verrons bientôt. Il possédait dès lors les documents nécessaires pour établir les principes d'une réforme financière. Il s'occupa en même temps de ramasser les sommes dont Henri avait un si pressant besoin. Il n'examina les comptes que de quatre généralités pendant quatre ans et l'année courante : parmi les innombrables articles de dépense, il n'apura que ce qui concernait les assignations pour de vieilles dettes, le remboursement de prêts, les arrérages de gages, les rentes et pensions à des gens obscurs et indignes, les rescriptions en blanc ou sous des noms supposés. Et sur ces seuls articles, soit en refusant le paiement, soit en exigeant le remboursement, toutes les fois qu'il n'y avait pas titre sufiBsant , ou qu'il y avait fraude manifeste, il rassembla 500,000 écus, c'estàdire, 1,500,000 livres du temps (environ 5,490,000 francs d'aujourd'hui). Il plaça ces sommes sur soixante-dix charrettes , et les conduisit à Rouen, où se tenait alors l'assemblée des Notables.
Si un sévère examen des titres et une comptabilité régulière s'établissaient dans les finances, dès lors la source des grâces pour les pensionnaires abusifs , et des gains illicites et énormes pour les financiers, était tarie. Us firent donc d'incroyables efforts pour perdre Rospy sur sa première démarche. Pendant son absence, ils publièrent qu'il avait usé de ses pouvoirs avec une t}n:annie qui rendait le roi odieux; qu'il avait rempli les prisons des officiers et des commis des finances; que par un raffinement de cruauté et d'insolence, il traînait à sa suite cinquante Il il
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des principaux d'entre eux enchaînés. Ils ajoutaient qne Taisent ramassé par Rosny était le produit des plus violentes exactions exercées sur le peuple ; que ces rigueurs n'auraient même pas le mérite de soulager le roi niFEtat, puisque les sommes dont Rosny remplissait le trésor avec tant de peine étant celles-là même sur lesquelles étaient assignéesles pensions desprinces du sang, du connétable et des autres grands officiers de la couronne, de la foule de ceux qui s'étaient déclarés poiur le roi, surtout dans les derniers temps, ce prince serait réduit ou à rendre d'une main ce qu'il recevrait de l'autre, ou à s'exposer à un mécontentement général, et peut-être à une dangereuse défection. Les financiers espéraient faire condamner Rosny avant qu'il fût entendu, et ils soulevèrent tant de clameurs contre lui qu'ils ébranlèrent le roi. Toutefois Henri s'arrêta, heureusement pour la France, à la résolution d'examiner, et à la première explication avec Rosny, il se convainquit que toutes les allégations de ses ennemis étaient autant d'impostures. Rattus sur ce terrain , les financiers et les courtisans se placèrent aussitôt sur un autre pour continuer leurs attaques. Ils tentèrent d'épuiser en quelques jours les sommes apportées par Rosny, de telle sorte qu'il ne restât ni à ce fidèle serviteur le mérite d'avoir secouru le roi dans ses nécessités, ni à Henri les ressources nécessaires pour tenir tête à l'étranger et au parti aristocratique. Ceux qui étaient chargés de la solde des Suisses rédamaient 30,000 écus, quand ils en avaient 10,000 seulement à payer. Une nuée de créanciers de l'État prétendaient être remboursés immédiatement sur l'argent voiture h Rouen, dont il ne serait pas resté un seul denier. Enfin les agents de l'Épargne ou Trésor osaient bien nier une partie des sommes versées par Rosny entre leurs mains ; le contrôleur général tenta de soustraire par ce moyen 90,000 écus ou 270,000 livres du temps. Rosny
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ne combattit victorieusement ce vol qu'en produisant quatre bordereaux conservés par lui à Tinsu de ses ennemis, dressés pendant sa visite des généralités, et signés par les receveurs-généraux des deux dernières années. Le roi resta maître des sommes qui lui appartenaient, et les appliqua aux préparatifs du siège d'Arras, qu'il projetait depuis quelque temps *.
Mais Rosny n'avait introduit un commencement de réforme que dans quatre recettes générales, et l'argent qu'il avaitramassé était à peine un expédient pour les besoins d'un moment et pour une entreprise particulière. Il fallait des ressources bien autrement étendues et durables, si l'on voulait terminer honorablement pour la France la guerre dangereuse et prolongée qu'elle soutenait contre TEspagne ; si l'on prétendait fourniV aux dépenses des divers services publics, la plupart interrompus. Même après le premier effort de Rosny , les contemporains représentent les affaires de Henri comme réduites encore à l'extrémité, et les moyens les plus violents comme indispensables à leur rétablissement *. On ne pouvait trouver de ressources que dans la réforme et l'amélioration des branches de revenus publics déjà existants , et dans l'établissement au moins temporaire de nouveaux impôts. Pour opérer les réformes dont le salut de l'Etat dépendait, mais qui depuis sept ans défiaient et déjouaient tous les efforts, tant le mal était profond^ le roi devait aider et doubler
* Pour ces cinq paragraphes^ Sully, CEcon. roy., ch. 67, 68, 69, 1. 1, p. 2i4-2S5. — Lettre du roi du 17 octobre 1596, prouvant que, dès cette date, Rosny est entré au conseil des finances et a été chargé de visiter quatre recettes générales. (Lettres miss., t. IV, p. 650.)
* La Force, lettre à sa femme du 2 janvier 1597. 11 rappelle quel a été Tétat des finances dans le cours des derniers mois, et il dit : «On craint » que les Notables veuillent retarder tous les payements pour un au M ou deux, afin de relever les affaires du roy, car on s'est trouvé tout » à coup à l'extrémité.» (Mém. de La Force, t. 1, p. 280.) On va voir que les Notables furent contraints d'adopter cette mesure.
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en quelque scnrte son autorité de Fanlorité de la* France eUe-même, du concours d'une assemblée nationale. Pour établir de nouveaux impôts , Tassentiment et le vote de cette assemblée étaient l^alement indi^nsables, d'après les lois anciennes de la monarchie, d'après l'axiâme de notre droit public, respecté par Henri, proclamé par ses nSnistres : « que les levées de deniers pour produire bien » et jamais mal, ne dévoient se faire que par le commun » consentement des peuples qui les payoient ^ » Aussi avait-il dès le mois de juillet résolu la tenue de cette assemblée, qu'il avait d'abord assignée à Gompiègne, et qu'il convoquait maintenant à Rouen.
Si la guerre et les finances étaient forcément , dans les circonstances où l'on se trouvait, la principale préoccupation du roi, elles étaient loin d'être la seule. Il méditait dès lors la réforme générale de l'État, la régénération de la France ; et dans les travaux administratifs qu'il avait résolu d'entreprendre, il voulait s'aider des avis et de l'expérience des représentants des divers ordres et des diverses provinces de la France, apportant l'expression des besoins et des vœux de leurs commettants, comme il entendait se servir de leur concours et de leur autorité pour le rétablissement de la fortune publique. C'est ce qu'il annonce formellement dans la circulaire adressée aux députés qui doivent composer cette assemblée. Il leur déclare qu'il est résolu de remédier aux désordres que le dernier règne a légués au sien , que la guerre civile et étrangère a entretenus, et il ajoute « que la mort lui sera » moins dure qu'il ne lui est de vivre et de souffrir plus » longuement les misères dont le royaume est accablé *. » n leur prescrit de se mettre en rapport, avant de partir,
* Sully, GEcon. roy., ch. 186, l. Il, p. 263.
> Circulaire du roi du 25 juillel 1596 dans les Lett. misa., t. IV, p. 621. Noua ne conâervona paa Vorthographe du temps.
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avec les meilleturè et les plus éclairés citoyens de chaque ville , de chaque province, pour être en mesure de lui exposer lès moyens jugés les plus propres à détruire^ les abus locaux, à rétablir partout Tordre public, à raviver l^s principes de la prospérité, à soulager la détresse du peuple, surtout du peuple des campagnes. Le paysan succombe sous le faix des impôts : il est de plus pillé chaque jour par les soldats, dont la France a un indispensable besoin pour faire tête, à l'Espagnol, et que le gouvernement ne peut astreindre à la discipline, parce qu'il est hors d'état de leur assurer une paie régulière non interrompue, sufiBsante à leurs besoins. Les députés auront donc à combiner les mesures et le système financiers qu'ils adopteront, de telle sorte qu'ils fournissent à la couronne le moyen de solder l'armée, de soustraire les laboureurs à cette oppression , de diminuer les charges du peuple, en réduisant l'impôt du peuple , la taille.
Le roi avait donc résolu de faire intervenir la représentation nationale, par la consultation et les avis dans ce qui regardait l'administration générale du royaume ; par le concoiurs dans ce qui concernait la réforme de fei gestion financière ; par le consentement et le vote dans l'établissement des impôts nouveaux , et par l'affectation de leur produit à une certaine dépense. Peu après, il confirma solennellement son intention par le passage de son discours d'ouverture dans lequel il disait aux députés : « Qu'il ne les avoit point appelés, comme faisoient ses prédécesseurs, pour leur faire approuver ses volontés, mais pour recevoir leurs conseils , pour les croire, pour les suivre. » Ces paroles n'auraient eu aucun sens, si elles n'avaient été l'annonce d'un grand changement dans l'exercice du pouvoir, dans la conduite pratique du gouvernenjent. Ilenri avait à choisir entre les Elats-généraux, et une assemblée de Notables. En droit, les Etats-
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généraux étaient déUbératifs et non résolutifs, comme on disait alors. Leurs seules prérogatives étaient de faire connaître les griefs de la nation au gouvernement; de lui donner des conseils sur les matières dont il les saisissait ; de lui adresser des propositions tendant à introduire des changements dans la législation et dans l'administration. Ils n'avaient aucune autorité pour.faire ni une ordonnance ni un édit : à la royauté seule appartenait toute la puissance législative. En fait, les Étatsgénéraux, forts de leur nombre et de l'ascendant qu'ils exerçaient dans les provinces, réduisaient tout roi faible et embarrassé à faire ce qu'ils voulaient; et quand ils obéissaient à l'esprit de fanatisme ou de faction, ils précipitaient rÉtat dans la guerre civile et dans l'anarchie. C^est la conduite qu'avaient tenue, sous Henri III, les États de 1577 et ceux de 1588. Outre que l'influence et l'autorité des Notables sur le pays étaient infiniment moindres, leurs attributions politiques étaient bien plus restreintes que celles des États-généraux : ils n'avaient que le droit de conseil, sans le droit de proposition ni de remontrance. Dans la pratique, la demièrç assemblée des Notables, celle de 1558, sous Henri II, était restée encore au-dessous de ce rôle de simple conseillère : dans l'unique séance qu'elle avait eue, la royauté lui avait intimé ses ordres, que les députés s'étaient déclarés prêts à exécuter *. De* pareilles réunions n'avaient pour but que de rendre en apparence la nation consentante et complice de ce que résolvait absolument et exclusivement
* La réunion qui eut lieu à Fontoinoblcau en 1560 ne fut pas une aseembléc de Notables, mais seulement un Conseil extraordinaire. Du reste cette réunion ne donna qu*un avis. (Garnier, Hist. de France, t. XXVIII, p. 348, 41G, 423.) Il ne faut pas juger de ce que furent et de ce que firent quelques assemblées de Notables postérieures à celle de Rouen, et à l'imitation de celle de Rouen ; mais de ce qu'elle? étaient auparavant'
LE ROI SE DÉCIDE POUR UNE ASSEM. DE NOTABLES : SES RAISONS
le pouvoir. L'autorité de Henri FV était trop récemment reconnue par la moitié du royaume, trop mal affermie, pour qu'il pût convoquer des États-généraux sans s'exposer à compromettre la paix et Tordre public à peine renaissants. Le plus libre et le plus hardi des contemporains, d'Aubigné, ne laisse aucun doute à cet égard. Après avoir annoncé l'assemblée des Notables, il ajoute : « Les troubles qui n'estoient pas esteinls par la France, » nepermettoientune plus grande convocation ; les cœurs » des peuples n'estoient pas encore assez ployez, à l'obéis- » sance, comme il parut par les esmotions qui sur- » vinrent *. » Le roi, en conséquence, se décida pour une assemblée de Notables. Mais d'une part, cette assemblée n'était que le prélude des États-généraux, dont la convocation-était annoncée pour une époque rapprochée ; d'une autre, Henri voulut qu'au lieu d'être réduits à rabaissement et à la nullité où les avait tenus Henri II, les Notables fussent élevés à la dignité des I^tats-généraux, saisis de leurs droits et prérogatives. On sera peut-être bien aise de trouver ici la preuve de l'exactitude de tout cet exposé, et l'expression des intentions âe Henri dans ses propres paroles :
f Nous vous prions de vous infonner... de ce à quoy il est besoing de pourveoir pour establir un bon et asseuré repos , et aussy de ce dont nous pourrons eslre secoureus. afiBn que nous ayons moyen d^empescher les désordres qui se voyent maintenant en ce royaulme, et de résister par la force aux forces et desseings de nos ennemys. »
fl 11 faudra adviser où se pourra recouvrer ailleurs ce qui ne se trouve en nos finances, voulant espérer que tous nos bons subjeets se disposeront volontiers â nous accommoder pour un temps qoel-* conque de quelque petite parlie de leurs moyens, pour sauver le surplus, avec leur patrie, de la conservation de laquelle despend celle de leurs honneurs, de leur vie, de leurs femmes et de leurs enfants. Ce
* D'Aubigné, l. IV, c. 14, t. lU, p. 382, éd. 1620. — Legrain, Décade, l. Yl, p. 320.
LIV. V. CH. VIII. AUTORITE DONNÈB K CBTTE ASSEMBLER
que nous eussions volontiers faict représenter en une pleine assemblée (T EitaU^généraux de ce royaume, si les armes et efforts de nos ennemjs permettoient que Ton peust différer plus longtemps de pourvoir et remédier au mal qui nous presse si violemment. Ce que différant à un autre temps, nous vous dirons que nostre intention est, attendant la venue de* dite E$tat$, de faire cesser tous ces désordres au mieux et le plus tost qu'il se pourra , et qu'en la convocation que nous avons présentement ordonnée soient faiçts les mesmes reglemens et reformations, en ce qui concerne principalement la police militante, Tordre, distribution de nos finances, que si V affaire estait traictée en pleine assemblée des Estats-ffénéraux. •
« Il fault maintenant que nous réveillons tous en nos cœurs l'ancienne vertu françoise ; que nostre noblesse se résolve avec nous de ne despouiller jamais les armes que nous n'ayons eu raison de nosennemySt ce qui ne sera pas difficile si avec la valeur de nostre noblesse, Tecclesiastique ayde TEstat de ce qui est de sa vocation et de ses moyens, et si nous sommes assistez de nos bonnes villes et plat pays, selon les moyens que chascun en aura, qui seront trop mieux employez au payement d'une armée qui s'opposera courageusement à celle des Espagnols, que si par ce défault, fennemy ne trouvant pas de forces à la campagne qui résistassent aux siennes , s'en faisoit le maistre, ravageait le plat pays, et saccageait les villes comme bon luy semblerait. »
ff Nous désirons la réformation au faict de nos finances autant qu'ait jamais faict prince qui ayt porté cette couronne. En ce qui écherra, ou serons conseillés, nous commencerons volontiers la réformation par nous-même ; jugeant que l'ordre et le bon mesnage dont il sera usé fera qm Von pourra satisfaire aux despenses nécessaires pour la conserifation de notre Estai, et nous donnera moyen de soulager nos pauvres sujets contribuables à la taille d'une partie des levées qui se font dessus eux. C'est ce que nous désirons de tout notre cœur, et nous ne vivrons jamais contents que cettui notre désir n'ait été témoigné par les effets ^ »
Ainsi dans le prudent essai d'un gouvernement où les
libertés publiques devaient reprendre leur place, sinon
-par la convocation périodique, au moins par la réunion.
dans toutes les circonstances importantes, des députés de
^ Lettres de convocation du 25 juillet 1596, dans les Lettres roiss.« t. IV, p. 6Î1-62*.
LE KOI FAIT CONNAITRE SES INTENTIONS : SES INSTRUCTIONS
la France, le roi commençait par les Notables, et si la tentative réussissait, on devait en venir aux États-généraux. C'était une occasion offerte à la nation d'entrer ei% participation du gouvernement du pays, dans une cif constance critique, mais sous un roi ferme et jusque-là viclorieux, par les voies légales, en dehors de Tesprit et des mesures révolutionnaires.
Les Notables furent pris dans le Clergé , dans la Noblesse, dans les diverses fractions du Tiers-Etat, les Parlements, les cours des Comptes et des Aides , les magistrats municipaux, les trésoriers et les receveurs généraux de France *. C'était un appel à tontes les lumières et à tous les dévouements. Rosny, qui débattit avec le roi les propositions de l'assemblée, et qui devait connaître sa composition aussi bien que sa forme ; Mezeray , si rapproché de ces temps, attestent tous deux que les députés furent nommés par les corps auxquels chacun d'eux appartenait. Le chancelier de Chevemy écrit dans ses Mémoires : a Le roi convoqua à Rouen une assemblée de personnes » de tous ordres de son Estât par lui choisis. » Les historiens et les publicistes modernes ont interprétés diversement ce passage. Les uns en ont inféré que le roi avait choisi les députés. Les autres ont dit : le mot choisis se rapporte à tous ordres j et non à personnes : le roi choisit les ordres dans lesquels devaient être pris les députés, et les ordres élurent librement leurs représentants. Nous pensons que cette interprétation, à laquelle donnent raison Porthographe, et les témoignages de Sully et de Mezeray, est la seule véritable ; que le roi n'intervint dans la nomination des Notables que par la désignation des ordres, et par la ratification donnée dans les lettres de convocation,
< La liste des députés dans la coliect. des Ëtats-géDéraux et autres assemblées nationnales, t. XVI, p. 2-8. — Cérémonial français de Denys Godefroy, t. H, p. 384, 385.
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aux choix qui avaient été faits * . Au reste, quel qu'ait été le mode de nomination des députés, il ne donna à Fassem- ^ée que des membres de la plus grande indépendance et de la plus grande fermeté de caractère, tels que Harlay, Groularty le cardinal de Grondy : leurs collègues se montrèrent aussi libres qu'euic de tout engagement à Tégard du pouvoir, et si l'assemblée des Notables pécha, c'est certainement par l'audace et non par la servilité.
Ainsi le roi fit élire et composa les Notables dans des conditions de liberté inconnues jusqu'alors, leur attribua des prérogatives et une puissance qu'ils n'avaient jamais
^ Sully, CEcon. roy., ch. «9, t. I^ p. 932 B. « Que comme il n*avoit » nullement voulu imiter les roys ses devanciers en Va/pectation et » désignation de certains députez particuliers -à sa fantaisie, pour en » disposer selon icelle, soit bonne, soit mauvaise, mais en avoit déféré » la nomination à ceux de l'Église, de la noblesse et du peuple, aussi » ne vouloitril maintenant, qu'ils estoient assemblez en corps, prescrire » aucunes règles, formes, bornes, ny limites. » — Mezeray« t. III, p. 1184, in-fol. Paris, GuiUeïnot, 1651. « Afin que cette assemblée fut » entièrement plausible, et que les résolutions qui s'y prendroient » passassent plus facilement dans l'approbation des peuples, le Roy » déféra la nomination de ceux qui y dévoient assister à leurs compa- » gnies, sans affecter ni désigner pas un. » M. de Larcy, Des vicissitudes politiques de la France, p. 197, remarque que dans le passage de Cbevemy, le mot choisis se rapporte à tous ordres et non à personnes, — Les lettres de convocation, adressées le 25 juillet à Martin Langlois, prévôt des marcbands de Paris, qu'on trouve dans les Lettres miss., t. IV, p. 621, portent les paroles suivantes : « Nous avons pris conseil )> de convoquer présentement une notable assemblée d'aulcuns de nos » subjects, entre les quels nous avons estimé vous devoir choisir pour M l'asseurance que nous avons de vostre fidélité.... Nous vous prions de » vous disposer à venir, incontinent la présente reccue, en nostre ville » de Ck>mpiëgne, pour vous y rendre avec Vun des eschevins de nostre » ville de Paris, » L'assemblée, comme on Ta vu, primitivement assignée à Gompiègne, fut transférée de Compiègne à Rouen. Dans la première phrase, le choix fait par le roi de Martin Langlois n'implique qu'une ratification ; n'exclut en aucune manière une élection préalable antérieure, faite par le corps municipal de Paris. Dans la seconde phrase, l'écheviii qui doit accompagner Langlois à rassemblée n'est pas nommé : donc il n'est pas choisi par le roi : donc il sera porté ^ l'assemblée par la libre élection du corps de l'Hôtel-de-Ville.
COMPOSITION ET ESPRIT DE L* ASSEMBLÉE
eues ; disposa tout pour que leur intervention dans les affaires publiques fût effective et efficace; n'ôta à rassemblée, dans sa composition première, que ce qui pouvait ramener les troubles et compromettrç^les destinées du pays. Lors donc que des écrivains modernes Taccusent d'avoir nommé lui-même les Notables , d'avoir préféré les Notables aux Etats-généi'aux , pour avoir meilleur marché des libertés publiques, pour'continuer le pouvoir absolu, alors que pour le continuer » il n'avait qu'à s'abstenir de convoquer une assemblée, ils mettent des accusations passionnées à la place de la vérité.
268 Liv. y. CH. IX. succession des événesients.
CHAPITRE IX
Auemblée de* Notables à Rouen. Accroissement des revenus publics, et ressources nouvelles fournies à F État. Établissen^ent, danger, et prompte fin du Conseil de raison (4 novembre i596-30 avril 1597).
Le roi ae rend ft Rooen, dès le 14 octobre 1596, poar conférer avec les NoUblea, au ftor et à mesare qu*lls arriveot, sur les réformed à opérer dans loot le royaoïne.— Ouverture de rAssemblée des Notables, discours du roi (4 novembre 1596). Discours du chancelier : ses deux propositions adressées aux Notables. Mot du roi k Gabrielie d*Estrées: véritable sens de cette parole. — Les Notablesse constituent, se divisent en trois chambres, commencent leurs travaux (5, 6, 8 novembre). Ils se rendent compte des revenus publics et des charges. J.ies revenus ne sont que de 23 millions du temps. Les charges montent à 16 millions: ' 11 ne reste que 7 millions pour la guerre et les autres services publics. Les Notables veulent porter, pour Tannée 1597, les revenus k 30 millions, par raméliorallon des anciens impôts, et par rétablissement d'un nouvel Impôt, ie sou pour livre ou la pancarte. Exagérations et erreurs de leurs calculs. En attendant TefTet de ces denx mesures, Ils fournissent an gouvernement un fonds pour les besoins présents, en reculant d*une année les appointements des factionnaires de Tordre civil, et en ordonnant d*en verser le montant dans le tréftor du Vol. En tout ce qui touche aux matières financières. Ils ne proposent pas seulement, ils décident. Ils obtiennent du roi et de son Conseil, qu*une assemblée de Notables sera réunie dans trois ans, et Jugera s*ll y a Heu de maintenir ou d'abroger le nouvel impôt. — Les Notables demandent 1* Té< tabllssemcnt d*on Conseil de raison^ dont les membres seront tirés de leur assemblée; 2" le partage des revenus publics en denx portions égales, dont Tune sera attribuée au Conseil de raison , l'autre laissée au roi. Danger de cet établissement au point rie vue politique, compris par le roi, vivement exposé au sein de son Conseil, qui se prononce fortement pour le rejet de la proposition. — Rosny ouvre secrètement l'avis d'accepter la proposition : motifs sur lesquels il se fonde. Le roi essHye de faire revenir les Notables de leur entraînement, de prévenir le partage des revenus publics, et celui du pouvoir (26 janvier 1597). Il échoue, accepte In proposition des Notables, leur enjoint de nommer sans retard les membres devant composer le Conseil de raison, et les congédie le lendemain. — Propositions de réforme contenues dans les cahiers du Clergé, de la Noblesse, du Tiers-état. — Inexpérience et Inhabileté du Conseil de raison dans Tadministration. Il ne fonctionne et ne dure que trois mois : au bout de ce temps, il remet ses pouvoirs entre les mains du roi ( février-avril 1597). — Conséquences de son insuccès et de son abdication sur Tétat politique de la France.
Le roi se rendit à Rouen dès le 14 octobre, plusieurs jours avant la réunion des Notables. Au fur et à mesure que les députés arrivèrent, il les interrogea longuement
ASSEMBLEE DES NOTABLES A ROUEN : DISCOURS DU ROI
et à diverses reprises sur la situation et les besoins de leurs villes et de leurs provinces respectives, afin d'opérer ou de. préparer les réformes nécessaires. Groulart l'entretint quatre heures, en deux fois, décrétât de Rouen et de la Normandie*.
Les Notables comparurent à Rouen au nombre de quatre-vingts : neuf du Clergé, dix-neuf de la Noblesse, cinquante-deux du Tiers-Etat. Le plus grand nombre était donc de beaucoup du côté du Tiers-Etat, et dans cet ordre, la majorité appartenait aux Parlements et aux autres cours souveraines. Le roi ouvrit leur assemblée, le 4 novembre 1596, par un discours qui est dans le souvenir de tous les bons citoyens. « Si je voulois, dit-il, » acquérir le titre d'orateur, j'aurois.appris quelque belle » et longue harangue, et je vous la prononcerois avec » assez de gravité. Mais, messieurs, mon désir me pousse » à deux plus glorieux titres, qui sont de m'appeler libé- » rateur et restaurateur de cet Etat. Pour à quoi parve- » nir je vous ai assemblés. Vous savez à vos dépens, » comme moi aux miens, que lorsque Dieu m'a appelé à » cette couronne, j'ai trouvé la France non seulement » quasi ruinée, mais presque toute perdue pour les » François. Par la grâce divine, par les prières et par » les bons conseils de mes serviteurs qui ne font prof es-, o sion des armes ; par l'épée de ma brave et généreuse » noblesse, de laquelle je ne distingue point les princes, Y> pour être notre plus beau titre, foi de gentilhomme ;
> par mes peines et labeurs, je l'ai sauvée de la perte. » Sauvons-la à cette heure de la ruine. Participez, mes » chers sujets, à cette seconde gloire, comme vous avez
> fait à la première. Je ne vous ai point appelés,
^ Groulart, Voyages en cour,.ch. 1, t. XI, p. 562 B, 564 A, coUect. Michaud. — Le Graiu, Décade, 1. VI, p. M9. « Le Roy se rendit le » premier à Rouan. »
tJO UT. T. Ol. EL. EXPOSÉ K LA SlfTATM»! rAft U CSAICILUR.
» comme fûsoîmt mes préiiêcesseurs, poor vous faire 9 approQTer leurs Toloolés. Je tous ai fût assembler » poor reteroir tois eonsok , poor les croire, poor les » smvre. bref^ poor me mettre en tolelle entre tos » mains, enrie qui ne preml snère ^ux rois, anx baibes » grises et aux TÎdorieox. Mais la riolenle Imour que je » porte i mes sujets^ Textrème enTÎe que j*ai d^ajonter » ces deux beaax titres à cefan de roi, me font tnmTer » tout aisé et hûoonble *. »
Le chancelier pril ensuite la parole poor développer et exptifpoKr les intentions da roi , et poor adresser des propositions à rassemblée. Dus la pnnûère partie, il conriait les Notables a étn&r et à exposer an gonvemement les mesures qnlk jogeraîent les pins propres i réarmer rÉtat. Dans la seconde, il ne s*occnpait que dn danger présmt et des moyei» de le conjurer. D s^a^issait cie trouver sans reiurd les sommes nécessaires an rn pour résister i Fétranger ^ et préserrer le rmaume de Finra- ^on de FEspagnol. déjà maître des vilks frontières. Le domaine du roi était entièrement «gagé ; son crédit chez ses alliés, la reine d^Anglet^re. les Hollandais, les Suisses, les princes d\\llemagne, était tout à tait épuisé, et il ne fallait pas compter sur eux pour de nouveaux emptunts. Il était donc nécessaire de tirer de la nation Fargent dont on avait besoin. Le roi connaissait la profonde misère du peuple et en gémissait : aussi suppbait-41 les Notables de cboisir parmi les mesures à adopter celles qui lui seraient le mc4ns pesantes, qui étendraient les charges à tous les ordres indistinelement ., qui permet-
> Ce di:âcoarsv imprink» ea d«>niier Ueu sor ron^tnal ians Les Lettre» iiKsàT«^, L IV, p. <>5r. <^3i$« je troaT« dti'iÀ compI«*t <;t par «kf toote alfcèratioa dans P. Cajvt, L VllL p. T;^ 7»T. et diios b» SIml «ie U lisiK, L vu p. Vi\. fhrtoot aîli^im il est troo^^ et 4itei^. N«mk
EXAMEN DES RESSOURCES ET DBS DÉPENSES PAR LES NOTABLES
traient de lever les deniers le plus insensiblement que faire se pourrait, et avec la moindre oppression du peuple*.
Si Ton en croit Tun des auteurs des Mémoires du temps, Gabrielle d'Estrées, témoignant à Henri. son étonnement sur ce qu'il avait parlé de se mettre en tutelle, le roi lui répliqua : « Ventre saint-gris, il est vrai, mais je Ten- » tends avec mon épée au côté *. » En prenant sur un seul témoignage cette parole pour authentique, Ton n'y peut voir que l'expression d'une politique intelligente et ferme. Henri entend que la participation des Notables aux affaires publiques ne devienne pas le signal d'une révolution qui bouleverse l'édifice social de fond en comble ou rallume les feux de la guerre civile ; et si les Notables pouvaient imiter un seul instant la factieuse conduite des derniers Etats de Blois, le roi interviendrait alors avec sa puissance executive, et arrêterait le mal. C'est son droit et son devoir, et son mot n'exprime pas autre chose.
Les 5 et 6 novembre, l'assemblée se constitua et se divisa en trois chambres. Le 8, elle commença ses travaux en se rendant compte d'abord des ressources et des charges* Les revenus publics ne montaient qu'à vingttrois millions du temps , dont seize millions en tailles et le reste en autres droits. Les charges montaient à seize millions. D'où il résultait que pour subvenir aux frais de la guerre, pour entretenir les fortifications, les grands chemins, les ponts et chaussées^ la maison du roi, sans parler de la marine, dont il n'était guère alors question, l'État ne pouvait disposer que de sept millions ^. Cette somme était tout-à-fait insuffisante, et les Notables réso-
* Cheverny, Mém. dans la collect. Michaud^ t. X, p. 55!. — Legraii), Décade, 1. VI, p. 321, 322.
* LestoUe, Reg. joum. du règne de Henri IV, p. 279 A.
« Groulart, Voy. en cour, ch. 7, p. 565, 566.— Véronde Forbonnais, Recherches sur les finances de la France, t. 1, p. 28, 29.
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lurent^ en portant les recettes de vingt-trois millions à trente, d'augmenter les ressources de sept millions. Pour combler la différence et se procurer les sept millions en plus, ils résolurent de réformer et d'améliorer quelquesunes des branches des revenus publics pour deux millions, et d'établir un nouvel impôt nommé sou pour livre ou pancarte^ dont ils estimèrent le produit à cinq millions. Ils statuèrent donc qu'on lèverait un droit d'entrée d'un sou pour livre sur toutes les denrées et marchandises qui se vendraient désormais dans les villes, bourgs fermés, foires du royaume, excepté sur le blé, comme étant la .nourriture du pauvre *. Le sou pour livre était sous un autre nomles octrois et les impôts indirects d'aujourd'hui, mais étendus à un bien plus grand nombre d'objets. La plupart des impôts de l'ancienne monarchie firappaient le peuple seul, et principalement le peuple des campagnes. Dès l'établissement du sou pour livre, les esprits réfléchis virent clairement que le nouvel impôt était plus juste et plus également réparti. L'un des contemporains dit en termes formels : « C'est la plus juste » et la plus raisonnable subvention que l'on puisse in- » venter , parce que toutes personnes y contribuent et à ?) l'égal, selon les facultés de chacun, sans qu'il soit be- » soin de les discuter. Car chacun y contribue selon qu'il » a moyen d'avoir des marchandises, et autant l'ecclé— » siastique et le noble que le roturier et non privilégié*.» Le sou pour livre épargnait la presque totalité de la
1 Sully, OEcon. royales, ch. 70, t. I, p. 237 B, 239 B. — Le texte pour le premier édit de la pancarte, ou droit d'entrée sur toutes les denrées et marchandises, en toutes villes, bourgs, bourgades, foires du royaume, dans Fontanon, t. Il, p. 531. — Mezeray, t. III, p. 1186, 1187. « Sur toutes marchandises, excepté sur le bled, qui » est la nourriture des pauvres. »
• Legram, Décade de Henri le Grand, 1. VI, p. 322, in-folio, Paris, \G\k, — Plusieurs des contemporains nous semblent avoir jugé le sou pour livre bien plus sainement que quelques historiens modernes.
OPPOSITION DU PEUPLE : FAUX CALCULS DES NOTABLES
classe des paysans, puisqu'il u'atteignait pas lesvillages^ En peu de temps, il devait par son produit permettre de diminuer les autres impôts, notamment la taille. Le peuple devait donc l'accepter avec transport : loin de là, il le combattit à outrance, surtout en Poitou, Saintonge, Limosin, Périgord, Agenois, Quercy ^. Sa résistance s'espplique par des dispositions permanentes et par des circonstabces particulières. Le peuple, surtout dans les provinces du midi dç la France, a fait de tout temps une violente opposition aux nouveaux impôts, qu'il a considérés comme des attentats à sa liberté , et non comme une dette payée à la patrie. En 1596, la misère était au comble : un impôt surles consommations était «jouté aux impôts personnels que la nécessité forçait de maintenir provisoirement dans leur entier. Le peuple des villes et des bourgs fut uniquement sensible au léger renchérissement dans les denrées que produisait le sou pour livre, ferma les yeux sur les résultats avantageux qu'il devait amener plus tard , et s'opposa avec fureur à son établissement ^.
. Les Notables n'avaient compté ni avec la misère de la masse de la nation, qui restreignit pendant longtemps les achats au strict nécessaire, ni avec la fraude, ni avec les soulèvements du Poitou et des provinces voisines, qui
* Legrain, p. 82S, dit: « ez villes closes,» ce qai exclut les villages.
« D'Aubigné, 1. IV, 1. 111, p. 382.
*' Le sou pour livre rencontra dès le principe une opposition passionnée dans les provinces du Midi et bien avant la révolte de 1602. Sully, (Econ. roy., ch. 73, t. i, p. 245 A. « En premier lieu à cause des » grandes difficuitez que les membres du Conseil de raison rencon- » troientei\ rétablissement de ce beau sol pour livre dont ils avoient » fait tant de cas au Roy. » •— Legrain, Décade, 1. VI, p. 324. « Plu- » sieurs provinces se rendirent refractaires aux commissaires envoyez » par le Roy pour establir cesle pancarte, spécialement les plus reculées 0 du Parlement de Paris, et entre celles-là le Poictou et autres adja- » centes. »
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s'opposèrent à rétablissement du nouvel impôt dans une partie du royaume. Les Notables avaient estimé le produit annuel du sou pour livre à cinq millions : il ne ren- ^t jamais au delà d'un million cent mille livres ^ Ils se trompei*ent encore dans l'espoir d'accroître sur-le-champ -ies produits de plusieurs branches des revenus publics. Ces augmentations ne vinrent que bien plus tard, 'à la suite de pénibles et lentes améliorations; et ce n'est qu'après les réformes de Sully, et dans les dernières années du règne, que l'on trouve le chiflFre de trente millions de ' recettes, qu'ils avaient rêvé pour l'année 1 597 *.
Si les Notables ne soupçonnèrent et ne prévirent aucun des mécomptes de leur calcul, aucun, des obstacles qui s'opposaient pour longtemps à la réalisation de leur plan, ils sentirent du moins qu'il ûe pouvait avoir une exécution immédiate. L'augmentation du produit des anciens impôts par les réformes, le produit du sou pour livre ne devaient avoir leur effet que dans quelques mois au plus tôt. En attendant, pour tirer le gouvernement de la détresse où il était réduit , la France, des dangers qu'elle cx)urait, ils recoururent à un expédient. Ils statuèrent que les gages des officiers, c'est-à-dire les appointements de tous ceux qui servaient l'État dans Tordre civil, seraient reculés d'une année. Cette décision reçut son exécution sans délai, et les fonds affectés aux appointements de ces fonctionnaires furent versés dans le Trésor du roi. Les lermes dont se servent les historiens contemporains pour exprimer le concours des Notables dans ces diverses me- • sures financières, impliquent une décision et non une simple proposition 3.
• Sully, OEcou. roy., ch. 70, p. 237 B, à la fin.— Les états recueillis par Forbonnais, t. I, p. 97. — Leprain, Décade, I. VI, p. 324.
• Les états publiés par Forbonnais, t. J, p. 126.
• Legrain, Décade, 1. VI, p. 322. « \a conclusion de l'Assemblée fut » quUl falloit faire un fonds, et que les plus prompts moyens d*en
NOUVELLE ASSEMBLÉE DANS TROIS ANS DEMANDÉE ET OBTENUE
Les Notables, après avoir terminé leur travail préparatoire sur les charges et les ressources , après avoir arrêté les moyens, en partie imaginaires, de mettre en équilibre les dépenses et les recettes , adoptèrent des mesures où l'on trouve un prodigieux mélange d'idées, les unes saines, pratiques, en même temps que libres, conformes aux usages des pays d'Etats, les autres empreintes de l'esprit de système et d'aventure. Ils ne votèrent l'impôt du sou pour livre que poiu* trois ans. Hs demandèrent qu'au bout de ce temps le roi convoquât une nouvelle assemblée, à laquelle leurs délégués rendraient compte de ce qu'ils avaient fait, .et qui jugerait s'il y avait nécessité et convenance de continuer les charges nouvelles imposées à la France. Ces deux propositions furent acceptées par Henri et par son Conseil sans difficulté et sans retard *. Les Notables, au lieu de s'arrêter là, se jetèrent dans les innovations et dans les expériences politiques les plus téméraires.
Us avaient porté fictivement les revenus publics à trente millions. Us résolurent d'en faire l'emploi et la distribution, et dans les mesures qu*ils adoptèrent, ils prirent au mot le roi qui avait dit qu'il se mettait- en tutelle entre leurs mains. Ils proposèrent d'établir un Conseil de rai-
» avoir estoient ces deux, qui seroyent exécutez,,.. Aussitost que cet » article fust arreslé à Rouan, on fîct partir des -commissaires, les- » quels -se transportèrent dans les provinces et geiieralitez, cxami- » noyent les estais des receveurs, et prenoyent en leurs tabliers et I» comptoirs les deniers qu'ils debvoient avoir pour les gaiges- des » dits officiers. »
* Legrain, Décade, 1. VI^ p. 322. Conclusions des Notables. « Que » l^imposition du sol pour livre seroit levée durant trois années cunsén.cutives. » — Mezeray, t. III, p. 1186. « Il y fut arresté que, par la » permission du Roy, on laisseroit des desputez pour avoir le soin de • faire exécuter ce qui auroit esté résolu ; et qu'à trois ans de là il » seroit tenu une autre assemblée de Notables, par devant laquelle ils » rendroient compte de leurs diligences. Ces choses furent promises » sur rheure. »
LIV. V. CH. IX. PROJET D'ÉTABLISSEMENT D'UN CONSEIL DE RAISON
$q7i dont les membres^ choisis parmi les Notables, seraient ^ nommés pour la première fois par eux, et quand des vacances surviendraient, par les Parlements. Us partagèrent les revenus de TEtat en deux portions égales : Tune nationale, l'autre royale. La première portion montant à quinze millions de livres ou cinq millions d'écus, était affectée au gage des officiers , aux fiefs et aumônes» aux rentes et à leurs arrérages, aux dettes du royaume et des particuliers. Le Conseil de raison devait disposer d'une manière absolue de cette moitié des revenus publics, sans que le roi, son Conseil, les Parlements pussent apporter le moindre changement à la destination que le Conseil lui aurait donnée. La seconde portion, également de quinze millions, était attribuée au roi et au Conseil des finances pour les dépenses de sa personne et de sa maison, pour les firais de la guerre, de l'artillerie, des fortifications, des ambassades, des dons et pensions, des bâtiments*. L'intention de la plupart des députés était droite : ils avaientdessein, en administrant la moitié des revenus publics, d'empêcher les dilapidations exercées jusqu'alors par les agents royaux. Mais leur imprudence était extrême. Les moindres inconvénients de leurs mesures étaient de troubler et de confondre tous les pouvoirs, d'attribuer à un corps délibérant, auquel le pouvoir législatif convient seul, l'administration qui est du domaine
* Sully, Œcon. roy., ch. 70, p. 237, 238. «L'ane desquelles portions » montant à cinq millions d'escus seroit affectée au payement des gages » des officiers, fiefs et aumosnes, rentes, arrérages d'icelles, œuvres » publiques, et dettes du général et des particuliers, dont ce Con- » seil de raison auroit la disposition et ordination absolue, sans qw » le roy, son cotiseii, ni les cours souveraines y eussent aucun pouvoir, » ny qu'ils en peussent rien divertir^ changer ny innover, » La manière dont s'explique Groulart sur les actes des Notables, ch. 7, t. XI, p. 574 A, prouve la parfaite bonne foi, mais aussi Tinexpérience et l'imprévoyance de cette assemblée, dans l'établissement du Conseil de raison, et dans toutes ces déterminations.
SES VICES ET SES DANGERS. AVIS DU CONSEIL DU ROI
exclusif du pouvoir exécutif, de soustraire à tout contrôle et à toute responsabilité, les délégués de ce corps, lesquels auraient dû devenir comptables. Livrer au Conseil de raison la moitié des revenus publics, c'était, comme on le comprit et comme on le dit alors : <c dresser autel » contre s^utel, former un Estât dans l'Estat, partager » Fautorité royale *, » et les résultats de cette innovation étaient de donner peut-être à Henri les plus dangereux ennemis qu'il eût eus encore. En effet, que le Conseil de raison devînt un seul moment accessible à l'ambition et" à l'esprit de révolte, il attaquait la royauté avec la moitié de l'argent de la France , et^ en abaissant^ en dégradant le roi, il replongeait le pays dans la guerre civile et dans l'anarchie. Les plus factieux et les plus imprudents États-généraux n'avaient pas surpassé les Notables en audace.
Ces propositions, qui formaient la partie politique du travail des Notables, furent présentées au roi le 26 janvier 1 597, en même temps que les demandes de réformes administratives contenues dans leurs cahiers, sur lesquelles nous reviendrons tout-à-l'heure. Les ouvertures des Notables concernant l'établissement du Conseil de raison furent accueillies par le Conseil du roi avec indignation, par Henri avec crainte, et son Conseil lui proposa tout d'une voix de les rejeter. Rosny seul le pressa secrètement de les accepter, et de conjurer, par l'adresse et la patience seules, les conséquences de cette grande imprudence, appuyant son sentiment sur des raisons tirées de la connaissance des hommes et des affaires. La continuation de la guerre contre l'Espagne , lui disait-il, exigeait impérieusement que l'on adoptât les mesures qui augmentaient réellement les revenus publics, quoique
' Groularl, Voyages en cour, ch. Vll, p. 573, 574. — Sully, (Econ. roy., di. 70, p. 138.
UV. V. CII. IX. CONSEIL DONNÉ AU ROI PAI\ ROSNY
d'une somme bien inférieure à Testimation des Notables. Le roi ne pouvait, sans se déshonorer et sans perdre la confiance de ses peuples, violer la parole qu'il avait donnée à la première séance des Notables, de se conformer aux résolutions de l'Assemblée. Le Conseil de raison, et la dangereuse autorité qu'il s'attribuait, ne pouvaient pas durer trois mois, comme on le verrait à l'épreuve et à la pratique. En effet, le Conseil serait composé d'un nombre considérable d'hommes de divers pays, de sentiments et d'humeurs contraires, d'intérêts opposés en ce qui les concernait personnellement, comme en ce qui regardait leurs provinces : leurs différends, en outre, ne pourraient être terminés par l'intervention d'une autorité supérieure, puisqu'ils n'en reconnaissaient aucune. On verrait donc, dès le premier jour, naître dans le sein de ce corps des disputes et des rivalités qui mineraient son existence. Rosny affirmait que les difficultés de la gestion financière viendraient s'ajouter %ux passions et aux rivalités du Conseil de raison pour précipiter sa ruine, dès que le roi aurait obtenu des Notables ce qu'ils ne pouvaient raisonnablement lui refuser. Il s'agissait qu'ils consentissent à lui laisser choisir les branches des revenus publics , dont il devait tirer les quinze millions laissés à sa disposition. D'après la connaissance que Rosny avait déjà de la nature et du mode de perception des divers impôts, il garantissait à Henri qu'en prenant les gabelles, les anciennes aides, les traites, les droits de navigation, les subsides payés par les pays d'Etats, cette portion des impôts, sagement administrée, augmenterait de plus d'un tiers en moins de deux ans, et serait d'un recouvrement facile ; tandis que le Conseil de raison trouverait d'insurmontables embarras dans la levée des contributions qui lui seraient abandonnées, et qui se composeraient de la plus grande partie des tailles, et du nouvel impôt du sou
CONDUITK'DU ROI. ÉTABLISSEMENT DU CONSEIL DE IIAISON
pour livre. Rosny prétendait que le concours de ces difficultés détruirait en peu de temps les chimériques et périlleux établissements imaginés par les Notables.
Tout donnait à penser que ces calculs étaient justes, que les choses suivraient cette marche; mais ce n'était qu'une présomption dans des circonstances très graves. Le roi jugea plus sûr à la fois , plus loyal, plus digne de lui, de tout tenter pour ramener les Notables d'un premier entraînement, et pour n'employer qu'à la dernière extrémité l'expédient de Rosny. Le 28 janvier, le matin, il envoya deux membres du conseil d'État, Sancy et d'Incarville, demander aux Notables de revenir sur la séparation des revenus publics et du pouvoir , et de rétablir l'unité, en faisant rentrer dans les mains du roi la disposition de tous les subsides: Les Notables refusèrent par l'organe du cardinal de Gondy, montrant par ce qua- ^ trième acte de quelle liberté ils avaient joui dans cette assemblée, en même temps qu'ils affermissaient la séparation des revenus et de la prérogative *. Le roi dès lors n'eut plus qu'à suivre la politique conseillée par Rosny. Il se rendit au sein de l'assemblée des Notables, leur déclara qu'il acceptait leurs propositions, réclama le choix des impôts qu'il administrerait , l'obtint d'eux , et leur enjoignit de nommer dans les vingt-quatre heures ' les membres du Conseil de raison. Le Conseil se constitua aussitôt, entra en exercice , exerça les pouvoirs énormes et extraordinaires consentis par la couronne. Le lendemain, Henri congédia l'assemblée des Notables *.
* Groulart, Voynges en cour, cli. VIÏ, p. 574. « Messieurs du Oonseil... » nous remonstrèrent par les sieurs de Sancy et d*Incaryille la difli- » culte qu'il y auroit d'avoir les deniers que Sa Majesté s'attendoit » recevoir, si on vouloit tenir à la rigueur du département (partage) » qui estoit dans notre cahier. Leur fut fort prudemment répliqué par » M. ^e cardinal de Gondy qu'on ne pouvoit plus y rien cl^anger. »
* Sully, QEcon. roy., cb. 70, p. 239, 240. — Groularl, ibid.
UT. ¥. cm. a c&sos dcs mtahxs
Outre la demaniie Je cet êtiblissement politique, le cahier des No!aMes rootenait le pp>jeC de nombrenaes réformes. Là les députés pariaient de sujets qu'ils connaissaient aussi bien qu'ils ignoraient profoi^ment la sage distribution et Têquilibre des pouvoirs, les secrets de la gestion finaneiére. Aussi la plupart de lenrs propositions étaient-eUes fondées en raison et pratiques. Le Cleraé demandait que Ton pourvut par la T<ne de Téleotion aux archevêchés et évechés. souvent conférés à des sujets indignes ou à des en&nts ; que s'il ne plaisait an roi de rétablir maintenant l'élection, il observât au moins Tor Jonnance rendue à ce sujet sur la proposition des États de Blois de 1577. et fit faire de sévères informations sur la religion . la vie , les mœurs des hommes qu'il élèverait à répiscopat^ que pour réformer les abus et corrigir les dérèglements du clergé, les métropolitains tinssent de trois ans en trois ans des conciles provinciaux ; que Ton dirigeât de rigoureuses r^herches contre les simoniaques et les confidentiaires * ; que Ton rétablit la discipline dans les couvents de filles, où elle était entièrement détruite au grand scandale du pays ; que le gouvernement protégeât les églises contre les violences et les profanations des gens de guerre. — La Noblesse demandait que, comme salaire de ses senices, on préférât les membres de son ordre aux autres dans la distribution des dignités ecclésiastiques ; qu'on choisît exclusivement parmi eux les baillis et les sén«k;haux. et de préférence les présidents, conseillers, lieutenants des bailliages, quand ils feraient preuve de suffisante capacité ; que dans les compagnies de cavalerie toutes les places et soldes fussent réservées pour les gentilshommes ; que les lettres de noblesse ne fussent ac-
* Oux qui avaient la dispositioD. on le reveuu illicite de bénéfices ecrlésiasliqups, sous le nom des titulaires qu*ils avaient fait pourvoir de coji b/'néfices.
RÉFORMES DEMANDÉES PAR LE CLERGÉ, LA NOBLESSE, LE TIBRS-ÉTÂT
cerclées qu'à ceux qui les auraient méritées par d*éclatants services rendus à FEtat; que les roturiers et ceux qui avaient acheté des lettres de noblesse ne pussent porter les noms des terres, châteaux, places qu'ils auraient acquis ; que les gentilshommes domiciliés dans les villes conservassent les privilèges de la noblesse et fussent exempts d^ gardes et corvées. — Le Tiers-État demandait que l'on ramenât les mœurs à la simplicité et à la firugalité anciennes ; que pour diminuer les dépenses, que le luxe et l'émulation de la noblesse faisaient croître tous les jours, on renouvelât les anciennes lois somptuaires ; que les magistratures dans les bailliages, après que le nombre en aurait été diminué , conformément aux décisions des États de Blois, cessassent d'être vénales; que l'on fixât les honoraires des avocats et le salaire des procureurs dans les cours souveraines , et qu'on prévint ainsi la ruine des plaideurs; que dans l'ordre Bes payements que ferait l'Épargne ou trésor du gouvernement, la solde des troupes précédât les pensions et dons du roi; que l'on revint sur les aliénations frauduleuses du domaine ; que le nombre des gouverneurs de provinces , de villes , de châteaux fût diminué ; que les forteresses élevées durant les guerres civiles, dont les garnisons rançonnaient les campagnes et même les villes, fussent détruites ^
La sagesse de ces demandes dont un grand nombre se transformèrent plus tard en réformes^ utiles, contraste singulièrement avec la grave erreur de l'établissement du Conseil de raison. De Harlay , Groulart, et quelques autres grands citoyens appartenant au parti politique, siégeaient aux Notables réunis à Rouen. De pareils hommes n'avaient certainement d'autre but que de soustraire l'Etat et le roi aux vols des financiers, en ôtant aux officiers royaux la disposition de la moitié des revenus pu-
» Thuanua, Ub. CXVII, § 6, t. V, p. 635, 636.
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1 597. Le r>jnseil de raison exerça ses fonctions durant trois mois environ. Ceux qui le composaient n* étaient pas Hijfli«wimment rompus aux affaires, et paraissent avoir i'M* tout à fait étrangers à la connaissance des finances , alors véritable si;ieiice occulte. Dès les premières opérations [Kiur le recouvrement des deniers de t597, ils tomiHîrenl dans d'inextrir-ahles difficultés. Le sou pour livre leur avait été attribué : ils ne trouvèrent personne qui voulût s'en charger. On leur demanda les autres fermes.
INCAPACITÉ, COURTE DURRE, FIN DU CONSEIL DE RAISON
mais à un rabais qui les déconcerta. Les pensionnaires de rÉtat les pressaient de leurs demandes, et ne parlaient que par millions à des gens qui n'avaient pas encore recouvré une obole. Aigris par le chagrin et le dépit, ils s'accusèrent bientôt réciproquement d'ignorance et de précipitation, et leur mésintelligence hâta la dissolution du Conseil. A bout de toute industrie, et succombant sous le faix, ils vinrent trouver le roi, confessèrent qu'ils avaient eu grand tort d'aspirer à gouverner l'Etat, et le supplièrent de reprendre et le maniement de tous les deniers publics, et l'autorité qu'ils lui avaient enlevée ^ Ainsi, se termina l'important, mais court démembrement des prérogatives royales : la couronne recouvra et exerça dès- " lors la plénitude des pouvoirs publics.
Le gouvernement représentatif successivement développé et perfectionné par le temps, comporte aujourd'hui dans sa plénitude le partage nettement établi des pouvoirs législatif et exécutif,rexistenceet le jeu de deux chambres, la convocation périodique des représentants de la nation, le vote annuel de l'impôt, la discussion libre et publique de tout ce qui touche aux grands intérêts du pays. Que Henri IV et les Notables assemblés à Rouen, aient tenté, à la fin du xvi* siècle, d'établir un semblable gouvernement en France, alors qu'il n'existait nulle part en Europe, dans cette plénitude et cette perfection, c'est ce qui ne viendra à l'idée de personne. Mais, d'un autre côté, il faut ou nier l'évidence, ou reconnaître que deux grandes choses s'accomplirent à l'assemblée de Rouen. D'une part, le roi inaugura et commença le changement foncier qu'il avait résolu d'apporter au goiïvernenient de ses prédécesseurs, par un retour aux anciennes institutions du pays. D'une autre, une sérieuse tentative fut faite par
• « Sully, CEcoD. roy., ch. 73, p 245.
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les Notables, alors fidëks encore auxndées saiiies et fmrtiques, ponr perfectioiuier ces institutions, pour les développer dans le sens de la liberté. Henri était convainca, par lexemple des derniers Valois, que Fabsolutisme dégé* nérait vite ; que dans sa corruption il devenait la pire des institutions politiques, le fléau de la nation en même temps que le grand danger de la couronne : il était persuadé de plus qu'avec des agents d'administration formés sous un semblable régime^ une réforme et l'établissement d*un bon gouvernement présentaient de telles difficultés, qu'un homme, abandonné à ses seules lumières et à son seul pouvoir, pouvait craindre d'échouer. Le roi résdut ' donc de substituer la monarchie tempérée, demeurée en vigueur jusqu*à la mort de Charles YII, à la monarchie absolue établie par François P' et Henri II, poussée jusqu'à la tyrannie sous Charles IX par le massacrç des huguenots; sous Henri III, par une dilapidation des finances, une prostitution des charges et honneurs publics également monstrueuses. La différence essentielle entre la monarchie tempérée et l'absolutisme réside dans la faculté laissée ou ôtée à la nation de voter les impôts, le pouvoir ne pouvant se rendre arbitraire, tant qu'il n'a pas la libre disposition de la fortune publique. Comines témoin de ce qui s'était pratiqué sous Charles VII, et plein des maximes de ce temps, a dit d'une manière excellente : c n n'y a ni roi ni seigneur en terre, qui ait » pouvoir, outre son domaine, de mettre un denier sur » ses sujets, sans octroi et consentement de ceux qui » doivent payer, sinon par tyrannie ot violence *. » Henri partageait ces idées :i\ en fit la première application à l'assemblée des Notables, et rétablit dans son principe essentiel la monarchie tempérée. Il laissa les Notables décider souverainement du nouvel impôt du droit d'entrée, 1 Mémoires de P. de Comines, ch. 19, l. IV, p. iSi, coUect. Micbaud.
TENTE PAR LES NOTABLES, PENDANT LEUR ASSEMBLÉE
connaître des anciens impôts, de la totalité des subsides, et les réformer. En outre, il les consulta sur toutes les parties de l'administration publique, provoqua leurs con- seils et leurs avis pour sa conduite et celle de ses ministres dans la régénération de la France. La monarchie tempérée n'est pas la monarchie représentative ; mais tout faisait espérer que le rétablissement de la première servirait de prélude à l'inauguration de la seconde : le roi s'y prêtait, la nation y tendait. En effet Henri avait accordé ai&> Notables la réunion d'une nouvelle et prochaine assemblée, ayant pouvoir de prononcer le maintien ou l'abrogation de Timpât qu'ils avaient voté ; d'agiter toutes les questions qui venaient de leur être soumises. Les Notables, de leur côté, en sollicitant et en obtenaqt la convocation de cette assemblée dans le délai fixe de trois ans, avaient travaillé à donner aux assemblées nationales des Notables et des Etats-généraux, une périodicité et une régularité dont elles avaient manqué jusqu'alors. Un pas immense dans la voie de la sage liberté avait donc été fait : en s'y avançant d'un pas mesuré mais continu , le pays devait bientôt toucher le but, arriver à des garanties politiques pleines et entières. Tout chez nous et autour de nous favorisait ce mouvement. La FVance avait les pays d'Etats. En dehors de leur puissance administrative qu'il fallait bien se garder de leur prendre, il suffisait de leur emprunter le retour invariable et fréquent de leurs assemblées, leur pouvoir de voter l'impôt, leur pouvoir législatif réglant les questions d'intérêt Jocal, et de les appliquer à la constitution du pays, pour lui donner le gouvernement représentatif d'alors. Beaucoup d'hommes politiques avaient les yeux fixés sur celui d'Angleterre, et regrettaient celui de Castille, avant les atteintes que Philippe y avait portées ^ On n'était donc séparé du moment où la
* JeaD de Tayannes, on écrivant les Mémoires sur son père Gas-
^86 UV. ▼. i3. IX. L£S JkSSOKBLEES 9ATI01IALES PEBBKMT
FraxKe ifevait être mLse en pocwessioa de ces libéreles his» titntioas. tpe par le Iap6 de tempes néeessaiie pour laflermir au préalable Tordre public, pour tenter de snccessiis et prodenti essais.
Le foneste êtablLîtienient du Con^ de raison eoa- K>n«lit et perdit toat. En Tinstitiiant, les Notables tfaàb^ rent d'appliquer à la France entière le Bureau des pays d'États. Dans l'une comme dans Tautre institution, c'étaient le^ délégués des députés* qui, nommés par eux, exerçaient leur pouvoir, assuraient Pexécution de leurs décisions, faisaient emploi des deniers et dirigeaient tonte Taiiministration du pays, dans rintervalle entre deux sessions, ^lais oe qui était sans inconvénient appliqué au territoire borné, aux ressources limitées d'une province, dès qu'on le généralisait, dès qu'on retendait à la France entière, avec la disposition de la moitié des subsides du royaume, avec une autoiité rivale de celle de la couronne, devenait ua immense danger. La royauté ne trouvait en deçà de la témérité agressive des Notables que les complots des Élats-généraux de 1 588 contre le [»ouvoir souverain ; que la décision des Etats-généraux de 1593 votant l'usurpation de la couronne par l'Espagnol et les Guises. EUe ne put plus considérer la représentation nationale, dans letat présent des esprits, ipie comme une menace incessante contre son autorité tout ensemble et contre la paix publique à pdne rétablie, et elle ne songea plus qu'à constituer sans son
(lard^ ïniéréA aa toino VIII de la oollcet. Michaud« dit. page i33 A. ft UcuTCMX dont Ips Castillans et les Anglois chez lesquels il ne s'imn [KMe rion sans leur consentement. Les François feraient beaucoup t» pour eux, si doucement ils pouvaient se reglisser à ce privilège dont ils M ont jouijf et rjiii leur estoit conservé par les assemblées d'Eslats, qui i> estoient gardiatcurs du bien public. Ce fut un mauvais deâseiu du w roi Louis XI ^ lequel mettant ses successeurs hors de page, se mit » hors de bonne cons<Mence et seuretô, toujours en danger de guerre » rivile, l't en pi';ril du Cousteau des u:*sassinateurs. »
DE L^AVEU DE TOUS. ERREURS ET FAUTE DE LA NATION
concours une monarchie tempérée et un bon gouvernement . On a dit que quand le Conseil de ï*aison résigna ses pouvoirs, la France donna sa démission entre les mains du roi. C'est l'expression piquante .d'une vérité. Le nord et le centre du royaume, soupirant alors uniquement après Tordre et le repos, et le voulant à tout prix; etFrayés de l'audace des Notables , et des conséquences qu'elle pouvait entraîner ; frappés de l'incapacité administrative du Conseil de raison, applaudirent à sa chute et à la suspension indéfinie des assemblées lé^slatives. En 1602, les provinces du midi se révoltèrent contre la perception de l'impdt du sou pour livre; mais elles ne réclamèrent en aucune manière une convocation nouvelle de députés du royaume ; elles avaient leurs États particuliers, et ne se souciaient ni des États-généraux ni des Notables. On trouve dans deux historiens du temps, Lie Grain et Sully, Texpression du sentiment de la masse de la nation. Le Grain dit : « Le roi abolit en son règne la loi desÉtats- » généraux plutôt que de la profaner à l'exemple de ses n prédécesseurs. 71 a rendu sa domination si douce, que » ses sujets en ont tiré plus (T heur y de profit, de soulage- ^» menty que les annuelles assemblées des Etats-généraux » ne leur en eussent ^u apporta. » Sully dirige dans ses (Economies royales un chapitre entier contre les assemblées nationales, tendant à prouver qu'en tout temps elles ont été inutiles ou funestes au pays. On ne pouvait leur faire une oraison funèbre plus aigre et plus dénigrante. Sully, fidèle en matière de subsides au sentiment de Comines, admet bien que la nation doit voter les sacrifices qu'elle s'impose ; mais son thème est que cela fait^ elle n'a plus ni à se réunir ni à se mêler du gouvernement, tâche dont la royauté, qu'il veut du reste modérée, s'acquittera incomparablement mieux qu'elle *. Les Par-
*LeGrain,Decad.,l.VI,p.3îl.— Sully, CEoon.roy.,ch.70,t.I,p. 280, 237.
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lements, de leur côté, se gardèrent bien de réclamer. Ceux des provinces craignirent d*ébranler la paix publique dans un pays encore si fort agité , et de se rendr<{ odieux. Celui de Paris avait l'ambition de succéder par les remontrances, par Tenregistrement accordé ou ref usé, à l'autorité des Notables et des États-généraux, qu'il avait essayé de supplanter au commencement de 1 589 eten 1 593. Ainsi les assemblées nationales périrent sous ce règne, de l'aveu; de l'assentiment de tout le monde. Ainsi toutes les classes de la nation se rendirent complices de cet acte de renoncement à soi-même, se livrèrent à la discrétion du pouvoir, remirent leurs destinées à la volonté d'un homme, au lieu de les placer sous la protection d'institutions politiques. C'était une lourde faute, une souveraine imprudence. La garde de la liberté demande moins d'entratnement irréfléchi, plus de prévoyance, plus de suite dans les idées et dans la conduite, plus de désintéressement dans leslcorps dépositaires de quelques partie» des pouvoirs publics, plus de patriotisme et de résolution dans les masses qu'on n'en eut chez nous à la fin du xvi* siècle.
La nation avait renvoyé au roi la puissance discré-' tionnaire, le pouvoir dictatorial. La modération de Henri n'y trouva même pas la tentation d'un excès ; il n'usa de cette puissance qu'avec une sagesse et une retenue infinies. En ce qui touchait à la constitution, il acheva l'établissement de la monarchie tempérée qu'il avait inaugurée à l'assemblée des Notables, en augmentant les prérogatives des corps conservateurs, en donnant pour contrepoids au pouvoir souverain les libertés locales des pays d'Etats, les libertés municipales, qu'il respecta toutes, et dont il développa quelques-unes. Quant à l'administration, il la réforma avec une rapidité , la perfectionna dans une mesure qui émerveillent : de plus il la régla
QUELLES CONDITIONS DE DURÉE EUT CE GOUVERNEMENT
souverainement par le sentiment paternel. La France eut alors le meilleur gouvernement auquel elle eût été soumise jusqu'alors.
Nous examinerons plus tard quelles g^ntiea de durée avait ce gouvernement si parfait ^'^els supports voulait lui donner la volonté éclairée du roi; quels moyens et quelle occasion trouva la nation de le consolider après sa mort en intervenant elle-même dans les affaires publiques ; quel usage elle fit des facilités que lui ouvraient les circonstances pour l'avenir de ses destinées et pour rétablissement de sa liberté politique.
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CHAPITRE X
Ambasiade du roi de France aux princes proUitants â^ Allemagne. Médiatien du Sa^t-^iége. Suite de la guerre de la France, de r Angleterre, de la Hollande contre V Espagne, Perte et reprise (T Amiens. Nouvelles négociations. (Janvier-décembre 1597.)
Le roi f ovole eu ambassade Bongars et Guillaume Ancel vert les princes protettaots d*AllemagDe, pour les engager dans la ligne offenslTe et défensive de 1586, et obtenir d*enx nn secourt de troupes : Il écboue. — Médiation da pape Clément YIU : premières ouvertures pour la paix entre la France et TEspagne : proposition d*une trêve et d*one paix, légitimement repouasée par la France. — Reprise des hostilités. Perte d^Amlens. — État des partis et de Toplnlon, dangers de la France. — Inébranlable fermeté du roi : sa salutaire Influence sur les dispositions de son Conseil, de la cour, de la noblesse, da peuple. Plan de campagne qu'il improvise, premières mesures floancières et militaires quMI prend pour la défense de toutes les frontières de la France, et pour ia reprise d* Amiens. Son voyage sur la fk-ontière du Nord, son retour à Paris et sa harangae aux députés du Parlement de Paris (18 mars— 13 avril 1507).— Résistance des Parlements de Paris et de Rouen, Ut de josUce tenu par le roi, enregistrement des édits bursaux (31 mal) ; ressources financières fournies ao royaume par ces mesures. — Tentatives des Espagnols pour s'emparer par surprise de diverses villes, et première tentative des factions pour faire soulever une partie du royaume, d^ouée par l'active surveillance de Henri (avril-mal). — !> roi demande vainement à ses alliés les Anglais et les Hollandais da sa* tlsfalre aux conditions de la ligue Jurée entre eux. — Nouvelles propositions de paix que Philippe II adresse au roi par riotermédiaire du pape, et que Henri repousse. — Le roi presse les levées pour la formatloD «rune grande armée française et permanente, et pourvoit à Tapprovisloonement et à la solde de cette armée en donnant à Rosny la principale autorité dans la direction des finances : il repart pour Tarmée du nord (1", 4 Julo). - Siège et reprise d'Amiens (25 septembre). — Succès de la France en Bretagne et en Savoie. — Efforts des factions à Tintérleur déjoués. — Désastre de la flotte espagnole dans la tentative d*lnvasIoo de TAngleterre. - Conquêtes des Hollandais sur les Espagnols dans les Pays-Bas. — Les négociations pour la paix rouvertes entre la France et TEspagne : nouvelles négociations de la France avec ses alliés. —Etat de la Bretagne : PexpédlUon de Bretagne résolue (octobre-décerobre 1597).
D'activés négociations, les unes ouvertes par la France pour ajouter à ses moyens de résistance contre l'Espagne ; les autres entreprises par le Saint-Siège dans le but de rétablir la paix entre les deux monarchies, remplirent les premiers mois de Tannée 1 597.
Le roi envoya en ambassade Bongars et Guillaume
AMBASSADE ENVOYÉE AUX PRINCES PROTESTANTS D'ALLEMAGNE
Ancel aux princes protestants et aux villes d'Allemagne , pour les engager à lui prêter secours dans une lutte qui était Tafiaire de l'Europe entière y en même temps que le danger de la France. Du mois de décembre 1596 au mois d'avril 1597, les négociateurs parcoururent les diverses cours d'Allemagne, visitèrent l'électeur Palatin , le marquis d'Anspach, le duc de Wurtemberg, le prince de Bade, le landgrave de Hesse, le duc de Brunswick, les princes d'Anhalt, le régent de Saxe, l'électeur de Brandebourg. Ils leur représentèrent, dans les termes les plus forts : Que Philippe II travaillait depuis trente-six ans à l'établissement de sa monarchie sur toute la chrétienté par l'asseivvissement de ses voisins, et qu'il poursuivait actuellement cette œuvre ambitieuse par l'invasion projetée de la France, de l'Angleterre, de la Hollande. Que l'Allemagne, si elle ouvrait les yeux, devait voir la domination espagnole s'approcher d'elle par l'occupation de Rhinberg et d'autres villes sur les bords du Rhin ; par les garnisons mises dans quelques places de la Westphalie; par les incursions des soldats espagnols jusque dans la Hesse ; par l'étroite union rétablie entre la branche espagnole et la branche allemande de la maison d'Autriche, la cour de Vienne attendant désormais, dans toutes les questions importantes, les décisions de Madrid et les oracles de l'Escurial. Si des a£faires politiques on portait son attention sur les affaires de conscience , les princes professant la réforme devaient savoir ce qu'ils avaient à attendre, eux et leur religion, du roi catholique, qui, hors de l'Allemagne, après avoir exterminé les protestants dans tous ses États, trempé dans le massacre des huguenots français, continué depuis tant d'années une guerre acharnée contre l'Angleterre et la Hollande, sans cesse attenté à la vie d'Elisabeth et des princes d'Orange, avait en Allemagne dicté récemment à l'empereur, son parent , les rigueurs contre les protes-
S9S UV. 1. Ci. T. ELLX T ABDIE ATCni USCLTAT.
tmts dWix-lfr-iiha^wik. rexdaâoa des princes proiestairt» de rftiminLsIratîoa da dodie de Qèves. La scdidarite de rindefieodaneepolît^iie. bsolidant^ de la liberté refigieiee demaaJaieiit «jne tons les somnarains de FEorrope s'untstieiit eooire <c« eocmniin ennemi. Henri, par Tor^ane de ses amb«ââadear> ^ pressait donc les princes aUemandb d'arireder à la Bne offsnsÎTe tri déiensiFe formée Tannée (vécedente par la France. rAn^elene, la HûUande. 0 les soilieitait en outre de loi foomir on continssent de quatre mille fantassins et de miDe cavaliers» 50«idoyès par eux poor deux ans. Les puisantes raisons dont Bonearset Ancel avaient appoyé leur demande laissèrent dans les esprits des in^Nressions qoi plus tard infinèrent sor les déterminations de r Allemagne ; mais alors elles ne décidèrent personne à aeeneillir la demande diemême. La récente abjuration de Henri IV. les revers essorés par la France an nord . et la perte d* Amiens dans le coiu^ même des néâx^iations « avaient rebtMdi les amitiés et alarmé les intérêts: la considération de la guerre de Turquie . les actives menées de Tambassadeur es^)agnol Mend<>za traversèrent et firent échouer les démarches du roi et de ses négociateurs. Ils ne retirèrent des princes allemands que de stériles protestations d*intérèl, et quelques secours particuliers insignifiants ".
Tandis que le roi cherchait en vain à se ménager du côté de l'Allemagne une grande assistant dans sa guerre contre Philippe II , le pape faisait les premières tentatives pour amener les deux som-erains à un accord et à la paix. Clément VIII était un grand , et par plusieurs cAtés un saint pape. Après avoir brisé la cliaine à laquelle Philippe II avait tenu ses prédécesseurs, il avait, au moment où il prononça Tabsolution de Henri IV. pris le rôle de médiateur, d'arbitre des dif-
» Hiiudiu, I. CXVin, § 1-4. t. V, p. 66i-iî7J.
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fél^ends entre les souverains derEurope, de père commun des fidèles. Son dessein était d'assurer par les traités l'existence encore menacée de la France, de donner un contre-poids à la puissance de l'Espagne , d'assurer ainsi l'indépendance du Saint-Siège et des autres États de l'Europe. Il voulait terminer une guerre qui ensanglantait la Chrétienté^ comblait la mesure des souffrances et. de la misère des peuples, ruinait de fait la religion, dans tous les lieux qui en étaient le théâtre, par les fureurs et l'épouvantable licence des gens de guerre, source féconde de toutes les impiétés , en même temps que de toutes les violences. Il espérait que Henri IV et Philippe II réconciliés, enverraient, avec lui, des armées au secours de l'Autriche et à la défense de la Hongrie, protégeraient la religion et les nations chrétiennes contre l'attaque des Turcs, borneraient les conquêtes de ce peuple, arrêteraient les progrès de l'islamisme et dl la barbarie dans l'orient de l'Europe. Le premier des princes de rOccident, il avait envoyé au mois d'août 1 595, douze mille hommes seconder l'effort des Allemands contre les Osmanlis et prendre part à la conquête de Gran * : il levait maintenant une autre armée à laquelle il donnait la même destination. A ces nobles projets se mêlaient, en les déparant un peu, des vues d'intérêt, et la passion contre les puissances protestantes. Au mois de juillet 1596, Philippe U avait ourdi un complot contre la vie de Clément VI li, pour le punir de ses libres actes de l'année précédente*. Le pape cherchait à mettre ses jours à l'abri : il espérait, au cas où il parviendrait à persuader au roi
» p. Cayet, l. VII, p. 705-707.
< Lettre missive du roi à M. de Villeroy, du 13 août 1596, t. IV, p. 635. « Souvenés vous de faire la depesche de mon cousin le duc n de Luxembourg pour Rome, et qu'elle soit preste à partir aussy tost » que je seray par delà; mesmement sur l'advis qtte fay eu que Sa » Saincteté a descouvert une entreprise sur sa vie, de la trame d'Es- » pagne, dont Va adverty le cardinal Sforce. »
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d'Espagne de le prendre pour arbitre, que ce prinde, en acceptant sa médiation, en terminant sa lutte avec la France, oublierait ou amnistierait les incidents de cette lutte; qu'il lui pardonnerait d'avoir tiré le Saint- Siège de la dépendance et de la vassalité; d'avoir absous et aidé son rival. Il se flattait que les armes du roi catholique n'ayant plus d'occupation contre la France, s'emploieraient contre l'hérétique Hollande, l'hérétique Angleterre, et y détruiraient la révolte contre l'Eglise *. Le temps n'était pas encore venu où Ve»prit de l'Evangile dominerait ftssez les papes, pour qu'ils
' Voici les précieux renseignements fournis par les lettres de d^Ossat sur Tesprit et les dispositions de plusieurs cardinnux et du pape Clément VIU à l'égard de TEspagne en 1597, sur les projets et sur plusieurs actes significatifs du pontife.
Dépêche de d'Ossat du 17 janvier 1597, lettre 92, t. II, p. 325-327, AmsterdanjL 1708, iu-12. v Le cardinal Sforza, qui est de noble et » illustre (ntraction, courageux et généreux à merveilles, entendu en n affaires d'Etat autant ou plus qu'autre que je connaisse par deça^ porte » fort impatiemment la tyrannie des Espagnols. — Le cardinal Aquaviva » est aussi fort noble et généreux ; il a pu sentir d^autani plus la pe" n santeur de la domination espagnole, qu'il est né et a été élevé sous M icelle, et y a tous les siens. »
Dépêche du !•' février, lettre 96, t. H, p 367. « Encore que le M Pape n'ait aucune mauvaise affection envers le roi, ni aucun amour » vers le roi d'Espagne. » Nous transcrivons ici ce passage pour faire connaître les dispositions de Clément VUI à Tégard de Henri IV et de Philippe IL On trouvera plus loin, aux notes des pages 299, 300, la suite de cette citation et l'expression de la haine du pape contre les puissances hérétiques.
Dépêche du 18 février, lettre 98, p. 384. « Sa Sainteté me dit quelle » ne cesseroit de procurer la paix entre les princes chrétiens, l'esti- » mant nécessaire à toute la Chrétienté, et utile à chacun des dits M princes en particulier. Et quand il n'y auroit autre considération » que celle de la religion, qui pâtit trop en temps de guerre, il conti- » nueroit à promouvoir la paix par tous les moyens dont il se pour- >) roit aviser. »
Dépêche du 20 avril, lettre 10'», p. 455. « Sa Sainteté s'est résolue » d'envoyer secours à rEm{)ereur pour la guerre de Hongrie contre » le Turc, et comniença-t-oii à sonner le tambourin dans Rome même )) le 14 de ce mois. On dit qu'il y envoyé huit mille hommes de pied et » mille ou douze cents de cheval, qui seront commandés par le seigneur » Jean-François Aldobrandin.»
SES DÉMARCHES AUPRÈS DE LA FRANCE ET DE L'ESPAGNE
ne demandassent qu'à la persuasion de ramener les dissidents.
Clément YIII avait activement agi auprès des deux souverains pour les amener à composer leurs différends. Au mois de juillet 1596, il avait envoyé comme légat en France Alexandre de Médicis, cardinal de Florence, en lui donnant mission spéciale de travailler à un accord, et le légat, fidèle à ses instructions, avait en toute circonstance présenté au roi les raisons tirées de la considération du bien public et de son avantage particulier, qu'il avait jugées les plus propres à le disposer à la paix. En même temps, le pape avait essayé de porter Philippe II à désarmer, en faisant plaider auprès de lui la cause de la paix par le nonce qui était en Espagne, et par le duc de Sessa, ambassadeur d'Espagne à Rome'. Guidé par les instructions que ces deux intermédiaires lui avaient fournies, il avait sondé assez sûrement les dispositions de Philippe II, vu assez clair dans ses désirs, ses espérances, ses projets, pour pouvoir, au mois de janvier 1597, adresser à Henri IV une proposition qui exprimât fidèlement et complètement les pensées et les prétentions du cabinet de Madrid. Philippe II jugeait sainement sa situation et celle de sa monarchie. Ses conquêtes en Picardie, humiliaient et abaissaient momentanément la France.
* Lettres missives des 27 juin, !•' et 3 juillet 1596, tome IV, p. 601, 608, 614. — Mémoires très particuliers pour servir à l'histoire de Henri III, roy de France et de Pologne, et dej Henry IV, roy de France et de Navarre, Paris, Denis Thierry, 1667, in-18, la seconde édition. Ije second des mémoires contenus dans ce volume est très certainement ou de Sillery, l'un des négociateurs de la paix de Vervins, ou du secrétaire de Sillery : on en trouve la preuve aux pages 150, 177. En ce qui touche la médiation du pape, lu Mémoire dit, page 137 : «Le Pape » manda au cardinal de Florence, légat en France , de remonstrer » au Roy ce qui estoit du bien public, et de son avantage particu- » lier, pour le disposer k la paix. Il usa du mesme procédé envers » le roy d'Espagne, par le nonce qui estoit eu Espagne et par le duc » de Sessa, ambassadeur à Rome pour le roy d'Espagne. »
LIV. V. CR. X. INTENTIONS ET PROJETS DE PHIUPPB II EN
Mais la victoire de Fontaine-Française et l'invasion de la Franche-Comté, l'absolution du roi, la soumission de Mayenne, de Nemours, de Joyeuse, entraînant celle des pays qu'ils occupaient depuis l'extrémité de la Bourgogne jusqu'à celle du Languedoc, la réduction de Marseille et de d*Epemon, la prise de la Fère, la ligue offensive et défensive entre la France, l'Angleterre, la Hollande, suivie du ravage de Cadix et dç l'Artois, le déplorable état des finances espagnoles, rétablissaient l'équilibre en faveur de la France. La rapide succession de ces événements avait convaincu le roi catholique (jue, dans ses plans de monarchie universelle , le projet de subjuguer le royaume, était, de son vivant, d'une impossible exécution, et demandait impérieusement à être ajourné, n ne songeait donc plus ni à l'envahir en entier, ni même à lui enlever quelques-unes de ses provinces frontières, comme il en avait longtemps conservé l'espérance : il voulait garder seulement en Picardie et en Bretagne un certain nombre de places, qui protégeassent ses provinces des Pays-Bas, et qui rouvrissent l'entrée de la France à l'Espagne, si l'avenir rendait à ses successeurs l'occasion d'attaquer le royaume avec avantage , et de reprendre l'œuvre interrompue de son père et de lui-même *. Il s'était d'autant plus arrêté à cette idée, qu'il persistait dans son projet d'envahir l'Angleterre ; qu'il comprenait parfaitement que, pour réussir, ce dessein demandait qu'il renonçât à tout projet de conquête contre la France ; qu'il sentait
^ Les contemporains ont bien fait connaître cette modification et cette réduction des projets de Philippe II contre la France, quand ils ont dit : « Les Espagnols conuneucerent à cognoistre que la couronne » de France estoit un trop gros morceau pour Vavaler par espérance » tout d'un coup, et imitans les procédures du duc de Savoie, ne » voulurent plus doresnavant prendre de places que celles qui es- »" toient prez des frontières de leur pays et en leur bienséance. » (P. Gayet^ t. VI, p. 574. A.) Ce changement dans la politique de Philippe, exposé précédemment par rhistorien, s'applique aux années 1596,1597.
PREMIERES OUVERTURES FAITES PAR LE PAPE. S
la nécessité de réunir et de concentrer ses forces au lieu de les disperser.
Le pape, bien informé des intentions de Philippe H, avait fait à la cour de France des ouvertures en conséquence. Du 17 au 31 janvier 1597, il avait conféré plusieurs fois avec d'Ossat, qui représentait la France à • Rome, et qui dirigeait les affaires et les négociations en Tabsence de l'ambassadeur. Il lui avait exposé les conditions que le roi catholique mettait à un accord, l'avait chaîné d'en informer sa cour, et de provoquer une réponse du roi sur ces propositions. Les bases de la convention préalable devant conduire à la paix étaient les suivantes : Une suspension d'armes aurait lieu entre la France et l'Espagne ; durant cette trêve, l'on travaillerait au traité qui devait rétablir la paix entre les deux États. Le roi d'Espagne retiendrait, pendant la trêve, les villes de la Picardie y du Boulenois, de la Bretagne, tombées en son pouvoir ; cette garde préalable annonçait chez lui l'intention d'obtenir de la France, par le traité de paix, la cession et l'abandon définitifs ou de la totalité, ou de la plus grande partie de ces places. La Hollande et l'Angleterre seraient exclues de la trêve et plus tard de la paix, Henri renonçant désormais à faire cause commune avec elles et à les défendre. Philippe H continuerait librement la guerre contre ces deux puissances, avec le dessein avoué de ramener la Hollande sous sa loi , et de subjuguer l'Angleterre : seulement au lieu de placer sur le trône d'Elisabeth dépouillée l'Iofante et l'archiduc, comme il l'avait jusqu'alors projeté, il y mettrait un prince neutre entre la France et l'Espagne. Le pape présentait ces conditions comme acceptables. Il était trop frappé de l'avantage, cpie Henri trouverait dans la trêve, de borner le cours, jusqu'alors non interrompu, des succès de son ennemi sur la frontière du Nord; de conserver par l'abandon de quelques
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villes le corps de la monarchie ; de rendre la paix à son royaume. Il accordait trop à l'espérance que la France, quoi(pie réduite, quoique momentanément abaissée aux yeux des puissances étrangères, puisant dans la paix les moyens de se refaire et de redevenir puissante, fournirait à l'Europe en général, et à l'Italie en particulier, les garanties dont elles avaient manque jusqu'alors contre l'omnipotence espagnole. Par-dessus tout, il se laissait séduire et tromper par l'espoir que Philippe donnait au sujet de l'Angleterre. Ou le roi catholique, la conquête faite , fausserait sa parole, et placerait la couronne sur la tète de sa lille et de son gendre ; ou s'il déférait la royauté à un étranger, il le choisirait tel qu'il ne serait qu'un esclave couronné, et le ministre de ses volontés. De la sorte , il s'acheminerait vers la monarchie universelle du côté de l'Angleterre, de tout ce dont il ne s'en approcherait pas du côté de la France, et il laisserait en outre à son successeur de nouveaux et puissants moyens d'attaquer plus tard la France et de la mettre en péril. Le pape, égaré par sa haine contre les puissances protestantes, par l'espoir de leur porter de la main de Philippe II les coups dont il ne pouvait pas les atteindre lui-même, avait fermé les yeux sur ces éventualités. Sous l'empire de cette même passion, sa droiture naturelle avait fléchi, et «avait incliné vers les maximes machiavéliques, qui de son temps et dans son pays exerçaient un déplorable empire : au sujet des rapports d'Henri avec ses alliés, il s'était laissé emporter à d'étranges assertions. D'Ossat avait élevé des objections contre une partie des propositions mises en avant par le roi d'Espagne : il avait dit au pape que Henri, qui faisait une particulière profession de tenir sa parole, refuserait sans aucun doute de violer la foi qu'il avait jurée à l'Angleterre et à la Hollande ; de rompre l'alliance qu'il venait de renouveler avec elles ; de les abandonner à la merci de
LE ROI LES RELÈVE DANS SA DÉPÊCHE DU 7 MARS
leur ennemi. Clément YIII lui avait répondu (pi'il n'était pas tenu de tenir la parole donnée à des hérétiques ; et que les princes trouvaient dans la raison d'État l'excuse ou même le droit de violer leurs engagements. D'Ossat, sans rien laisser paraître de son étonnement et de son scandale, sans sortir de son rôle d'intermédiaire impassible^ s'était hâté d'informer le roi des propositions de Philippe II , et de l'accueil que leur faisait le pape *. Dans la dépêche que Henri adressa le 7 mars 1597, à d'Ossat, pour être communiquée au pontife , tout en usant à son égard de précautions et de ménagements infinis , il releva les erreurs de sa politique, les écarts de sa morale, avec une force sans réplique. Il écrivit à son chargé d'affaires :
a Je donnerai ici la réponse aux propos que notre Saint-Père a tenus d'une suspension d*armes avec le roi d'Espagne, et à ceux du cardinal de Saint-Georges.
» Je TOUS dirai que commeje n'envie point le bien d'autnii et ne fais la guerre que pour recouvrer celui qui m'appartient, il ne faut user d'autres raisons^ pour me disposer à la paix, que de persuader à mon ennemi de me rendre et laisser ce qu'il a usurpé sur moi, et me détient injustement. Partant, si Sa Sainteté peut gagner ce point sur lui, qui est accompagné de tant de justice, qu'il me semble qu'elle n'en doit être éconduite, vous la pourrez assurer qu'elle disposera toujours de moi comme elle voudra, pour mettre en paix la Chrétienté; car je lui porte tant d'honneur et de respect, et ai si avant
1 Lettres 96 98, du cardinal d'Ossat, alors évéque de Rennes, en date des !•', 9, 18 février 1597, rendant compte de ses conférences avec Clément VIII du 17 au 31 janvier, t. H, p. 357-393, Amsterdam, 1708, in- 12. « Je dis à Sa Saincteté que le Roy qui faisoit particulière profession » de tenir sa parole, ne pourroit sit<St se développer de cette alliance, » qui ne faisoit que venir d'être renouvelée et jurée. Le pape me dit » que ce serment avoit été fait à une hérétique, et que Sa Majesté » avoit fait un autre premier serment à Dieu et ii lui pape. Et puis ajouta » ce qu'il m*avoit dit en l'audience précédente que les rois et autres » princes souverains se permettoient toutes choses qui tournoient a )) leur profit, et que la chose en étoit venue si avant qu'on ne le leur » imputoit point, et ne leur en savoit-on pas mauvais gré. Et allégua
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éprovfé abieofôHaiiee, ifoe non sealemeat je me fieni ém Umt en elle, mais me Uisseni coodoire entièrement â ses bons consmls.
» Vrai est que j*ai si bonne opinion de son éqnaninûté el prudence, qoe je ne croirai jamais qu'elle me conseille d'abandonner k mon ennemi, oatré d'ambition, mes places et mes amis, comme je ferais par one suspension d'armes telle qu'elle a été ptopooée ; e« elle ne servirait que pour lui EMiliter le moyen de me nuire et par- Tenir à la monarchie qn'û s'est figurée, et je n'en rapporterais qoe honte et dommage. J'ai encore, grices à Dieu, asseï de forœs, de courage et d'amis, foire trop de moyen de me défendre de mon ennemi et l'oidommager, pour accepter ce parti.
B J'ai de nouTcau engagé ma foi et promis à Im reine ^Am§UUm et aux EtëU de$ prooinces-'unies des Pa^fs-Bas de joindre met fpreee aux leuri, pour tou$ ensemble nous opposer à lu fdolenee dee armes du roi d^ Espagne. Comment pourrais-je traiter avec lui i leur dommage, suivant la proposition qui tous a été faite, mais seulement défaillir d'un seul point à ce que je leur ai promis , sans manquer i mon devoir, et k ma foi, et â mes propres affaires? Je ne sache point que l'on sçut trouver de prétexte assez suffisant pour colorer une telle lâcheté et perfidie ; mais quand il serait autrement, j'aimerais mieux perdre la vie que de m'en aider. J'ai toujours eu, en mes propres affaires, plus de fiance en Dieu qu'en la force et industrie des hommes; dontjemesuis très-bien trouvé. Et comme sa justice divine est infaillible, je ne croirai jamais qu'elle favorise une déloyauté si manifeste que celle que je commettrais , si j'abandonnais maintenant mes amis et alliés pour accommoder mes affaires.
p Davantage tant s'en faut que j'en reçusse aucun profit, que j'en avancerais ma ruine, et filerais la corde avec laquelle les Espagnols m'étrangleraient après plus facilement. Car s'ils avaient conquis l'Angle-
» uu dire de Francisco Maria, duc d'Urbin, qui vouloit dire lîue si un » simple gentilhomme ou seigneur non souverain manquoit à sa parole, » il en seroit deshonoré et blâmé d'un chacun^ mais que les princes » tsouverains^ pour raison d'Etat, pouvoiont sans autre grand blAme, » faire des traitez et s'en départir, prendre des alliances et les laisser, » mentir, trahir, et toutes telles autres choses. Je n*avois que trop à » répliquera tout cela; mais je u'eslimai me devoir arrêter en uu » lieu si glissant et sentant si mal.... Encore que le pape n'ait aucune » mauvaise affectiou envers le Roy, ni aucun amour vers le Roy d'Es- » pagne et que d'ailleurs il ait l'àine bonne, néanmoins la haine quMl )» porte aux hérétiques le transporte si avant, qu'il se laisse échapper » de la bouche, bien que sous le nom d'autrui , à des maximes pemi- » cicuses et indigues de tout homme de bien. »
IL REJETTE LES PROPOSITIONS DE L*ESPAGNE
terre, il faudrait que les États des Provinces-unies d es Pays-Bas reçussent d'eux tôt après telle loi qu'ils voudraient, quoi advenant qui pourrait résister à leur puissance ? Et de dire que le tiers qu'on établirait en Angleterre aurait ses intérêts à part^ qui le rendraient bientôt neutre entre le roi d'Espagne et moi, c'est chose bien douteuse ; car il est à présumer que la nation anglaise, qui est belliqueuse et puissante, sera plus difficile à dompter qu'on ne présuppose, de sorte que ce roi-là aura longtemps besoin de celui qui l'aura introduit, du côté duquel, à cette cause, il penchera plutôt que de l'autre. Quand le roi d'Espagne ne tirerait de cette conquête ou entreprise d'Angleterre autre avantage que de m'avoir ôté l'assistance dudit pays, fait manquera ma parole, et se faire reconnaître de Hollande etZélande. serait-il pas bien récompensé de toutes ses peines, et moi de mon impudeur et perfidie, si je le laissais faire?
• Mon épée et ma foi, après la grâce et bonté de Dieu, m'ont remis la couronne sur la tête, que mes ennemis, par leurs corruptions et séductions avaient fort ébranlée. Il faut que l'une et l'autre l'y maintiennent et assurent, et que je perde plutôt la vie que de finir la guerre autrement qu'avec honneur, comme je l'ai commencée et poursuivie jusqu'à présent.
» Si Sa Sainteté veut mettre la Chrétienté en paix , comme elle montre, et comme je crois qu'elle a envie de faire, il ne faut pas qu'elle cherche les moyens de favoriser les desseins du roi d'Espagne au préjudice de ses voisins. Il n'est déjà que trop puissant, et enflé de grandeur et convoitise du bien d'autrui : t7 a besoin d'un contrepoids, gui serve à tenir la balance égale, et à contenir dedans les limites de la raison et justice ses conceptions,
B Mon honneur et mon propre bien m'obligent à ne poser jamais les armes que je n'aye recouvré le mien, qu'occupe injustement le roi d'Espagne ; et le sien, avec le péril quje court sa maison du côté de Hongrie, lui devrait faire reconnaître la raison et borner ses des-* seins. Si je fais donc ce que dois, que le roi d'Espagne y manque de son côté, il faut que Sa Sainteté se prenne à lui des calamités publiques, car il en est la seule cause ; comme elle éprouvera bientôt combien je suis disposé à la paix, si elle peut obtenir de lui qu'il se mette à la raison, et me restitue ce qu'il a pris sur moi ^ Mais je désire que Sa Sainteté sache que je ne ferai jamais paix ni trêve avec lui, qu'il ne se soumette à ce devoir, quoi qu'il puisse arriver, La suppliant trouver bon ^{mq je conserve mon honneur et mon
1 Ce passage, tel qu'il est imprimé, est inintelligible : nous croyons le restituer dans la pensée de Henri IV.
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nftwme emtier, pow fàxrt lernre » Saint-Sicfe «t à b ChrclieBlé. OM céder â Tawlaee 4le omb ean«flû . <|vî le baîfse eo b nne d^ofl ducan pour smotot son anbitioo.
» Si je Toobb <pill aeceplil de moi b (oix ans d^eas de 9e% EUtiy Sa Sainteté aurait oceasioo de se pbindre de moi et de s*attriboer b dirisioo de b rhrétieDié. Mais moo bot est to«l avtre : je ne demande que b mien , et que cliaam soit coosem en ce qui lin appartient. Partant si Tempereor bit b paix arte b Tnrc, on s^ continue â perdre en b guerre contre loi, et qoe b Chrétienté en pâlîoie en qoelqoe sorte qne ce soit, qoe Sa Sainteté en accuse Topûddlrelé dodit roi, et qoll loi piaise broriser b justice de ma canse, sans prêter PoreiUe plos avant à tontes propositions qne mes amis et alfiés n> sojeot compris, et qne mes pbces ne me soyent rendues *. »
n était impossible de prendre les questions de plus haol et de les traiter d'une manière plus droite, plus élerée, plas généreuse. Le roi rétablissait sur une base solide, au nom de la France, les principes de probité humaine, de morale chrétienne , battus en brèche par la pc^tique italienne et par la subtilité théolc^que, en observant les convenances au point de ne nonuner nulle part, et d'honorer de paroles, le pape qu'il réfutait partout et sans cesse. Il donnait pour conditions à la paix le maintien de l'honneur national, le recouvrement par la France de toutes ses villes et de tout son territoire, des gages assurés à son existence jusqu'alors menacée et à sa sécurité à venir. Dans les rapports du royaume avec ses voisins, il établissait comme lois la scrupuleuse obsenation de la ligue de 1596 , Télroite union de la France, de F Angleterre, de la Hollande ; alliance qui donnerait une mutuelle garantie aux destinées des trois nations ; faisceau contre lequel viendraient se briser toutes les tentatives faites |>our les asservir. Comme moyens qu'elles ne fussent même pas inquiétées, il demandait la franchise et la
* I>ïttre8 iiK'diteà de Henry IV, recueillies par le prince A. Galitzin, Pari-», Teclieuer, in-8*, 18C0, p. 219-224. Nous n'avons pas coiisorvé Torlliographe du temps.
PROJETS DU ROI CONTRE ARRAS ET L'ARTOIS
vigueur de la guerre offensive et de la grande guerre. Gomme résultats , il présentait dès à présent un contrepoids donné à la puissance de l'Espagne, et dans Tavenir cette puissance abaissée, Philippe II contraint de renoncer à ses projets de monarchie universelle, de déposer les armes, de donner non pas seulement aux puissances confédérées, mais à toutes les nations de TEurope, et la paix et des garanties sérieuses d'indépendance. La dépêche de Henri contient tout le secret de sa conduite jusqu'à la paix de Vervins, soit avec le Saint-Siège et l'Espagne, soit avec l'Angleterre et la Hollande. C'est un programme honnête et héroïque, un ultimatum tel qu'on en trouve peu dans l'histoire. Il se déclarait disposé à périr avant d'en abandonner un seul point, et il tint parole.
Le noble but auquel il tendait était encore éloigné. Philippe II tint bon dans ses dernières prétentions, livra im combat désespéré pour les soutenir, parut un moment sur le point d'élever une insurmontable opposition à Texécution des desseins de Henri. Les vicissitudes de la guerre, les fautes de ses sujets, l'inexactitude de ses alliés à tenir leurs engagements, se jetèrent aussi à la •traverse, et il ne fallut rien moins que toutes ses qualités réunies, déployées avec une énergie nouvelle, pour franchir l'espace qu'il s'agissait de traverser, pour surmonter les difficultés qu'il fallait vaincre.
Les offres inacceptables de trêve et de paix mises en avant par le roi catholique étant repoussées, on en revint aux armes, et des deux côtés on fit de nouveaux préparatifs pour la guerre. Pendant la malheureuse tentative du Conseil de raison , Rosny , qui avait gagné la confiance du roi et pris une grande autorité dans le Conseil des finances, commençait avec un travail infini, mais commençait seulement une réforme dans les finances, dont
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nons parierons ailleurs. Les reveous publics ne purent augmenter sur-le-champ : il fallait du temps pour rétablissement du nouvel impôt sur les denrées, et pour l'amélioration des fermes. Le roi, réduit à Targent qu'avait fourni la visite de quatre généralités, et au produit des impôts courants, rappliqua à un grand dessein.
n projetait le siège d'Arras. Il rassembla pour cette entreprise un matériel considérable de guerre dans Amiens, où il comptait établir son principal arsenal à l'ouverture de la campagne, quarante pièces de canon, huit cents caques de poudre, des amas de boulets et d'outils, une grande provision de vivres. 11 assura en outre les subsistances de l'armée pour toute la durée de la campagne : des marchés avaient été passés par Rosny avec quatre munitionnairespour fournir cinquante mille pains par jour, et les transporter sur le point c[ui leur serait indiqué plus tard. La conquête de tout TArtois aurait suivi la prise d' Arras ; les pertes faites par la France auraient été plus que couvertes ; nous aurions eu entre les mains des gages pour recouvrer nos villes tombées au pouvoir de l'ennemi. En réunissant ces moyens d'attaque contre les Espagnols, la prudence de Henri avait, essayé de les mettre, avec Amiens lui-même , à l'abri de leurs surprises. On a vu précédemment les précautions qu'il avait prises pour la conservation de cette place importante. N'ayant pu persuader aux habitants de recevoir une garnison, il avait cherché les moyens d'y suppléer. n avait ordonné au comte de Saint-Paul, gouverneur d'Amiens et de toute la Picardie, de résider dans la ville, pour avoir l'œil sur les démarches de l'ennemi, surveiller la iidélité et entretenir la vigilance du maire et des échevins, réunir et opposer aux attaques, si elles avaient lieu, les quinze mille hommes armés de la garde bourgeoise. Il avait logé le corps des Suisses du colonel Galaty à
DÉSASTREUSE NÉGLIGENCE DU GOUVERNEUR ET DES HABITANTS
Bosme, distant d'Amiens seulement de deux petites lieues, pour qu'il pût se joindre aux habitants, augmenter leur force et secourir la place au premier danger *,
Au moment même où il était occupé des préparatifs contre Arras et T Artois, Hemantello de Portocarrero, gouverneur de Dourlens pour les Espagnols, formait le projet de surprendre Amiens. Du temps que cette ville était engagée dans la Ligue, il s'y était rendu plusieurs fois : depuis il Tavait encore visitée déguisé en capucin, et il en avait reconnu avec soin l'intérieur et les environs. Il fut guidé de plus par les avis et les conseils de quelques ligueurs français réfugiés aux Pays-Bas, qui étaient en rapport avec des traîtres de leur opinion restés dans Amiens : il noua des intelligences avec ces derniers, du nombre desquels était secrètement le maire *. Ainsi Ton retrouve le parti de la Ligue dans le dernier désastre de la France , et pactisant comme toujours avec l'étranger. Un scélérat, nommé Dumoulin, banni de la ville pour ses crimes et ruiné, cherchant l'impunité et l'occasion de réparer ses affaires, avait informé Hemantello que la garde faite aux portes par les bourgeois avec soin pendant la nuit, l'était négligemment durant le jour, temps où l'on ne croyait pas avoir à redouter les entreprises de Tennemi. Contrairement aux intentions formelles et aux prescriptions du roi, le gouverneur Saint-Paul et les échevins n'avaient pas tenu la main à ce qu'un nombre suffisant de bourgeois fût sans cesse sous les armes, et ils ne lessurveillaient pas dans leur service pendant la durée des gardes. Dès que Hemantello eut reconnu qu'une
« Sully, OEcon. roy., ch. 73, p. 243, 244. — P. Cayet, 1. IX, p. 758
— Matthieu, 1. Il, p. 2t8. — D'Aubigaé, t. Ill, 1. IV, c. 16, p. 388.
« P. Cayet, 1. IX, p. 758 B. — D'Aubigné, t. III, I. IV, c. xvi, p. 387.
— Le père Daire, daus son histoire de la ville d'Amiens, 1. 1, p. 348, 351, 854, 577, prouve, par les manuscrits, et par la lettre des échevins au roi du 24 janvier 1599, la trahison du maire nommé Famechon.
306 UY V. CH. X. STRATAGEME DBS ESPAGNOLS.
surprise était po6sible,'il demandaau cardinal Albert, gouverneur des Pays-BaSy les forces nécessaires pour rexécuter, luiremQntrantque c'était le moyen de détourner sur Paris les dangers qui menaçaient Arras, et de mettre à couvert les pays de la domination du roi d'Espagne. Le cardinal envoya les ordres, et fit les dispositions voulues pour la réussite de l'entreprise. Quatre mille fantassins et sept cents chevaux, partis des diverses garnisons des places occupées parles Espagnols enPicardie, se réunirent sous la conduite d'flemantelloy aux environs de Dourlens, le 10 mars. Il les fit marcher toute la nuit vers Amiens, et le matin, avant le jour, il arriva avec eux aux environs de la ville. D fallait dérober au gouverneur et aux habitants la connaissance de l'approche de ces forces. Au dehors 9 il distribua sur tous les chemins des soldats qui arrêtèrent les passants , et les empêchèrent de porter aucun avis à Amiens ; au dedans, le maire, son complice, ne mit aucune vedette à l'hàtel-de-ville et à la tour du Be&oi.
Hernantello partagea et échelonna ses troupes dans l'ordre suivant. Il enjoignit à deux de ses capitaines de conduire deux cents arquebusiers près de la chapelle de Saint-Montan qui était à une portée de mousquet des murailles, et de les embusquer dans des haies et dans des ruines : ce corps était destiné à soutenir ceux qui devaient tenter de s'emparer de l'une des portes de la ville. Hernantello se posta avec le gros de son infanterie, près de l'abbaye de la Madeleine, située à un quart de lieue d'Amiens : il cacha non loin de là sa cavalerie dans une vallée, au milieu d'uue saussaie. Le matin, entre six et sept heures , les portes de la ville s'ouvrirent : dès qu'un signal l'en eut informé, il commença l'exécution. Par son ordre, quarante soldats déterminés, parlant français, et arrivant par divers chemins, se présentèrent à la porte
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Montre-Écu *. Us étaient déguisés en paysans, vêtus de longues saies de drap et de toile à la mode du pays, sous lesquelles ils tenaient cachés des pistolets et des poignards. Quatre d'entre eux conduisaient un chariot où l'on avait entassé de forts échalas que recouvrait une quantité de foin et de paille. Les autres soldats étaient chargés de hottes, de corbeilles, de sacs remplis de pommes et de noix, qu'ils feignaient de porter au marché. Par suite d'un vicieux usage, toléré avec une souveraine imprudence, les bourgeois aisés envoyaient les pauvres faire la garde à leur place, moyennant une légère rétribution, et il ne se trouvait alors à la porte Monlre-Écu qu'une vingtaine d'habitants, la plupartindigents, vieux ou invalides. Quand les soldats déguisés virent le chariot arriver près de la porte, l'un d'eux feignant de recharger son sac sur ses épaules, en délia adroitement l'ouverture, et les noix qu'il contenait se répandirent à terre. Les bourgeois de garde se précipitèrent pour les ramasser, avec des paroles de moquerie pour la maladresse du prétendu paysan. Cependant le chariot étant arrivé sous la voûte de la porte h l'endroit où était suspendue la herse, Tûn de ceux qui conduisaient l'attelage coupa les traits de chevaux , afin que par ce moyen le chariot restât en place. Au même moment, un autre tira un coup de pistolet, signal convenu pour faire avancer la première embuscade, laquelle devût donner un pareil signal à la seconde, et celle-ci à la troisième. Tous les soldats mettant alors la main aux armes se précipitèrent sur les bourgeois , tuèrent les uns, blessèrent et dispersèrent les autres, et s'emparèrent du corps de garde. Aux cris des blessés, la sentinelle qui était pla-
^ Cette porte, enclavée aujourd'hui dans la citadelle, avait été ainsi nommée, soit parce qu'elle avait été construite sur remplacement d'une ancienne fabrique de monnaie, soit parce qu'elle avait reçu Técu de France entouré d'une devise. ( Le P. Daire, Histoire de la vjlle d'Amiens, 1. 1, p. 484, Paris, Delaguette, 1757, in-4».)
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cée au haut de la porte, coupa la corde de la herse, s'efforça de l'abaisser et de fermer l'entrée de la ville ; mais la herse en tombant trouva Tobstacle du chariot, ne pat descendre jusqu'à terre, et livra passage des deux côtés aux assaillants. Les habitants voisins de la porte tentèrent tout aussi vainement de la défendre. Les deux cents soldats de la première embuscade , pi'omptement accourus, se joignirent aux premiers attaquants, accablèrent sans peine les bourgeois et demeurèrent maîtres de la porte. Quelques-uns d'entre eux se détachèrent pour monter sur le haut de cette porte, massacrèrent la sentinelle, relevèrent la herse, et ouvrirent le passage à la masse des forces espagnoles.
Hernantello ne tarda pas à paraître à la tête de toute son infanterie et de deux compagnies de sa cavalerie. Il marcha droit vers la grande place, dans le dessein de s'établir au cœur de la ville, et de hâter l'occupation en la faisfint rayonner autour de ce point central. L'étranger était dans la place, mais il n'en était pas maître, et les moyens de salut manquèrent peut-être moins à Amiens qu'ils ne furent perdus. A là première nouvelle de l'entrée des Espagnols, un certain nombre de bourgeois se réunit en armes au Bloc, sur le ruisseau des Tanneurs : un rassemblement plus considérable se forma près des portes de Beauvais et de Noyon : ces portes étaient situées i Textréniité de la ville opposée à celle par où l'ennemi venait de pénétrer, et il ne parvint à s'en saisir qu'une lieure plus tard. La conduite que le gouverneur, le comte de Saint-Paul , avait à suivre, était dès lors tracée. Il devait, avec les gentilshommes de sa suite, se mettre à la tête des bourgeois disposés à la résistance ; rallier ceux qui s'étaient réunis autour des portes de Beauvais et de Noyon ; se barricader avec eux dans ce quartier de la ville et disputer le terrain aux Espagnols ; appeler à son aide
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par un prompt message les Suisses de Galaty postés à fiosme ; les joindre à la garnison de Corbie, qui se mit en marche à la première nouvelle de son danger ; attendre enfin les secours qui lui seraient promptement venus de Pecquigny et des villes voisines. Avec ces forces réunies, il aurait commencé contre l'ennemi un combat à la suite duqueliirauraitprobablementchassé.LecomtedeSaint-Paul avait prouvé son courage à Ivry, et tout récemment dans les expéditions d'Artois ; mais la rapidité et la justesse du coup d'oeil lui faisaient défaut, et au jugement de tous les historiens, il en manqua complètement dans cette grave circonstance. Il sortit précipitamment des murs, et se rendit au quartier des Suisses, avec l'idée de se mettre à leur tête, de rentrer avec eux dans Amiens, d'attaquer les Espagnols, qu'il espérait trouver dispersés dans les différents quartiers et occupés au pillage des maisons. La prévoyance de son ennemi s'était mise en garde contre ce danger, et déjoua ce calcul. Hernantello avait défendu, sous peine de mort, de commencer le pillage aVant l'entière occupation de la ville, et son premier soin, dès qu'il y fut entré , fut d'empêcher ses soldats de s'écarter, en postant des corps de garde à tous les carrefours, à mesure qu'il avança. Parvenu au Bloc, il rencontra le corps des habitants qui s'y étaient rassemblés, et une vive résistance. Les bourgeois tuèrent l'un de ses capitaines et plusieurs de ses soldats, et quatre-vingts d'entre eux périrent les armes à la main : de ce nombre étaient le conseiller Lemâtre, dont les avis auraient dû sauver la ville; Leroi, secrétaire; Brisset, trésorier; Cadot, ancien échevin; de Blayrie, échevin en charge. Après la retraite du gouverneur, après l'extermination de la partie courageuse et résistante de la population, les Espagnols, encore aidés par le hasard de quelques circonstances, eurent bon marché de la masse des habitants. On était alors en carême.
310 L1V. V. GH. X. SURPRISE BTGONQUÊTB D*AM1BNS PAR LB8 B8PAGN0U.
et il faisait un froid intense. Parmi les bourgeois, les uns réunis à la cathédrale assistaient au sermon : les autres, retenus par la rigueur du temps, étaient demeurés dans lenrs maisons. Au bruit qu'on entendait dans les rues, ceux qui remplissaient la cathédrale essayèrent d'en sor* tir ; mais ils trouvèrent les portes déjà occupées par les Espagnols et les Wallons, et furent refoulés à Tintérieur. Ceux qui étaient restés dans leurs maisons, consternés à l'aspect des ennemis qui s'avançaient dans un appareil menaçant, et avec la contenance de gens décidés à périr ou à vaincre, renoncèrent à toute pensée de résistance, fermèrent leurs portes et leurs boutiques, remettant leur destinée à la miséricorde de Dieu et à la merci du vainqueur. Ceux enfin qui s'étaient rassemblés autour des portes de Beauvais et de Noyon, laissés sans commandement et sans direction, manquant de tout ce qui entraine les volontés et raffermit les courages, ne songèrent qu'à se soustraire^au despotisme et aux violences de l'étranger et fuirent de la ville. En moins d'une demi-heure, Hernantello se saisit du Beffroi , de Thôtel-de-ville , des places publiques, des églises, des forteresses , de l'arsenal. Sa cavalerie ayant traversé la chaussée de Saint- Leu, et l'ayant rejoint, il la rangea en bataille sur la place aux Herbes et sur le marché au Blé. Il termina l'occupation en s'emparant plus tard des remparts et des portes les plus éloignées de la ville. Cependant le comte de Saint- Paul s'était rendu au quartier des Suisses, et les avait dirigés sur Amiens. Mais arrivé à une demi-lieue de la place, il apprit que tous les endroits par lesquels il avait espéré y rentrer, étaient maintenant gardés. Une tentative d'escalade et d'assaut ne présageant qu'une défaite et une perte d'hommes, après un désastre, il y renonça (11 mars 1597). Pendant le court séjour qu'il fit à Corbie, il projeta, mais en vain, de surprendre
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Amiens. II se retira alors à Âbbeville, laissant les Espagnols pleinement maîtres de leur conquête K flemantello usa de la victoire, sinon avec cruauté , du moins avec une impitoyable rigueur. Il contraignit les habitants à lui apporter leurs armes qu'il fit enfermer : dès qu'il n'eut plus rien à craindre, il donna toute licence à ses soldats. Le pillage des maisons dura trois jours : les habitants, quoique dépouillés jusqu'à la chemise, comme disent les histoires locales, furent mis à rançon, et cruellement traités jusqu'à l'entier payement. Hemantello s'empara en outre des denrées apportées dans Amiens par les marchands de toutes les provinces du royaume, et par ceux des Pays-Bas, qui fréquentaient ce marché. Le butin fut estimé à un million d'écus, trois millions de livres de ce temps-là, près de onze millions d'aujourd'hui : une partie de cette riche proie fut envoyée à Arras. Cette perte n'était ni la seule , ni la plus sensible qu'eût essuyée la France. En s'emparant d'Amiens, Hernantello s'était saisi en même temps de la caisse militaire, de l'artillerie, des munitions , des vivres, amassés par le roi pour l'attaque de l'Artois. Le royaume avait perdu tout son matériel pour la guerre du Nord : l'Espagnol avait trouvé dans sa conquête les moyens de la défendre ; la guerre pour lui nourrissait la guerre^.
* On voit par Cheverny, p. 55î A, et par P. Cayet, 1. IX, p. 759 B, que le comte de Saint-Paul séjourna quelques jours à Corbie ; par la Lettre missive du 12 mars, t. IV, p. 698, et par l'histoire des Mayeurs d*Abbeville, qu*il se retira ensuite à AbbeviUe.
* Pour ces trois paragraphes relatifs à la surprise d'Amiens, voir : Thuanus, 1. CXVIir, § 6, t. V, p. 674, 675. — P. Cayet, 1. IX, p. 758- 759. — La petite chronique de. Flandre. — Cheverny, Mém., t. X, p. 551-558, coll. Michaud. — P. Matthieu, 1. U, p. 228. — D'Aubigné, t. ni, l. IV, c. 16, p. 886-388. — Dupleix, Hist. génér. de France, t. IV, p. 811, Paris, Sonnius, 1632, in-fol. — Davila, 1. XV, t. UI, 2« part., p. 98, 94. — BenUvoglio, 1. XX, t. IV, p. 71, 72,75-81. — Lettre du roi au Connétable du 12 mars 1597, et aux eschevins et habitants de la ville d* AbbeviUe du 25 mars, t. IV, p. 697, 698, 721.—
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Quatre-vingts habitants, en donnant leur vie, avaient sauvé leur honneur personnel ; mais celui de leur ville et de leurs concitoyens avait péri. Les bourgeois d'A* miens avaient donné la triste contre-partie de rhéroîqoe conduite de la bourgeoisie de Bourgogne. Il était impossible de faire plus sottement, et plus lâchement, au moins en masse, un plus grand mal à la France. Hemantello écrivait au cardinal Albert et à Philippe D qu'Amiens désormais servirait de borne au pays d'Artois, comme il avait fait jadis au temps du duc Philippe de Bourgogne, et que la prise de cette ville rendait Paris frontière *. Les Espagnols, déjà maîtres de six places dans la Picardie et dans le Boulenois, venaient d'enlever une grande ville réputée imprenable, que le roi lui-même appelait le boulevard de la France^ D'un côté, ils paraissaient au moment de con^ quérir sans résistance toute la partie de notre territoire entre les Pays-Bas et la Somme. D'un autre ^ ils pouvaient fair» des courses jusqu'aux portes de Paris, attaquer la capitale elle-même, et s'avancer en armes j usqu'au centre du pays. Jamais, depuis le commencement de la rivalité entre la France et la maison d'Autriche , ils n'avaient été ni établis si avant dans le royaume, ni si menaçants. A ces dangers du dehors, se joignaient les graves embarras de la situation intérieure. Le duc de
Le P. Daire, Hist. de la ville d'Amiens, t. 1, p. 350-354, pour quelques détails tirés des maQuscrits existants à Amiens, des registres de la ville, des registres du bailliage. — La carte de Cassini dans son Atlas général de France n^ 20, et la carte du dépôt de la guerre. — Il y a divergence sur plusieurs circonstances entre les bistoriens originaux. La lettre du roi, écrite le iî, le lendemain de la surprise d'Amiens, et sur les premières nouvelles, contient une inexactitude : elle porte que le comte de Saint-Paul resta plus d'une beure et demie h Amiens après l'entrée des Espagnols. Les historiens contemporains, qui ont eu le temps de vérifier les faits, témoignent d'une manière contraire ; ils disent : « Le comte de Saint-Paul , qui ostoit alors do- » dans, n'eut loisir que de se lever et passer Todu. » (La Somme.) » P. Gayct, 1. IX, p. 759 13. — Mattbieu, 1. II, p. 229.
DANGERS INTÉRIEURS : ETAT DES PARTIS ET DE L*OPINION
Mercœur soutenait la révolte en Bretagne, et les Espagnols s'apprêtaient à lui envoyer un nouveau corps d'armée : ils unissaient leurs efforts pour en faire la conquête, en attendant qu'ils se la disputassent les armes à la main. Le parti de l'aristocratie féodale et celui de la Ligue se relevèrent, et s'agitèrent d*nne manière menaçante sur divers points du royaume. Beaucoup de villes, soumises depuis peu, n'étaient pas affermies dans l'obéissance, et dans plusieurs provinces les esprits se montrèrent indécis et flottants. Le roi se voyait abandonné des protestants français : en traitant avec ses commissaires pour obtenir un nouvel édit, ils continuaient leurs assemblées à Saumur et à Châtellerault, agitaient de nouveau leur projet de république, et en attendant ils s'abstenaient de paraître à l'armée : à l'égard du roi et du royaume, ils en étaient à la séparation, et pouvaient facilement passer à la révolte. Le peuple, succombant à la misère et à une maladie pestilentielle, périssait par milliers, à Paris, et la contagion s'était étendue à plusieurs provinces. Enfin l'éclat imprudent que Henri donnait à sa liaison avec Gabrielle d'Estrées excitait les murmures d'un peuple qui, après s'être livré luimême pendant huit ans aux excès politiques les plus désastreux, ne s'en montrait pas moins impitoyable pour une faiblesse. La prise d'Amiens ne pouvait arriver dans de plus mauvaises circonstances. Pasquier dit : <c II sem- » bloit que le roi eust perdu sa bonne ville, et sa réputay> tion, et le cœur de ses sujets tout ensemble. » De Thou ajoute : « Ce triste événement sembloit avoir éteint à la » fois et la majesté royale et le nom françois*.»
Dans toute crise '1 y a des moyens de salut, pourvu que
« Pasquier, 1. XVI, lettre 7, t. Il, p. 473 B. — Thuanus, 1. CXVIll, § 6, 7, t. V, p. 674-676. — P. Cayet, l. IX, p. 659. — Lestoile, p. Î72, 274, 280, 281, 282, 285.
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la défaillance ne s'ajoute pas au péril. Henri montra alors ce qu'une volonté énergique et un cœur ferme peuvent sur les destinées d'une nation , au milieu des dangers publics. Par son courage inébranlable, par la prompte résolution d'un esprit supérieur, il répara une faute qui n'était pas la sienne , et prévint les désastres qu'elle devait entraîner. La nouvelle de la prise d'Amiens fut portée à Paris le 12 mars, pendant la nuit. Le roi, en la recevant, dit : a II faut ravoir cette ville ou mourir. » n appela aussitôt auprès de lui les princes du sang, les principaux seigneurs, tout ce qu'il put réunir de gentilshommes, et leur annonçaqu'il marcheroit le premier à leur tête, a Le roi a tant de courage qu'il en fournit » à tout le monde » : c'est le mot de l'un des ministres alors près de lui. Il releva ainsi sa cour, son conseil, le peuple de Paris de la consternation où ils se laissaient aller, et où ils menaçaient d'entraîner le pays. Il fallait avant tout de l'argent, pour remplacer l'artillerie, les munitions, les vivres perdus dans Amiens; pour payer et nourrir l'armée qu'il s'agissait de lever. La réforme financière ébauchée, l'impôt du sou pour livre nouvellement voté par les Notables, ne pouvaient fournir des fonds que plus tard , quand ils auraient eu leur effet. Le roi, guidé par les indications de Rosny, recourut aux expédients. Il arrêta une augmentation de quinze sols sur chaque minot de sel. Il décréta un emprunt sur les plus riches de la Cour et des grandes villes, assignant leur remboursement dans deux ans, avec l'intérêt de leur prêt, sur une amélioration de 1,200,000 livres déjà faite par Rosny dans la ferme des gabelles. Il fit expédier une commission pour la recherche des financiers qui avaient malversé. Il décida une création nouvelle d'offices, par augmentation des anciens , savoir : de quatre conseillers en chaque cour souveraine , de deux conseiller^ en cha-
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que présidial et de deux assesseurs en chaque siège royal» de quatre maîtres des comptes en chaque chambre» de deux trésoriers de France en chaque bureau des finances, de deux élus en chaque élection. Il décida en outre d'ajouter un troisième officier comptable dans chacun des offices de receveurs, de payeurs, de contrôleurs et autres agents du fisc : c'est ce que l'on nomma les triennaux. Les nouveaux magistrats et les nouveaux officiers de finances étaient tenus de payer sur-le-champ le prix de leurs charges. Fidèle au principe de ne rien exiger de la nation sans l'aveu de ses représentants, le roi réunit dans une grande assemblée les principaux magistrats du Parlement, les membres de THôtel-de-ville, les Notables qui avaient 81^ à Rouen et dont la plupart se trouvaient encore à Paris, soumit à leur délibération l'augmentation nécessaire des charges publiques, et obtint leur consentement avant de signer les édits bursaux nécessaires pour la levée de cet argent '.
Après avoir pourvu aux finances dans la matinée du
t Matthieu, 1. II, p. 229. — Billet de Villeroy au Connétable du 12 mars, à la suite de la Lettre missive du 12 mars, t. IV, p. 698. — Lestoile, p. 282 A. «11 marcha à la teste des siens et le premier, pour j» faire paroistre que la peur ne logeoit pas en son ame, et ne pouvoit » prendre pied en soh cœur, lequel il monstra fort résolu en cette » adversité. Ce qui $ervit beaucoup au peuple pour Vaneurer, et d*es- » guillon à toute sa noblesse , de bien combattre et faire ferme , sous » la conduite d'un si brave et généreux Roy.» — Sully, CEcon. roy., ch. 7 4, p. 248, 249^ expose les mesures financières, les expédients imaginés pour se procurer promptement de l'argent. Il relate en outre avec détails rassemblée composée des principaux du Parlement, des membres de THÔtel-de-Ville, de la plupart des Notables qui avaient siégé à Rouen, et Tacceptation par cette assemblée des mesures que le roi proposait. « Ce qui fut finalement conciud et exécuté tant les » paroles et la présence du Roy eurent de vertu. » Cette assemblée est tout-à-fait indépendante des réunions des Chambres du Parlement et de rnôiel-de- Ville de Paris qui eurent lieu, après le départ du roi, et que mentionne Lestoile, p. 282 A. — Chevemy, t. X, p. 553 A, distingue très nettement le grand et célèbre Conseil où le consentement fat donné aux édits bursaux, des assemblées qui eurent lieu ensuite.
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12 mars, il s'occupa avec le connétable de Montmorency^ le reste du jour ^ de la guerre, et traça le plan général de défense et de campagne, avec une promptitude et une sûreté de vues qui étonnent. Il se chargea d'aller personnellement tenir tète aux Espagnols sur la frontière du Nord. Il ordonna à Lesdiguières , qui était alors auprès de lui, de se rendre dans le Dauphiné, pour protéger œ pays et la Provence, pour attaquer le duc de Savoie dans ses États, pour empêcher une partie des forces espagnoles du Milanez d'aller joindre l'armée du cardinal Albert dans les Pays-Bas, en les obligeant à demeurer en Italie pour défendre la Savoie : des fonds spéciaux furent assignés à Lesdiguières pour cette expédition. Malgré les exigences de la guerre du Nord, alors la principale, malgré l'exiguité des ressources dont le roi disposait en ce moment, instruit des besoins et des dangers de la Bretagne, il pourvut à ce qu'on envoyât des vivres, des mimitions, de l'artillerie au gouverneur Brissac et au lieutenant-général Saint- Luc, leur fournit les moyens d'arrêter les progrès de Mercœur et de la conquête espagnole dans cette province. Le roi et le connétable convinrent qu'avec les soldats déjà sous le drapeau , l'on formerait sans délai deux gros corps de troupes*. L'un divisé, distribué en divers endroits, devait d'une part fournir des moyens de résistance aux villes situées entre Paris et Amiens, en leur donnant des garnisons ; d'une autre , compléter la défense des villes de la Somme partout où cela était nécessaire. L'autre corps, tenu en masse , était destiné à opérer sous les murs d'Amiens. Ces deux corps devaient se composer des troupes conservées en Picardie après le siège de la Fère et de qud-
^ Le roi, sorti de Paris le 12 mars, rappelle au connétable, dans sa lettre du 13, t. IV, p. 700, ce dont ils sont convenus ensemble avant son départ. « Je vous diray que j'ay escript partout pour assembler des forces de cheval et de pied^ afin de faire Us deux gros, dont j'ay conféré avec vous. »
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ques détachements tirés eu toute hâte de THe de France, de l'Orléanais et des autres gouvernements du centre, moins exposés à l'invasion. Ces forces bonnes pour le premier moment, pour le commencement des hostilités, étaient bien loin de suffire aux besoins de la campagne qui allait s'ouvrir. Il fallait compter que l'ennemi, en cours de succès , attaquerait le royaume sur tous les points à la fois. Le siège seul d'Amiens demandait vingt-cinq à trente mille hommes : le roi venait d'être instruit par Mayenne que cette ville serait plus difficile à prendre que La Rochelle, et l'on devait s'attendre à voir une armée espagnole s'avancer au secours de la place ^ et tenter un effort désespéré pour la dégager. Il était donc indispensable d'accroître dans de grandes proportions notre force militaire. Le roi ordonna partout des levées qui devaient porter l'armée au nombre réclamé par la gravité des circonstances. Pour fournir à la solde des troupes maintenant sous les armes, pour prévenir leur désertion dont on était menacé, on ne pouvait attendre ni que les ressources ordinaires, ni même que les éditsbursaux amenassent des fonds au trésor : il fallait de l'argent comptant. Henri sut en trouver : il obtint des financiers Zamel^ d'Elbène, Cénamy^ qu'ils appliquassent aux besoins publics les fonds considérables dont ils disposaient, en leur faisant, jusqu'à leur remboursement, l'abandon du produit d'une partie des gabelles. Il enjoignit au connétable de passer un marché pour la fourniture de vingt mille pains par jour pendant six mois. Il choisit Paris pour arsenal et ' pour centre des préparatifs militaires. Il prescrivit d'y fondre des canons, d'y fabriquer sans relâche de la poudre, des boulets, des trains pour les pièces, jusqu'à ce que ce qui était nécessaire pour munir l'armée et assiéger Amiens fui au complet. Enfin.il laissa à Paris le connétable, la se^conde personne du royaume, en le chargeant
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spécialement de trois choses : de poursuivre auprès da Parlement Tenregistrement des édits bursaux ; de ne laisser ni trêve ni relâche au Conseil d'Etat et des finances jusqu'à ce qu'il eût pris jour par jour les mesures rédarmées par l'urgence des circonstances ; de diriger sor le campdePicardietout cequedemandait laguerre, hommes, vivres, artillerie, munitions, argent, au fur et à mesure qu'on les aurait rassemblés.
Cetta improvisation de tout un plan de guerre et de campagne eut lieu dans la journée du 12 mars, et dans la conférence avec le connétable de Montmorency* On peut s'en étonner, mais il est impossible d'en douter. En effet, les mémoires envoyés de Pontoise à Montmorency, dès le 12 mars le soir, le roi n'étant déjà plus à Paris, et ses lettres au connétable du 13 au 19 mars établissent péremptoirement que tout ce que nous venons* d'exposer avait été convenu et arrêté d'avance entre eux, antérieurement au départ du roi. C'est une des circonstances entre vingt autres, où l'on peut juger jusqu'à quel point tous les intérêts, tous les besoins, toutes les ressources du royaume étaient présents à cette puissante intelligence, et comment Henri comprenait et remplissait ses devoirs de roi *.
^ Nous croyons faire connaître, les premiers, au moins dans leur ensemble^ les plans de guerre et de campagne de Henri ^rës ta prise d'Amiens. Il peut être nécessaire de justifier l'exactitude de ce qm nous avançons par des extraits de ses lettres, contenues dans le t. IV des Lettres missives, et écrites du 12 mars le soir au 19 mars, p. €98- 709. Page G98, date importante : « de Pontoise, le XII* de mars 1597, » au soir. » Page 700, le 13 mars, au Connétable, a Je vous prie d*y n faire pourveoir, et pareillement à tout le contenu du mémoire q^eje n vous ay envoyé de Pontoise, et surtout de faire fournir ce quUI foot M pour la fonte et remontage de nostre artillerie, achapts de poudrtet » de balles à canon, affin de nous remonter de pièces et de munitions » le plus tost que nous pourrons. » — Page 705, Lettre du 18 mars: c( Je vous prie, mon cousiu, de donner ordre que l'on pourvoye i » l'artillerie, et suivant le bon acheminement que j*ay apprins par
BIRON ENVOYÉ AUX ADOUDS D' AMIENS. 3i9
Ces mesures financières et militaires arrêtées, le roi donna au maréchal de Biron les forces qu'on avait alors
» votre lettre da XVI* de ce mois^ que tous avés commencé à y don- » ner^ car sans artillerie, toutes nos forces demeureront inutiles. » Técriray aux gens tenans ma court de Parlement, suivant yostre » advis, estimant quUls se font plus de tort qu'à moy par leurs belles » déclamations^ qui ne servent qu'à tesmoigner la mauvaise volonté » des autheurs d'icellos et à scandaliser un chascun. » (Il s'agit des expédients et des édits bnrsauz.) — Pages 701^ 705 , 741. Lettres des 44 et 18 mars et du 18 avril :« Je vous prie faire pourveolr aux 20^000 m etcus ordonnez au sieur de Lesdiguières^ car sans cela, il ne peut rien » fkire.... Tespère avoir faict bientost mes blocus, auprès d'Amiens ;.... 9 mais sans argent nous ne pouvons rien faire que destruire le pays.... » Les affaires tirent en longueur, pour le faict de M. de Lesdiguières et ai anltres, auxquels l'on ne peut donner ordre que le faict de l'assignation » du sel des sieurs Zamet et Cénamy ne soit vuidé. C'est pourqnoy je » vous prie de le faire juger par ceulx de mon Conseil des finances.,.. » Pour le regard du sieur d'Elbène, je vous responds que je luy » donneray tout contentement. » Page 706, Lettre du 18 mars : « Jo m vous envoyé une lettre du sieur de Saint-Luc, par laquelle vous ai verres en quel estât sont les affaires de son costé (en Bretagne) et j» ce dont il a besoiog, tant pour l'artillerie que pour les vivres, et j» principalement pour recouvrer des avoines. Dont je vous prie de » conférer avec le sieur d'Incarville, aftin de trouver moyen d'y pour- » veoir.'» La lettre du 9 avril complète au sujet de la Bretagne et de Sl-Lùc, ces énoncés contenus dans la lettre du 18 mars. « Le sieur jt de St-Luc s'en va par delà pour solliciter l'argent nécessaire pour 9 l'équipage de l'artillerie et la fortification des places de son gouverj» nement. » Page 709, Lettre du 19 mars : « Les régiments de gens de » pied de Champagne et Piedmont ne pouvant venir icy (à Montdi- » dier) parce que ils sont nécessaires où nous les avons envoyez, il ai faut que par force je commande aux compagnies qui sont par deçà Jt de faire leurs creues jusqu'à cent hommes pour enseigne, tant à celles » qui doibvent servir en l'armée que aux autres qui demeurent aux » gBitôèoua, comme je vous ay desjà faict escrire.,. Souveués-vous aussi ji.de faire aidvancer en çà toutes les compagnies de cheval et de pied » qui sont en la Beausse et ailleurs. Envoyés-moi aussi le colonel » Baltazar et ses gens. » ~ Les historiens du temps confirment tous ces énoncés des Lettres du Roi. Nous ne citerons que les passages suivants. Matthieu, 1. Il, p. 329. « Le Roy commanda à Lesdiguières » de s'en aller en Daupbiné pour faire teste au duc de Savoye et aux » troupes qui pourroient* venir d'Italie pour le secours des assiégez » (d^ Amiens). Il fit partir le même jour (13 mars) le mareschal de Biron j» avec toutes les forces qui estoient lors sur pied, afin de bloquer » Amiens. Il demanda au duc de Mayenne ce qu'il luy sembloit de la
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SOUS la main : il lui enjoignit de se rendre à leur tète, sans perdre un moment , aux abords d'Amiens , d*y rallier les troupes de Picardie, et d'y attendre ses ordres. Lui-même partit de Paris le 12 mars, à la tête des seigneurs et des gentilshommes qui se trouvaient alorsdanslacapitale, sans même attendre ses gardes et son écurie. Il emmenait avec lui Villeroy^ secrétaire d'Etat ou ministre de la guerre, pour la prompte et sûre expédition des affaires, dans un temps où tout moment et toute occasion perdus pouvaient entraîner un désastre. Le soir, il était à Pontoise, d'où il envoyait au connétable des instructions pour l'exécution des mesures qu'ils avaient concertées entre eux*.
En sortant de Pontoisc, le 13 , il se rendit à Beauvais, *î\ Montdidier, à Breteuil. Après ces quatre villes, échelonnées sur la route de Paris à Amiens, il visita les places situées sur le cours de la Somme, Corbie, Hangest-sur- Somme, Pecquigny. Il s'avança ensuite dans le pays jusqu'à Vignacourt, à trois lieues sud de Dourlens -. Son pian était de couvrir Paris et de sauver celles des villes de Picardie qui avaient échappé à la conquête espagnole. Mais soit improbito et incurie, soit manque de ressources par l'insuffisance des impôts, le Conseil des finances avait laissé le désordre et la désorganisation arriver au point que les premiers corps appelés et ralliés par le roi, les premières garnisons qu'il visita, étaient près de déserter et
» force d'Amiens : il luy dit qu*il la teuoit plus forte que La Rochelle. » — Chcvcrny, Mém., t. X, p. 553 A, c.ollect. Michaud. « Le roy des- » pescha diligemmeut de tous costez, et envoya des commissioDs pour » dresser une arm<^e royallc, la plus forte et muiLitioiinée de toutes M choses, et priucipalemcut d'artillerie qu'il luy fust possible. »
» I-.etlres du roi au Connétable des 12 et 13 mars, t. IV, p. 098-700. Villeroy était secrétaire d'Etat ou ministre de lu guerre, et en même temps des affaires étrangères.
s Lettres missives au connétable, du 13 au 35 mars, t. IV, p. 700- 722. — Thuanus, 1. CXVIII, fci 7, t. V, p. «76, G77.
ETAT DBS SOLDATS DANS LES GARNISONS ET AUTOUR I)*AMIENS
de se dissoudre. On en jugera par quelques passages de ses lettres au connétable. En ce qui concerne les garnisons, il dit : a Les gens de guerre n'ont reçu payement il y a plus 1» de cinq mois, et je vous dirai que je suis plus étonné » comment ils vivent et servent à ce prix, que je n'ai » occasion de me plaindre d'eux pour leur indiscipline. » En ce qui regarde les troupes qui se rassemblent en armée aux environs d'Amiens, il ajoute : « Vous savez » que sans argent, sans pain, sans canons, sans munitions 9 de guerre, il est difficile de conserver une armée, ni
» d'en tirer service. J'en suis là réduit Faites je vous
» prie, mon cousin , avec ceux de mon Conseil , que je » sois secouru promptement , et que le troisième mois de » mon armée ne soit retranché , pour ma bienvenue en » icelle *. » Cette situation, il la changea; ces difficultés, qui semblaient insurmontables, il les leva toutes en quelcjues jours. A force d'injonctions adressées aux gouverneurs des provinces et des villes du centre; à force d'instances auprès du connétable et du Conseil d'État et des finances, il reçut, le 19 mars, un renfort considérable de gens de pied et de cheval, et les premiers fonds venus de Paris *. Il distribua sans retard cet argent aux troupes réparties dans les diverses villes de Picardie , les satisfit d'une partie de leur solde arriérée, les décida à rester dans leurs garnisons. Le 24 mars, il reçut à son camp d'Hangest les munitions, les vivres, les commissaires des vivres qu'amenait d'Escures. Il assura aussitôt les subsistances des hommes et des chevaux, établit ses maga-
* Lettres au connétable, des !9 et Î4 mars, t. IV, p. 710, 7!7, 718.
* Lettre da 19 mars, p. 708. « Toutes les compagnies de gens de » pied et de cheval que j*ay mandées commencent à arriver et s'as- » sembler aux rendes vous que je leur ay donnez.... Vous ne m'avés » envoyé que dix mil escuz pour payer la cavalerie légère gui est aux » garnisons. Je vous prie de nous faire tenir encores trois mil escuz » pour le parfaict de ladicte monstre, »
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sinsà Abbeville, Corbie, Péronne, Montdidier, et sa vigilance, qui s'étendait aux moindres détails, ordonna de diriger par la Seine et l'Oise les avoines nécessaires à la subsistance de la cavalerie ^ Du 24 au 31, il pressa et obtint l'envoi de nouvelles sommes de deniers, acquitta la solde de l'armée réunie près d'Amiens, pour le mois courant, retint dans le camp et sous le drapeau les corps qui se disposaient à le quitter *. L'efiroi était encore plus grand parmi les habitants des villes et des campagnes que le désordre parmi les gens de guerre : c'était un sauve-qui-peut général entre Amiens et la capitale *. La présence du roi dissipa bientôt cette panique : en se portant au milieu des populations pour partager leurs dangers, il leur communiqua sa fermeté résistante, et les disposa à attendre résolument l'ennemi, s'il osait se présenter. Après avoir relevé leur courage, il leur fournit les moyens matériels de résistance. Dans tous les villages, il ordonna de fortifier les églises et les clochers. Celles des cités qui avaient le droit de se garder elles-mêmes, faites sages par l'exemple d'Amiens, ofiErirent de recevoir telle loi et telles garnisons qu'il jugerait nécessaires : il s'empressa de satifaire à leur vœu, leur donna ime force, les mit dans une situation militaire entièrement nouvelle. Partout, dans les faubourgs des villes, il veilla à ce qu'on abattît ce qui pouvait favoriser les approches de l'ennemi; partout il fit réparer les fortifications et y ajouta. Par ce
^ Letlre du 24 mars, p. 717, 718, à la tin.
• Lettre du 24 mars, p. 718. A cette date, les dispositions des troupes sont les suivantes : « Les officiers de Vartillerie et les cappitaines du M charroy demandent leur troisiesmu mois, protestans de tout quicter » s'ils nu le reçoivent; Galaty en dit autant. » La solde payée du 2i au 31 prévient cette désertion.
' Harangue du roi au Parlement de Paris, prononcée le 13 avril, Jors de sou retour et de son séjour momentané à Paris, dans les lettres missives, t. IV, p. 744.
LES VILLES MISES PARTOUT A L'aBRI DBS ATTAQUES. AMIENS CERNÉ. 3^
concours de mesures , il mit les villes en étal de n'avoir plus à redouter les surprises et les soudaines attaquer, soit dans la direction de Paris à Amiens, soit dans la longue ligne de la Somme depuis St-Quentin et Ham jusqu'à Abbeville, où il s'assurait que le gouverneur de la province Saint-Paul avait mis la place à l'abri des insultes *. Eu même temps que le roi se livrait avec cette attention intelligente aux soins de la défense, il projetait l'attaque , et se décidait, contre l'avis de tous ses capitaines, excepté de Lesdiguières, à cerner Amiens et à préluder ainsi à un blocus et à un siège en règle. La prompte exécution de ces opérations préliminaires importait au plus haut point. En efiPet, si on laissait les Espagnols s'établir fortement dans Amiens ; si on leur permettait d'y rassembler ce qu'il fallait pour nourrir leur garnison et les habitants, pour refaire incessamment leurs soldats des fatigues et des blessures essuyées dans les assauts, pour ajouter aux fortifications, il devait arriver de deux choses Tune : ou que la reprise de la place deviendrait impossible, ou que la longueur du siège achèveraitla décadence de la monarchie, comme plus tard la durée du siège d'Os-
1 Harangue du roi au Parlement, t. IV, p. 744. ~ Lettres missives, pages 699, 700, 703, 704, 730. — Détails sur les travaux de fortification exécutés par Tordre du roi : 1» Dans la direction de Paris à Amiens, à Beauvais par exemple, « Monsieur de Beauvais, ayant recogneu, à » mon arrivée en ceste ville , qu'il estoit nécessaire , pour la seureté n d'iceile, d'abattre la tour de Croux, qui fait l'un des coings des jardins » de vostre évesché, j'ay advisé de le faire et en employer les démoli- » tions aux réparations de ladicte ville.» 2» Dans la ligne de la Somme depuis Haro jusqu'à Abbeville : « Il est nécessaire de faire travailler » aux fortifications de la ville et chasteau de Ham, pour les incon- » vénients qui peuvent arriver à mon service, par faulte d'y pourveoir. » C'est pourquoy je vous prie, mon cousin, faire en sorte que l'on or- » donne quelque chose pour y besoigner. — Je n'ay point eu de nou- M velles de mon cousin le comte de Saint-Paul depuis qn'il est arrivé » à Abbeville ; mais on m'a dict que les habitans ont reçeu en leur »» ville les Suisses du colonel Galaty. Si ainsy est, ladicte ville est bien, » asseurée. »
LIV. V. CH. X. ENTREPRISES CONTRE ARRAS ET DOURLEKS
se ménager par cette conquête la compensation delà perle d'Amiens ou son rachat. Arras fut assailli par deux points en même temps : d'un côté, les troupes royales tentèrent une escalade ; d'un autre, elles essayèrent de faire sauter l'une des portes de la ville par une explosion et au moyen de pétards. Les ennemis étaient pris à l'improviste, et contraints de diviser leurs forces pour repousser cette double attaque; tout semblait donc promettre un heureux succès à l'entreprise. Elle échoua par des accidents. Les échelles ne se trouvèrent pas assez hautes pour conduire nos soldats jusqu'à la sommité des remparts. La porte contre laquelle on fit jouer les pétards croula ; mais au lieu d'ouvrir aux assaillants l'entrée de la place, elle l'encombra de ruines. Soit imprévoyance et entêtement delà part de BironySoit manque de matériel militaire par suite de la pénurie de la caisse de l'armée, les troupes n'avaient pas été munies de pétards de rechange : l'on se trouva hors d'état de renouveler l'explosion, et il fallut s'éloigner (26 mars). L'entreprise sur Arras, dirigée en commun par le roi et Biron, fut suivie quelques jours plus tard d'une autre entreprise sur Dourlens, conduite par Biron seul. Le maréchal voulait d'un coup priver les assiégés des convois qui avaient échapi)é à ses courses, et il essaya, mais en vain, de se saisir de la place par escalade. Bien que les deux villes attaquées nous eussent échappé, ces tentatives ne furent pas sans quelque heureux résultat : elles renvoyèrent à TEspagnol une partie de la terreur qu'il avait répandue en France ; en nous montrant capables de reprendre l'offensive sur le territoire ennemi, elles nous relevèrent, nous redressèrent *.
* Lettre missive du roi à Du Plessis du 5 avril, t. IV, p. 731. — irAubigné, t. Ul, 1. IV, ch. 16, p. 388, 389. - Beulivoglio, traduction, 1. XX, t. IV, p. 88, 89. — Meteren, I. XIX, fol. 400 recto. — Thuanus, 1. GXVIII. — Davila, 1. XV, t. III, 2» partie, p. 100. Plusieurs
RÉFORME DE LA DISCIPLINE DE L^ARMÈE
Revenu de rexpédition d'Ârras sous les murs d'Amiens, le roi pressa avec une nouvelle ardeur les préparatifs de la reprise de cette ville. Il sentait que l'une des conditions principales du succès était le changement de l'état de Tarmée : depuis son arrivée au camp^ il n'avait cessé d'y travailler ; Û acheva cette réforme entre le 26 mars et son départ pour Paris. Après le siégai de La Fère, toute discipline sérieuse avait péri dans l'armée, faute d'argent, faute de moyens de satisfaire le soldat. L'État ne lui fournissait que le pain de munition : il avait à se procurer, avec sa paye, les autres vivres et les vêtements *. Cette paye, on vient de le voir, avait été suspendue cinq mois pour les troupes en garnison. L'arriéré pour les troupes qui tenaient la campagne, et dont le roi essayait alors de faire ,1e noyau d'une armée, était moins considérable , mais la montre se faisait souvent attendre. Les soldats demandaient à la violence ce qui leur manquait. Us quittaient leurs garnisons, ils quittaient le camp, s'exeraptant des gardes et d'une partie du service, laissant les villes et l'armée exposées aux surprises de l'ennemi, et aussi loin qu'ils pouvaient pénétrer dans le paya, ils allaient dévaster les campagnes et rançonner les paysans : pour se livrer plus aisément à leurs excursions de brigands, ils s'étaient débarrassés de la pique, l'arme la plus redoutable du temps au jugement du prince
historiens contemporains omettent Tattaque contre Arras. Le fait est établi par la Lettre Missive du roi, par d'Aubigné, par BentivogUo, par Meteren enfin , qui donne la date précise du 26 mars 1597. Dans les OSconomies royales, ch. 63, p. Î05 A, les secrétaires de Sully déplacent cet événement, et lui assignent fautivement pour date la fin de Tannée 1596. La Lettre du roi expose très bien les chances de succès qu'avait l'entreprise sur Arras : pour Teffet produit par l'attaque de cette ville et de Dourlens, voyez ci-après la harangue de Henri au Parlement de Paris.
^ Lett. Miss., t. IV^ p. 813. « Les soldats n'ont moyen de vivre que » de leurs monstres et du pain qui leur est distribué journellement. i>
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Maurice ^ Le roi, après avoir assuré aux soldats du camp le pain de munitioiiy après leur avoir distaiboé la paye du mois courant, du mois de mars, et leur avoir ainsi fourni les moyens de se procurer les autres viTres, leur donna des habillements. Quant il eut pourvu à leurs besoins, il les ramena à une exacte discipline. U les retint dans le camp, Jes astreignit à toutes les parties du service militaire, les prépara aux travaux de campement et de siège, leur fit reprendre la pique, réprima leurs désobéissances et leurs brigandages en les soumettant à la justice prévotale de Rapin et de ses archers, les mit dans l'état des vieilles bandes espagnoles, avec la subordination de plus *.
Les ennemis sentirent combien était menaçant pour eux le nouvel ordre introduit dans les troupes déjà rassemblées , et préparé pour la grande armée qui devait bientôt s'y joindre : ils tentèrent partout les moyens de conjurer le danger. Hemantello tint les assiégeants tant qu'il put à distance par un feu continu de coulevrines : il détruisit les faubourgs \\o\xt leur interdire les approches d'Amiens. L'archiduc Albert prépara, et Gusman introduisit le 1" avril dans la place un renfort qui échappa à.
1 Discours au Roy sur le reiglement de l'infanterie, par Solagnae,:^ Paris, veuve Nicolas Roffet, in-S**, p. 24. « Je ne trouve pas estr&ng^^ » qu'un soldat qui est contraint d'aller courir bien loin et pour vivre..^ » et pour dérober quelque chose pour avoir une mauvaise paire d^g » soulliers, ne se veuille pas charger de la picque, et s'en trouve too^B^ » embarrassé. »
* Lettres Missives des 18, 19 mars, 3, 5 avril, t. IV, p. 704, 708,71(1^,^ 7iU, 732. « J'ay besoiug sur toutes choses d'estrc asseuré que le tror — » sième mois de l'armée et des garnisons sera prest au temps qa'i> ' » doit estre payé. — Je vous prie m'envoyer le prevost Rapiu ate ^^ w trente archers, estans payez pour servir en mon armée, où il r^^ n commet infinie- excès et désordres f)ar faulte de justice, » — « Mo m^ n infanterie est très leste, rar depuis (pie je leur ay faict bailler de?-=» » habilliîineuls et des picques, vous les prendriés pour les vicill^^^ » bandes espagnoles. »
SECOURS JETÉ DANS AMIENS. LE ROI EN COMMENCE LE RLOCUS
Biron, et qui amena six cents cavaliers, deux ingénieurs italiens consommés dans l'art de la fortification et do Tartillerie, les sommes d'argent déposées dans Arras après la surprise d'Amiens*. Mais le corps de Gusman n'avait pu se charger de ce qui était nécessaire pour le ravitaillement de la place, et ce secours fut le seul que reçurent les assiégés, tous les autres s'étant trouvés arrêtés par l'effet des mesures que le roi prit sur-le-champ. Renforts d'hommes, convois de vivres et de munitions, ressources propres à tenir la garnison espagnole dans le bien-être et dans un bon état sanitaire, tout ce qu'Amiens pouvait recevoir du côté deDourlens, du Cambresiset de la Flandre, le roi résolut de l'intercepter, et pour y parvenir, décida qu'on entreprendrait le blocus de la ville du côté du Nord, au moyen d'une, vaste contre vallation et ârconvallation. Il appela au camp Errard, le plus habile des ingénieurs français du temps, le donna pour conseil et pour guide à Biron, le chargea de tracer et de conduire les travaux : il ne quitta l'armée qu'après les avoir fait commencer sous ses yeux (5 avril) *.
Le roi avait fait trois choses pour le rétablissement des affaires. Il avait annoncé à la France et à l'Europe le dessein de reprendre Amiens et commencé l'investissement de la ville. Il avait préservé de l'invasion les villes de la Somme. H avait barré et fermé aux Espagnols les deux routes qu'ils pouvaient suivre, l'une en partant de Calais, l'autre en partant des frontières de la Flandre,
» Thuanus, L CXVIII, § 7, p. 678. — Bentivoglio, 1. XX. t. IV, p. 89, 90. — Davila, 1. XV, t. III, «• partie, p. 99, 100.
> Lettres Miss, des 13 mars et 22 avril, t. IV, p. 700 et^SO pour Errard ; attire lettre du 5 avril, p. .783, pour les nouvelles mesures tendant à resserrer les Espagnols, et pour le commencement du blocus. « Je » laisseray à Amiens mon cousin le mareschal de Biron, pour com- » mander aux forces que nous avons mises ensemble, pour iousjours n tenir nos ennemys en subjection, commencer et désigner les blocus n qu^il faut que nous facions contre la dicte ville d'Amiens. »
•î-JIfS. -:c* ]kîî tt:»j>îj ri":-:* bz-rutcji j:r:«esis£trRieoBtRr '
*•:;? -ri::? rrc'-r i^i:-»!: r^ tvî-zTtîrf -rf 5:«tiSes- Du» «e
•-pt fcrVQtt* v.:o;r:. le* L^rrs?* zariis âe ft»*"^^»»* se
4 Par^. ci 1^ ::::»rf»r:5 I-^^ :-ls5 ^riv# rt ;!È^ phl^ dÎTen hW:l\j:Zi\ si-n i- ::v.j: :i>rrrnt;-:2 . C fiHiit sunDonlflr U r>rîi5tw>^ .ia Pari^nHii*. .i:ix -r^iii? i:-crsiux . suivre les rï-^^wiAîk-of avei]- ii->> illi-:-? le? Ansr'ii^rt ;e< HoItAïkfaii»: i^p>D-ire aax n-mvr-ll*^ •: uvrrture* d"3i>!>;«nl entre k Fran-"r- *ft rE5j*a-2T:e irns^ rn ivint f^ir le Saint-Siège: *arveîiler le> intrianes .!•=< j^artis à rinîèrleur et prévenir 1-f^ s'.-ai»:vrrnient5 : lever une ^ntire suffisante pour assiesKT Ariil'-D^eri rrû'l*^. et tenir :r:e ^ux E?j«A-ni«:'l5 quand ik t'-ntrrràirnt plu- t^ir-i i^ ir:^\::^T '.\ \illv: rt-fc-rmer les linarj'.es [^yjr MrNvr.nir .îux frai- eu >:ri;e et à Tenli^tieii •ie ^ette ann»:e. ïlenri -uîfit a î. -ut. t nibirasâant cette masse •i*irit»rrêtî. «lirii-'Haiit *;e îlot il'i^iires. jar la f'>ree de son intrlliiT^Tiee et IViierjie du' nî vol.'iitc.
I>^ \*i 17 rnar-. le Parlement avait O'-mmenoé l'opposition i ontnr le> ndils hursiux n-iiJus }->nr faire de Tartft-ril. hien iju'il eu-^^^-nt »^te «v.n>*-iiti> par les députés de r.' iifT\t^, jfc'ir \^< ijieinhrr-s île TH^tel-ile- ville, par les N'/lahl»-7» r»fuiiis avant le li^iiart du nâ. Dans la rvsist;un:»* ilu Parlement il y avait, ii-uime il arrive S4>uvent. un nu;laii^'e de >4»ui:i du bien puLdir. mais iniutellî^'nt
* LtiA^^.XK, ;. 2*3 A, j 3. — Lelir. iniâ?iv.. î. IV. p. :♦♦.
OPPOSITION DU PARLEMENT DE PARIS AUX ÉDITS BURSAUX
et intempestif, de passions mesquines, d'ambition politique. La vente des offices était un abus. Les offices étaient déjà trop nombreux, et leur multiplicité doublement calamiteuse pour le pays : en effet, d'une part, il fallait payer les traitements de tous ceux qui en étaient pourvus; d'une autre, les concussions des officiers de finances, dont on augmentait la quantité par les édits bursaux, tiraient du peuple infiniment plus de deniers qu'ils n'en versaient dans les caisses du roi. A cet égard, tout le monde était d'accord; mais la question était de savoir s'il ne fallait pas, pour conjurer Tm grand danger, user d'un a)>as existant, sauf à le détruire plus tard, en continuant, après la crise, l'augmentation de quinze sous sur chaque minot de sel , pour la suppression des offices jugés à diarge au peuple et à l'État*. Même à s'en tenir aux considérations politiques et économiques, même à ne supposer au Parlement que des mobiles purs, son opposition était une faute grave. Mais en combattant une mesure qu'il jugeait vicieuse, il consultait moins l'intérêt public que son intérêt. Il n'aurait pas été fâché de se soustraire au prêt volontaire, décidé par le roi, auquel il devait contribuer pour sa part. La création de nouvelles places de conseillers dans les Parlements et dans les autres cours de justice restreignait les gains que les anciens conseillers tiraient des épices, et diminuait la dignité etl'importance de leurs charges. Par-dessus ces considérations, le motif déterminant du Parlement était d'affermir et d'étendre les prérogatives politiques importantes que les troubles lui avaient données, et qu'il croyait trouver l'occasion de consolider. Eu acceptant et en autorisant la lieutenancegénérale du duo de Mayenne ; en rejetant plus tard la décision au sujet de l'élection d'un roi, le Parlement s'était fait une large part dans la puissance législative,
> Sully, OEcon. roy., ch. 74, p. 248 B.
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s'était constitué à l'état de pouvoir exerçant le droit de sanction et de décision suprême, et avait réduit le Confieil de l'Union et les Etats-généraux au rôle de requérants. Dans l'affaire des édits bursaux , il prenait la royauté à partie, tentait de se la subordonner, et d'établir un ordre de choses dans lequel la couronne décidant en premiiar ressort, le Parlement aurait eu le dernier mot, la suprématie dans toutes les matières législatives, au moyen de l'octroi ou du refus de l'enregistrement. ' Quand le roi revint à Paris le 12 avril, il trouva que l'intervention du connétable auprès du Parlement avait échoué. Il tenta de lever l'opposition de ce corps en adressant à ses principaux membres réunis autour de lui le 1 3 avril un discours où , évitant avec soin toute discussion et tout conflit sur le partage des pouvoirs publics, il faisait appel avec une éloquence émouvante à leurs sentiments de citoyens , réclamait de leur part un concoiu*s qui ne se fit pas attendre pour l'organisation de la défense nationale , et annonçait héroïquement sa résolulion de ne pas survivre à TÉlat s'il ne trouvait pas les moyens de le sauver.
« Messieurs, leur dit-il, ce n^est pas seulement le soin de pourvoir a ma santé qui m*a fait revenir de la frontière de Picardie, mais bien pour exciter un chacun de penser aux nécessités qui paroissent; estimant que nul ne pouvoit ni mieux ni avec plus de force représenter le mal et procurer les remèdes.
» Vous avez, par votre pieté S secouru Tannée passée infinis pauvres souffreteux qui étoicnt dans votre ville : je viens vous demander l'aumône pour ceux que j*ai laissés sur la frontière de Picardie. Vous avez secouru des personnes qui étoient dans les rues, sur les tabliers ou accagnardés prés du feu : je vous demande Taumône pour des gens qui ont servi, qui servent nuit et jour, et emploient leur vie pour vous tenir en repos. Je désire, Messieurs , qu'on tienne une assemblée générale en cette ville mardi prochain, afin que, comme
^ Dans le sens de chanté.
LE PARLEMENT PERSISTE DANS SON OPPOSITION
autrefois, en pareilles occasions, on a fait un effort pour secourir l'État qui n*étoit si faible ni si allangui qu'il est à présent, chacun contribue à ce besoin.
» J'ai été sur la frontière : j'ai fait ce que j'ai pu pour assurer les peuples. J'ai trouvé, y arrivant, que ceux de Beauvais s'en venoient eo cette yille S ceux des environs d'Amiens à Beauvais. J'ai encouragé ceux du plat pays ; j'ai fait fortifier leurs clochers ; et faut que je TOUS die. Messieurs, que les oyant crier à mon arrivée Vive le Roi ! ce m'était autant de coups de poignard dans le sein, voyant que je serois contraint de les abandonner au premier jour *.
f II ne fit jamais plus beau sur la frontière ; nos |ens de guerre pleins de courage et d'ardeur ; le peuple même qui est entre Amiens et Dourlens, plus voisin des ennemis, plus résolu de s'opposer à leurs armes. Nous avons des nécessités^ nos ennemis n'en sont pas exempts; e*esl chose que nous avons apprise par leurs lettres mêmes. Ils n'ont eneore eu moyen de jeter des hommes dans Amiens, et ce m'est un rsfret incroyable de voir perdre tant de belles occasions.
• J'ai tenté des entreprises ; nous avons apporté tout ce qui étoit des hommes : Dieu ne l'a pas voulu; il a fallu subir â son ordonnance. Encore est-ce beaucoup d'avoir essayé à les exécuter, et beaucoup de terreur h nos ennemis d'avoir osé l'entreprendre.
• Je vous prie , assembler- vous, car si on me donne une armée, j'apporterai gaiement ma vie pour vous sauver et relever l'État. Si non^ il faudra que je cherche des occasions, en me perdant, de don« ner ma vie avec honneur, aimant mieux faillir à l'État ^ue si l'État me faillait. J'ai assez décourage pour l'ufi et pour l'antre '. "
Quelques-uns des plus vieux et des plus sages conseillers entrèrent dans les vues du roi, et essayèrent, mais vainement, d'y attirer leurs collègues : la majorité resta opposante. Elle continuait à s'immiscer dans le gouvernement, et l'on ne pouvait s'en mêler d'une manière plus
1 A Paris.
• Il n'est question, et ne peut être question dans ce passage que des populations entre Amiens et Dourlens^ dont il est parlé daus la phrase suivante : le roi a soigneusement pourvu À la défense de celles situé||i> entre Paris et Amiens et sur les rives de la Somme. , ^
' Imprimé dans le Journal militaire de Henri IV, p. 200 ; dans 90 Lettres missives, t. IV^ p. 743-745 d'après les manuscrits de Dupu^« Nous ne conservons pas Torthographe du temps.
LIV. V. CH. X. LIT DE JUSTICE : LES ÉDITS ENREGISTRÉS
aveugle et plus malheureuse. Henri résolu à épuiser les moyens de la persuasion avant de recourir à Tautorité, appela auprès de lui les députés <lu Parlement et leur dit : c( Qu'ils feroient commes ces fous d'Amiens qui pour loi avoir refusé deux mille écus, en avoient baillé un millioa à l'ennemi*. Que poiu* lui, il s'en iroit en Flandre se faire donner peut-être quelque coup de pistolet par la tête ; qu'alors ils sauroient à leurs dépens ce que c'étoit que de perdre un roi. » 11 ne gagna rien. Le 12 mai, les chambres assemblées refusèrent les édits : le 1 9, il leur envoya le connétable, le chancelier, l'archevêque de Bourses, |K)ur faire publier les édits, sans pouvoir en venir à bout. Alors il jugea qu'il n'y avait plus rien à attendre de leur raison pour le bien public, et que c'était à la fermeté de la couronne à y pourvoir. Usant de son droit, il tint un lit de justice le 21 , fit enregistrer les édits en sa présence, et par ses lettres du 4 juin fixa à 20,000 écus la cotisation du Parlement dans le prêt volontaire *. Le Parlement de Rouen resla également insensible aux dangers publics et aux exhortations de son président Groulart. Vainement le roi épuisa-t-il auprès de ce corps les moyens de persuasion employés auprès du Parlement de Paris ; vainement lui écrivait-il dans ces termes mêlés de raison profonde et d'éloquence. « Pensez donc aux dangers d'une invasion » plutôt qu'aux formalités des lois et ordonnances, qu'il » faut maintenant accommoder aux temps, et non préw tendre forcer par elles le temps et la nécessité. // ny a » d'irrémédiable (jiie la perte de l'État » ^28 mai) ^ Ils
* Les deux mille écus dont parle le roi étaient destinés à payer en partie la gamisou suisse qui devait dans le principe défendre Amiens.
« Lestoile, p. 484, 285. — Lettre du roi au connétable, allocuUon et lettre du roi au Parlement de Paris, dans les Lettres missives, t. IV', p. 764, 772.
3 Lettre close du roi au Parlement de Rouen en date du 28 mai 1597,
LE PARLEMENT DE ROUEN. LIBÉRALE MODÉRATION DU ROI
résistèrent deux mois encore, et cédèrent moins qu'ils ne composèrent, quand Henri eut réduit de moitié la cotisation qu'il demandait à la ville de Rouen, ainsi que le nombre des charges de judicature qu'il voulait établir, et quand il les eut menacés de recourir à un lit de justice et à la force armée.
Ces détails contiennent l'histoire de l'esprit public en ce temps. Trop souvent on ne rencontre dans ceux qui sont appelés à influer sur les destinées du pays que des vues étroites, des passions égoïstes, l'esprit de corps et de la localité. La royauté seule s'élève aux considérations d'ensemble, s'occupe seule des intérêts généraux et des dangers publics, se trouve avoir le monopole de la grande politique et du patriotisme. Bien que le roi eût la conscience de sa supériorité, et tant de raisons de se plaindre des Parlements, il se garda bien de les abaisser ou de les corrompre, de les réduire, comme sous Charles IX et Henri HT, à enregistrer ses volontés. Il connaissait trop le faible du pouvoir absolu, pour ne pas accepter la liberté avec ses inconvénients; pour ne pas laisser à ses cours de justice leurs remontrances, leurs oppositions, leurs len- . teurs à obéir, dont la couronne avait à faire souvent son prqfit, tantôt pour le fond même des mesures, tantôt pour les détails. Nous verrons bientôt les Parlements, dans plusieurs circonstances importantes, exercer utilement les prérogatives qu'il leur laissa, mais en prévenant l'abus qu'Us pouvaient en faire, en préservant la chose publique de leurs écarts et de leurs erreurs.
Le roi, sorti avec des peines infinies des contradictions qu'il avait rencontrées dans les Parlements, ménagea à la fortune publique de prochains accroissements proportionnés aux exigences de la situation. L'augmentation
citée par M. Floquet, t. IV, p. 120. Celte lettre ne se trouve pas dans le recueil des Lettres missives.
336 Liv.v. en. X . REssouncES financières tirées des édits bubsaux.
rVimpût sur le sel fournissait une première et considérable ressource. On devait tirer des prêts volontaires 300,00d écus; des triennaux 1,200,000 écus ; des financiers, qui aimèrent mieux se taxer eux-mêmes que de souffinr une recherche, 1,200,000 écus: c'était en tout 2,700,000 écus, c'est-à-dire au delà de 8 millions de livres du temps *. Ces divers fonds s'ajoutant aux anciens impôts, au nouveau subside du sou pour livre, devaient faire face à la dépense extraordinaire du siège d'Amiens, comme aux dépenses ordinaires de l'Etat. La condition était pourtant qu'une nouvelle et active surveillance assurât à l'Épargne ou Trésor public le recouvrement intégral des impôts, et y versât, également sans distraction et sans diminution, le produit des édits bursaux . Jamais il n'avait été si nécessaire de se procurer des ressources, et détenir sous lesarmes une grande force militaire. Tandis que les Espagnols étaient à trente lieues de Paris, et ordonnaient partout des levées pour la formation prochaine d'une nombreuse armée; tandis que l'activité de leurs négociations cherchait à envelopper la France d'un nouveau cercle d'ennemis, les restes de la Ligue, le parti de l'aristocratie féodale s'agitaient d'un bout du royaunu^àTautre, et menaçaient l'Etat de subversion. Durant les mois d'avril et de mai, quatre tentatives furent faites pour enlever au roi Reims, Poitiers, Rouen, Saint-Quentin, et dans toutes on trouve le parti fanatique du clergé complotant avec la population ligueuse pour livrer ces places au roi catholique ou à Mercœur. Au commencement d'avril, il fallut chasser de Reims les Capucins pour rompre leurs intrigues avec quelques bourgeois factieux, et garantir la sûreté de la ville. Quelques jours plus tard, on apprit que Poitiers avait failli être surpris. Rouen courut un danger plus sérieux encore, et selon toute apparence aurait eu le sort d'Amiens, si la
< SuUy, (Ecou. roy., ch. 74, p. 249 B.
CONJURATIONS POUR S*EMPARER DES VILLES. EFFORTS DES FACTIONS
prudence du roi, deux mois auparavant, n'avait pris des mesiures préventives. Le cardinal Albert devait partir de la Flandre, Mercœur de laBretagne, et se trouver chacun avec un corps d'armée sous les remparts de Rouen. Un Anglais et un ancien conseiller du Parlement ligueur promettaient de leur en livrer les portes. La collusion ou la mollesse seulement, aurait assuré le succès de l'entreprise. Mais à la suite de l'assemblée des Notables, le 2 février, le roi avait changé les capitaines de la garde bourgeoise de Rouen, presque tous anciens ligueurs, et avait pourvu à ce qu'on les remplaçât par onze hommes d'un dévouement sûr. Les conspirateurs, au temps où le complot devait éclater, forent contenus par la vigilance et la fermeté des serviteurs fidèles de la couronne (avril). Les pratiques du cardinal Albert pour se faire livrer Metz par argent n'eurent pas un meilleur sort ; l'autorité locale parvint à les déjouer (avril). Le 12 mai, le roi transmit au vicomte d'Auchy, gouverneur de Saint-Quentin, les avis nécessaires pour ruiner une entreprise sur sa place, que les Espagnols regardaient comme assurée, depuis qu'ils étaient parvenus à se ménager des intelligences avec une partie des habitants par l'intermédiaire d'un chanoine. Lestoile ajoute que, depuis la prise d'Amiens, on n'entendait parler chaque jour que de nouvelles conjurations et de trahisons semblables. Ces trames ourdies dans tant de villes, coïncidaient avec des soulèvements tentés dans les campagnes, parle vicomte de Tavannes pour la Ligue ; par le comte d'Auvergne pour le parti qui cherchait à ressusciter l'indépendance des hauts seigneurs à l'égard de la coiuronne (mai). Ils échouèrent tous deux. Le roi, qui avait épié leurs démarches, fit saisir à temps le vicomte de Tavannes par Vitry, et l'enferma à la Bastille. n envoya aux gouverneurs des provinces des instructions qui réduisirent le comte d'Auvergne à une complète im- II 22
LIV. V. CH. X. PRÉPARATIFS DE GUBRRE CONTRE LA FRANCS
puissance dans le pays d'Auvergne où il s'était rendu, et qu'il avait tenté de faire insurger * . Par cette active surveillance exercée de Paris sur toutes les parties du royaume, par ces précautions infinies, Henri parvint à conserver à la France toutes ses villes, et à maintenir la paix publique contre les efforts des factions conjurées.
Il avait paré les premiers coups, écarté les plus pressants dangers ; mais la situation, en cessant d'être désespérée, restait chargée d'incertitudes et de périls. Au dedans, l'on avait à craindre que la France, soit fatigue et impuissance , soit étonnement et découragement , ne répondit mal à l'appel du roi ; que les factions ne revinssent à la charge, et à la suite d'une tentative plus heureuse ne décidassent des soulèvements. Au dehors, dans le temps même où les faits dont on vient de voir l'exposé s'accomplissaient, dans le coursdu moisd'avril, Philippe II et l'archiduc Albert préparaient les moyens d'attaque contre la France avec un redoublement d'activité et de passion. Conformément aux instructions du roi catholique, l'archiduc ordonna et disposa tout pour la levée d'une armée de 28,000 hommes, la plus nombreuse que les l^lspagnols eussent encore mise sur pied dans les Pays- Bas, en attendant qu'il put la soudoyer et marcher à sa tète 2. Elle devait se composer d'un corps nombreux d'in-
* Lestoile, p. 283 B, 284 A, 285 B. — Groulart, ch. 7, t. XI, p. 575. — Registres secrets du Parlement de Normandie aux dates des 19 et 30 avril cités par M. Floquet, t. IV, p. 115-118.— Lettre de d'Ossat à la date du 20 avril 1597, t. IV, p. 4G4, 465. Amsterdam, P. Humbert, 1708, iu-12. — Lettres missives aux dates des 12 et 26 mai, t. IV, p. 763, 767.
s De Thou, 1. CXVIII, § 7 et 12 du texte latin, t. V, p. 678, 682, porte l'armée rassemblée dans les Pays-Bas par l'archiduc Albert à vingt-buit mille hommes, dont sept mille Allemands laissés par lui à la garde des Pays-Bas, et vingt-un raille Espagnols, Italiens, Wallons, conduits en France pour le secours d'Amiens. A mille soldats près, ce chiffre se rapporte à celui fourni par le roi, dans sa circulaire
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fanterie que les lieutenants de Philippe II amèneraient du Milanez ; des vieilles bandes espagnoles qui avaient survécu aux sièges de Calais et de Hulst ; des garnisons tirées des places fortes, lesquelles seraient remplacées par des soldats levés en Allemagne, qu'on opposerait au prince Maurice et aux Hollandais. En informant Hemantello de ces préparatifs, Albert lui mandait qu'il le secourrait, quand bien même Anvers et Bruxelles devraient se perdre, avec tout ce que le roi d'Espagne possédait dans les Pays- Bas. Certes ni Philippe II ni l'archiduc ne pouvaient tenir, et ne tinrent pas à l'idée d'abandonner les Pays-Bas, que le premier considérait comme la dot la plus assurée qu'il put constituer à sa fille de prédilection Claire-Eugénie ; et le second, comme sa souveraineté à venir et prochaine : c'est ce qu'ils prouvèrent l'un et l'autre peu après. Mais Temportement des termes dont ils se servaient marquait l'excès de leur irritation contre la France, et annonçait la guerre à outrance qu'ils projetaient contre elle. En même temps, Tarchiduc sollicitait par lettres le duc de Mercoeur de recommencer la guerre : il lui annonçait qu'une flotte, armée dans le port de Ferrol en Galice, débarquerait incessamment des troupes sur les côtes de France, et assurerait en Bretagne la supériorité au parti hispanoligueur sur le parti royal : il obtenait que le duc rompît les négociations entamées avec les plénipotentiaires de Henri* . Par d'autres lettres, Albert pressait le duc de Savoie d'envahir le Dauphiné avec une armée. Il voulait
da 16 septembre, imprimée parmi les Lettres Miss., t. IV, p. 844. — Daviia, l. XV, t. III, 2« partie, p. 115, ne parle quedeTarmée menée en France par l'arcbiduc, et en porte le nombre plus haut.
» P. Cayet, 1. IX, p. 760 B. -- Matthieu, 1. II, p. 233 et 250 § 3. — Mém. et corresp. de Duplessis-Moruay, t. Vil, p. 176-187. — D'Aubigné, 1. IV, c. 16, t. Ul, p. 387, 388. « Entre les dommages qu'apporta » ceste prise (d'Amiens) il arriva que les restes de la Ligue, et surtout » le duc de Mercceur, en prit occasion de didcontinuer les traitez » commencez. i>
LIV. V. CH. X. LE ROI DEMANDE SECOURS A SES ALLIÉS
que les forces de la France étant divisées en trois endroits, il put lui-même plus aisément combattre le roi ou l'empêcher de reprendre Amiens*. Armée des Pays-Bas, armée hispano-ligueuse du duc de Mercœur, armée du duc de Savoie, Philippe II et Albert n'attendaient qu'à être sortis de leurs embarras financiers, pour pousser ces masses contre le royaume. Or deux circonstances pouvaient leur donner tout à coup l'argent dont ils avaient besoin : l'arrivée de la flotte qu'attendait Philippe II, et qui devait lui apporter les lingots de l'Amérique ; une transaction nouvelle passée par lui avec les banquiers de l'Europe, et mettant leurs capitaux à sa disposition. Le pays se trouvait donc sous le coup d'une formidable agression; et parmi les hasards de la guerre, il suffisait d'un nouveau revers ajouté à la perte d'Amiens, pour exposer la fortune publique à faire naufrage et la France à périr.
En présence de ces redoutables éventualités, Henri s'adressa à ses alliés, la reine d'Angleterre et les Hollandais. 11 les pressa de lui envoyer un nombre de troupes tout autre que celui qu'ils lui avaient fourni jusqu'alors, le cx>ntingent des Anglais se bornant à 2,000 hommes servant pour six mois, et celui des Hollandais à deux régiments avec la paye de deux autres composés de Gascons. « Sa » Majesté, dit Villeroy, advertit la dite rojme, et lesdits )î sieurs des Estats (les Hollandais), les priant et conjuw rant de la vouloir assister de nouvelles forces en ceste » occasion, pour empescher la suite de ce coup mortel que » son royaume et son honneur avoit receuz*. » Les négociations avec ces deux puissances, ouvertes par le roi
» p. Cayet, 1. IX, p 760 B, § 3.
* Mémoire manuscrit de Villeroy, fol. 7 verso. Villeroy, qu'on ne Toublte pas, est secrétaire d'État ou ministre des affaires étrangères, et de tous les contemporains le mieux informé de tout ce qui se rapporte aux négociations.
TERMES DES TRAITÉS. AMBASSADE DE FOUCQUEROLLES
pendant qu'il était encore à Tarmée, poursuivies lors de son séjour à Paris et à Saint-Germain, durèrent pendant tout le mois d'avril, et marchèrent de front avec les préparatifs continués pour la reprise d'Amiens.
Henri dépêcha le 2 avril le sieur de Foucquerolles à la reine Elisabeth, pour la presser d'interpréter en sa faveur, dans le sens le plus large, la récente convention conclue entre la France et l'Angleterre. Le traité de la ligue offensive et défensive du 24 mai 1596 contenait deux conditions. La première s'appliquait au contingent de troupes que les Anglais s'étaient engagés à nous fournir, qu'ils nous avaient envoyé, au commencement du mois de novembre 1596, et qui ne devait servir en France aue durant six mois. Le roi demandait non-seulement qu'Elisabeth lui laissât ce secours au-delà des six mois expirés, mais en outre que le nombre des troupes anglaises, restreint à 2,000 hommes par la convention secrète, fût accru jusqu'à 4,000, conformément aux termes du traité public. Henri demandait encore que la reine, prenant en considération ses dangers et ses nécessités, lui fournît de l'artillerie et des munitions, et qu'elle lui accordât des délais pour les dernières sommes qu'il lui avait empruntées *. L'autre condition de la ligue de 1596, celle-là éventuelle, mais bien autrement générale et importante, concernait le projet d'un grand armement à faire en commun par les deux couronnes, et le roi réclamait l'exécution de cette clause. Les articles iv et vni du traité portaient que dès que les affaires de la reine pourraient le lui permettre, indépendamment du petit secours qu'elle avait fourni à la France, elle enverrait sur le continent
1 M. Prévost-Paradol, dans son savant et ingénieux ouvrage, intitulé : Elisabeth et Henri IV, chap. 2, p. 32-39, présente un exposé plein d'intérêt de cette partie de la mission de FoucqueroUet», d'après rinstruction manuscrite de ce négociateur.
LIV. V. CH. X. PLAN DE GUERRE PROPOSÉ A ELISABETH
une armée pour se joindre à celle de Henri, et pour attaquer Philippe 11 dans ses domaines et possessions. C'était l'occasion ou jamais de remplir cette condition, et Elisabeth se trouvait parfaitement en mesure d'y satisfaire. Elle avait alors sur pied deux armées, l'une en Irlande pour repousser l'invasion que les Espagnols pouvaient y tenter ; l'autre prête à monter sur la flotte pour entreprendre une expédition : les troupes anglaises venaient de s'accroître de 6,000 hommes, composés en partie de vieux soldats *. Le roi proposait un plan de campagne conforme au système de la grande guerre, avec toutes les chances imaginables de succès. 11 demandait à Elisabeth d'attaquer Calais , tandis cjue lui - même assiégerait Amiens : par ce moyen, l'Espagnol serait contraint de diviser ses forces pour défendre les deux villes, ce qui en faciliterait la conquête : celui des alliés qui le premier aurait pris la place attaquée par lui, se porterait sur-lechamp au secours de l'autre, et l'aiderait à terminer l'entreprise à laquelle il serait attaché : après la réduction de Calais et d'Amiens, les armées confédérées entreraient ensemble dans les Pays-Bas espagnols, et les envahiraient au bénéfice commun des deux souverains- Reprenant les raisons et les considérations qu'il avait déjà exposées à la reine et au conseil d'Angleterre , l'année précédente par l'organe de ses ambassadeurs, Henri leur faisait représenter de nouveau et plus fortement, que l'assuré moyen de détourner de l'Angleterre et de la France les invasions dont les menaçait Philippe II, était de porter la guerre en Espagne et dans les Pays-Bas ; que si les confédérés se hâtaient de l'y attaquer, avant
» Camden, partie IV, p. 683, G84. « Primo vere,.... quiuque millia » miiitum conscripla, prœter mille veteranos, quos Verus ex Belgio » duxerat. » Lps deux armées distinctes dont Elisabelli disposait alors, sout clairement indiquées dans le jjassage suivant. « Cura jam classis » ad iosulas missa^ et exercitus in HiberniA, pecuniam exhaurireut. »
OFFRE FAITE DE LUI LAISSER CALAIS EN GARDE
qu*il eût terminé ses préparatifs, ils le contraindraient à se tenir sur la défensive, au lieu de prendre Toffensive contre eux. En ce qui concernait les Pays-Bas, Henri jugeait très-bien que, malgré tout ce que Philippe II et l'archiduc Albert pouvaient dire et écrire aux assiégés d'Amiens pour leur donner courage, ils ne laisseraient pas perdre ces provinces, qu'ils rangeaient l'une et l'autre parmi les plus importantes de la monarchie espagnole, et où ils avaient l'un et l'autre un particulier et si puissant intérêt. L'instruction de FoucqueroUes portait en pro- (M«s termes :
a Le sieur de FoucqueroUes remonslrera â la royne que si l*on veut gagner quelque chose contre Tennemi, il faut y travailler, devant qu*il ayt recueilli les forces qu*il faict lever en Italie et en Allemagne ni mis à terre celles qu'il a préparées en Espagne ^ lesquelles sont très grandes. Car quand il les aura amassées, ce sera tout ce que Ton pourra faire que de Tempescher d*assaillir et forcer les places ; au lieu que si Von commençoil dès à présent à l'assaillir de tous coslex, comme il ne peut recueillir et avoir ses forces de deux mois. Ton pourroit gagner sur luy tel advantage, qu*il faudroit qu*il se tint par après sur la deifeiisive au lieu d^assaillir. Que le vray moyen d'empescher ses descentes et desseings en Angleterre et en Bretagne y est de l'assaillir en Flandres^ ce que leurs Majestez assistées des dicts Estais (les Hollandais) peuvent faire facilement et puissamment, quand elles voudront s*y résoudre, comme Sa Majesté les en a faict souvent requérir ; et a donné charge au sieur de FoucqueroUes d*en prier de rechef la dicte dame ^ »
En réclamant l'aide de l'Angleterre, Henri avait tenu compte de la périlleuse situation où se trouvait le royaume, des précédentes réclamations, ainsi que de la pensée favorite et constante d'iilisabeth. Il offrait de lui engager et
1 Mémoire manuscrit do VUleroy, fol. 7 verso, parmi les manuscrits de Taucien fonds français, ou fonds du roi, n* 8, 963. — « Instruction » au sieur de FoucqueroUes envoyé par sa majesté en Angleterre, le n deuxième apvril 1597. » Le passage cité se trouve au fol. 12 de ce dernier manuscrit.
3U Liv. V. cii. \. REFUS d'Elisabeth.
de lui laisser en garde Calais, sous la condition qu'elle occuperait la ville comme appartenant à la couronne de France : s'il réservait au royaume la souveraineté et la propriété de cette place importante , il en aliénait du moins la possession à l'Angleterre ^ Ainsi la reine , conformément à ce qu*elle avait demandé, obtenait une ville de retraite pour ses soldats : elle recevait une garantie pour les sommes qu'elle avait fournies à Henri et pour celles qu'elle pouvait encore lui prêter : elle chassait l'Espagnol d'un poste d'où il menaçait sans cesse l'Angleterre : elle donnait pied aux Anglais en France pour ud laps de temps indéterminé, flattait au plus haut degré leur orgueil national, nous plaçait à leur égard dans une situar tioD, sinon périlleuse, du moins délicate et difficile. Ni ces avantages, ni les engagements contractée par elle dans k traité de la ligue, ne la décidèrent à céder aux sollicitations de Henri. Elle répondit qu'elle emploierait son armée expéditionnaire à une autre entreprise contre le roi d'Espagne ; qu'elle bornerait les secours accordés à la France aux 2,000 hommes qu'elle lui avait envoyés peu auparavant, et pour l'espace de temps qui avait été déterminé, c'est-à-dire pour six mois *. Ainsi elle était revenue à la politique de lord Burghley, dont elle s'était un moment éloignée : cédant aux suggestions de ce mi-
* Mémoire manuscrit de Villeroy, fol. 7 verso. « Sa Majesté flst offrir » à la dicte dame de luy engager et laisser en garde la ville de » Calais. » Instruction de Fouquerolles : « Il dira à la dicte dame (f^*^ » Sa Majesté est maintenant coniraincte de convenir avec elle du à^^ » laissement de la dicte ville de Calais, à condition toutes fois qu'été* » la gardera comme appartenante à la couronne de France. » M. Prévo«*-* Paradol a cité avant nous ce dernier passage, dans son ouvrft^^' chap. î, p. 35, note.
* Mémoire manusc. de Villeroy, fol. 7, verso. « Sa Majesté nep^^^ » seullement tirer de la dite royne asseurance d'un plus grand seco'*^ » que les deux rail hommes de pied, lesquels elle avoit quelques Dt*
» devant faict passer en ce royaume, mesmes d'en continuer Ten^'^^ M tenement les dits premiers six mois passez. »
SENTIMENTS DE LA FRANCE ET DBS ÉTRANGERS SUR CE REFUS
nistre, elle s'attachait de nouveau à la combinaison de miner et d'abaisser la France par l'Espagne, Villeroy et Matthieu témoignent de l'effet produit par la détermination à laquelle elle s'arrêta. Le roi, disent-ils, fut plus étonné de la réponse de la reine d'Angleterre qu'il ne l'avait été de la prise d'Amiens : il vit avec autant de surprise que de douleur l'aide lui manquer du côté où il en avait le plus attendu, dans l'extrémité où étaient réduites ses affaires. La France entière fut scandalisée et offensée de la conduite de la reine et de ses ministres, chacun s'é^ tant promis toute autre chose de cette ligue si fastueusement annoncée. Plusieurs dès lors jugèrent et dirent que l'une des raisons, et peut-être la raison déterminante pour Elisabeth d'accéder à la ligue, avait été d'induire le roi à continuer la guerre ; que dès lors son but avait été de la faire durer , au lieu de la terminer ; que dans l'avenir, ses efforts tendraient à l'entretenir entre les deux rois. Les étrangers en jugèrent de même, et Grotius, qui voit très-bien ce qu'elle se proposait, en essayant de donner une durée indéfinie aux hostilités, dit à ce sujet : « Les prospérités de Henri avaient fait succéder chez )) Elisabeth à une commisération de peu de durée l'an- ;> cienne animosité que les Anglais ont toujours témoi- » gnée contre la France *. » Villeroy et de Maisse, certainement les mieux instruits des contemporains, l'un en qualité de ministre, l'autre en qualité d'ambassadeur, affirment que tout ce que Henri put obtenir, ce fut qu'Elisabeth continuât à la France le faible secours de 2,000 soldats anglais, au delà des six mois expirés, et pendant
1 Mémoire manuscrit de Villeroy, fol. 8 recto. — Matthieu, liv. Il, p. 230. — Grotius, Annal., Ub. IV, p. 228, id. 1657 in-fol. « Henrici » res secunds, pro brevi miseratione, yeterem gentis invidiam repon suerant. » Grotius avait terminé en 1612, la composition de ses Annales imprimée beaucoup plus tard.
346 LIV.V. CH. X. MlSÉnABLR SECOURS ACCORDÉ PAR L^ANGLRTCIIU.
la durée et la prolongation du siège d'Amiens. L'un des historiens du temps confirme leur témoignage en termes formels ^ Trois autres historiens du temps avancent que le contingent anglais fut porté de 2,000 à 4,009 hommes ^. Mais évidemment ils ont été trompés par les termes du traité public, en contradiction avec la corwention secrète, laquelle réduisait à 2,000 le nombre des soldats fournis par l'Angleterre. A supposer même qœ Taugmentation eût eu lieu, elle n'aurait été nullement en rapport avec les dangers de notre pays : elle n'anrûl changé en rien le fond de la politique d'Elisabeth , Fisdement relatif dans lequel elle laissait la France. Henri fat instruit de la détermination de la reine le 28 avril, par le retour de Foucquerolles sur le continent, et par la déclaration de l'ambassadeur anglais à Paris ^.
Henri chercha du côté de la Hollande, en même temps que du côté de l'Angleterre, l'assistance d'une grande force militaire. Aux termes du traité de la ligue de 1596, les Hollandais étaient tenus à deux choses. Ils devaient nous fournir un contingent de troupes, et ils s'étaient acquittés envers nous de cette moindre partie de leurs
> Villeroy, dans son Mém. niauusc., fol. 8 reclo, à la fin, témoigne que pendant toute la durée du siège d'Amiens, le contingent anglais se borna à 1,800 hommes effectifs^ chiffre encore au-dessous de celoi que portait la convention secrète entre les deux couronnes. « Au recour » vrement de la ville d'Amiens, Sa Majesté a esté aus&y assistée de » vingt enseignes de pied de la dite royne d'Angleterre, qui pûavoient » faire en tout, lorsqu'elles eatoient plus fortes, dix huit cents hommes M au plus. » — De Maisse, dans son journal , cité par M. Prévost-Paradol, p. 36, note, affirme la môme chose.— P. Cay«ît, l. IX, p. 771 A. « Le roy fit faire monstre à toute son infanterie qui estoit de dix-huit » mille de pied, y compris environ deux mille Anglois et mille Suisies.»
* De Thou, 1. cviii, § 8, t. V, p. 678; Davila, 1. XV, p. 100; Camden, pGU's IV, p. 697, disent que le contingent anglais fut de 4,000 hommes, trom{)és, comme nous venons de le faire observer, par les termes du traité public^ lequel imposait à l'Angleterre de fournir à la France un secours de 4,000 soldats.
* Lettre du roi au connétable du 28 avril, t. IV, p. 755.
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obligatioDS. Ils devaient en outre envoyer au mois de mars 1597 une armée de 9,500 hommes^ qui sur un point déterminé par le prince Maurice et par le duc de Bouillon, se joindrait à Tarmée française, et agirait de concert avec elle contre l'Espagnol.
Pendant tout le cours du mois d'avril, le roi, pai* son ambassadeur Buzanval, et par lui-même, ne cessa de réclamer l'exécution de cette clause avec les plus vives instances *. De ce câté encore il échoua, fui^éçu dans ses légitimes espérances. Deux motifs portèrent les Hollandais à manquer à leurs engagements. Après la prise de Cadix, Ëlis8Ï)eth se croyant désormais hors de toute atteinte d'invasion, à l'abri de tout danger, en était revenue avec les Hollandais aux persécutions et aux menaces, pour les contraindre à lui rendre l'argent qu'elle leur avait prêté. Ils n'avaient obtenu, avec peine, un sursis qu'en offrant divers moyens de se libérer de leur dette, et eu s'engageant à fournir une escadre à sa flotte, quand on avait appris que Philippe H suivait contre elle ses desseins et ses armements ^. Intimidés par ses rigueurs, dominés par son autorité de protectrice, craignant de sa part de nouvelles violences s'ils ne conformaient toutes leurs démarches aux siennes, ils s'arrêtèrent à l'idée de n'aider la France en péril d'une partie considérable de leur force militaire, de n'envoyer une armée combattre avec son armée, qu'après en avoir reçu l'exemple d'Éli-
< Mémoire inaDUSc. de Villeroy, fol. 7 verso. On peut voir ci-dessus, dans le texte p. 340, la citation entière. Voici ce qui se rapporte aux Hollandais : « Sa Majesté adverlit les dits sieurs des Estais (les » Hollandais), les priant et conjurant de la vouloir assister de nou- » velles forces en ceste occasion.»
* P.Cayet, l. VIII, p. 745 B, 746 A. «U royne d'Angleterre avoit fait n demander aux sieurs des Estats des Provinces-Unies qu'ils eussent à » luy rendre quelque partie des deniers dont elle les avoit secourus » depuis dix ans en ça. Le comte Lincoln passant par La Haye en fit » la demande, etc. »
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jvabeth. Un autre motif, an motif ii*ég<âsme, les confirma dans cette résolution. Déjà vainqueurs des lieutenants de rarchiduc Albert, dans le combat de Toumhout livré le 23 janvier, ils calculèrent que tandis que la France oceufieraitau siège d'Amiens la majeure partie desforcese^pagnôles des Pays-Bas, les villes possédées par Philippe II dans les provinces de Gueldre, d'Over-Yssel, de Frise, resteraient sans suffisante défense ; que c'était pour esax une excellente occasion de s'en emparer et d'en arrondir leur territoire ; que dès lors Temploi de leurs troupes dirait être réservé pour ces conquêtes. Ainsi sous l'empire de la crainte et de Fintérét personnel, les Hollandais H'tinrent Tannée qu'ils nous avaient promise. Le roi étut informé de leur refus le 29 avril, et il le consignait dans ce mot au connétable : a Chacun nous abandonne ! n 0 continua les négociations avec eux jusqu'au 3 juillet ; mais ses démarches et ses sollicitations restèrent infructueuses * .
C'était de la part de l'Angleterre et de la Hollande une llagrantfî infraction au traité de la ligue offensive et défensive de 1596. Elles refusaient de se jeter avec leurs
' U'ttre du roi au ronuélable, du 29 avril, t. IV, p. 756. « Il est )i nAcf»»«aire do penser h nos affaires, puisque chacun nous abandonne. » Voif'i danrt quels termes Henri pressait les Hollandais de lui fournir une année. Li'ttres missiv., t. IV, p. 797 : « Vous m'avés promis de w vous mettre en eampa^ne, et assaillir de vostre costé nostre ennemy )» commun, quand je feray le semblable du mien. Je vous semondt >; maintenant de vostre promesse , sur l'asscurance et foy de laquelle M j'ny hniiMi la résolution que j'ay prise... Lorscpie vousn'aviéstaot de » moyen d'endommager Tennemy, je u'avois tant de besoing de vostre » (isrtiritantte : lorsque vous n'estiés obligé à tnoy, comme vous estes par » nostre traicté d'alliance solennellement Juré, vous avés faict de » iMdlpï* et ffrand«*s entreprises, (.'onduict de belles et fortes armées. )» Qnf»y ! s«Ta-t-il diet (|ue vous fassiez moins aujourdlmy que vous ») av<»z plus de moyen de y proulKcter pour vous et pour vos alliex? » Je ne me suis point promis cela de vous, principalement depuis nostre n susificte alliance.» — Pour le combat de Toumhout, P. Cayel, 1. IX, p. 757, 758, et Meteren, 1. XIX, fol. 399.
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armées entre Philippe II et la France, au moment de son épuisement, de ses plus pressants périls, des plus menaçants succès de l'Espagne. Henri se contint toutefois dans l'intérêt de son peuple, et n'eut même pas une parole blessante pour le manque de foi de ses alliés. Il considérait que s'ils lui refusaient leurs armées, ils lui fournissaient ensemble au-delà de 6,000 auxiliaires*, notable partie des troupes qu'il était alors donné à la France de rassembler, et de rassembler avec une peine infinie, sur la frontière du nord. Il jugeait que s'ils ne voulaient s'engager dans la grande guerre, amenant des résultats décisifs, reprendre Amiens et Calais, porter de là les hostilités dans les Pays- Bas espagnols, les étendre en même temps à l'Espagne avec l'armée expéditionnaire et la flotte anglo-hollandaises, ils nous prêteraient du moins une aide utile, bien qu'indirecte, par les diversions qu'ils feraient aux attaques de Philippe II contre le royaiune ; par l'occupation qu'ils donneraient à ses armes sur divers points à la fois du théâtre de la guerre.
La France se trouvait entre l'abandon relatif de ses alliés, elles menaçants préparatifs du roi d'Espagne et de Parchiduc. Le roi manquait encore des moyens, au moins des moyens assurés et aSAuellement réalisés, de préserver le royaume d'une invasion. Dans cette situation, c'était pour lui un devoir de prêter l'oreille aux nouvelles propositions que lui adressait l'Espagne, par l'intermédiaire des représentants du pape médiateur, et d'examiner s'il pouvait les accueillir avec honneur. L'un des délégués du pape était le cardinal de Florence, légat. L'autre était Calatagirone, général des Cordeliers, habile négociateur que Clément VIII venait d'envoyer pour agir sous la direction du légat : ce religieux s'était rendu dans les Pays-Bas, et s'était abouché avec l'archiduc Albert, avant de passer
1 Lettre Missive du M août^ t. IV, p. 826.
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en France. Henri ordonna, le 29 avril, au connétable et au sieur de Bellièvre de se mettre en rapport avec les représentants du pape, et de recevoir les ouvertures dont ils étaient chargés de la part du roi catholique et de Far^ chiduc*. Dans l'audience que le général des Gordeliers reçut quelques jours après du roi, il lui déclara que l'ar* chiduc Albert avait pouvoir de traiter en son nom et au nom de Philippe II ; que la prise d'Amiens n'empêcherait pas la paix, s'il voulait y entendre ^. Il lui exposa ensuite les conditions auxquelles ses ennemis la mettaient. Ils lui laissaient le corps du royaume, mais ils lui imposaient des sacrifices dont on peut mesurer l'étendue par la réponse même du roi, et par ce mot de l'un de ses ministres : « Le coup de la prise d'Amiens fut tel, qu'il » rendit insupportable l'audace de ceux qui luy faisoient i> la guerre 3. » Il n'était pas question de la Bretagne, province sur laquelle les Espagnols prétendaient des droits de propriété *. Philippe II exigeait que Henri lui
1 Lettre Miss, du roi au conuétable , 29 avril 1597, t. IV, 756. Henri 8^'journe alors à Saint-Germain, où il donne des soins à sa santé altérée par tant de travaux et de fatigues. « Mon cousin, j'envoye le » sieur de Bellièvre à Paris, visiter ynon cousin le cardinal de Florence, )) sur l'occasion que je luy ay donné charge de vous faire entendre, M affin de s'y conduire par vostre bon avis, estant nécessaire de penser n à nos affaires, puisque chacun nous abandonne (l'Angleterre et la » Hollande). «
* P. Matthieu, hist. de Henri IV, I. II, p. 254. « Bonaventure Cala- » tagirone vint trouver le roy après la prise d'Amiens. Il croyoil » qu'en la perplexité de ses oifaires, il accepteroit facilement cesta M proposition, l'asseurant que le cardinal d'Auslriche avoit pouvoir M de Iraicter, et que la prise d'Amiens n'empesclieroit pas le traicté, » pourveu que la royne d'Angleterre n'y fust pas comprise. »
* Mémoire manusc. de Villeroy, fol. 7 verso.
^ Thuanus, l. CXVIII, § 7, l. V, p. 677. In Arniorica... quœ provincia lïispanorum jus in ea sibivindicantium,valdeopporiuna al. Les Espagnole conservent ces prétentions, même après la reprise d'Amiens. Siilery exposant les premières négociations ouvertes pour la paix de Ver-
vius, dit dans son Mémoire, p. 144 : « Le sieur Hichardot saiu
» parler de Bretagne. »
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cédât, y compris Amiens, les villes de la Picardie que la guerre avait mises en son pouvoir. Il prétendait en outre que la France séparât sans retard sa cause de celle de TAngleterre et de la Hollande, contre lesquelles il persistait à vouloir se mesurer corps à corps, et qu'il entendait attaquer sans tiraillement et sans diversion. Le roi, avec une résolution inébranlable pour le maintien de son honneur et de celui de la France, avec une loyauté pareille envers ses alliés, répondit sans hésiter au général des Cordeliers : a je ne fais rien par force : les choses » ne sont pas en Tétat d'accord, la partie n'est pas bien » faite: nous en reparlerons quandj*aurai repris Amiens, » Calais et Ardres. Et puis l'on se trompe de croire que » j'entendrai jamais à un accord sans l'avis de la reine » d'Angleterre et des États, et de vouloir profiter en cela » ou en autre chose de la disgrâce qui m'est arrivée en » la ville d'Amiens. J'ai bonne j^pérance que Dieu, pro- )> tecteur de la justice et de mes actions, me fera raison » en peu de temps ; que si le dommage que j'ai reçu a D été grand, la honte qui en demeurera au roi d'Espagne » et au cardinal, en sera encore plus grande *• »
Henri n'avait pu décider l'Angleterre et la Hollande à lui fournir les armées auxiliaires auxquelles les obligeaient et les traités, et les pressants dangers d'un allié. n ne songea plus dès lors qu'à tirer de la France une force militaire capable de réprendre Amiens ; et après cette conquête faite, de continuer la guerre contre l'Espagnol . jusqu'à ce qu'il l'eût contraint de déposer les armes, de mettre fin aux hostilités, sans exiger de lui aucune cession de villes , aucun abandon de territoire. U s'agissait de donner au pays non-seulement une armée nombreuse , mais une armée complètement régulière
* p. Matthieu, Hist. de Henri IV, 1. Il, p. 254 : nous ne reproduisons pas l'orthographe. — Mémoire manusc. de Villeroy, fol. 8 recto.
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et permanente, qu'il n'avait pas eue depuis le conH mencement de ce règne. Ce que Ton avait essayé sous ce rapport au siège de La Fère était à peine nn prélude : la paye , comme on l'a vu , avait failli manquer à la fin du siège, et l'entreprise échouer par la désertion : la ville prise, le roi avait ètè contraint de licencier l'armée. Le nombre des troupes à rassembler pour l'attaque d'Amiens, leurs subsistances dans un pays dévasté ^ leur solde, leur bon état sanitaire, les habitudes à leur donner pour un long siège en règle, étaient paiement nécessaires et difficiles. Il y avait toute une révolution à faire dans notre état militaire : les écrivains du métier l'ont bien senti, et l'un d'eux a signalé cette rupture avec le passé en disant : « Le roi établit un ordre p pour la durée de son armée, qu'il n'avoit jamais c*- )) saïè ^. )) Pendant son séjour à Paris et à Saint-Germain, il ne passa pas un seul jour sans travailler à cette œuvre pénible. Dans la composition de la nouvelle armée, il appela comme vieux corps les régiments de Picardie, de Champagne», de Navarre ^ L'Ile-de-France , la Normandie, rOrléanais, la Tonraine, le Berry, provinces les [)lus rapprochées de la Picardie, les plus menacées par les progrès de l'Espagnol, s'étaient engagées peu auparavant à lever et à entretenir à leurs frais, trois régiments de 1,500 hommes chacun, d'après l'un des contemporains, six régiments selon un autre*. Le roi surveilla et hîlta l'effet de ces promesses : il pressa en même temps la
« Davila, 1. XV, l. III, 2« part., pages 104, 116.
« D'Aubi^né, t. III, 1. IV, ch. 16, p. 388. — Davila, 1. XV, p. 104.
» IVAubiffDé, 1. IV, ch. 17, p. 390. — Davila, 1. XV, p. 100, 109.
* Sully, (.Econ. roy. , ch. 74, t. I, p. 248 B, dit ou semble dire que que les cinq provinces ensemble, ne fournirent que (rois régimeoLs. Mais le passage présente quelcjuc obscurité, et Mezeray, Grande hist., t. III, p. 1192, ÎD-fol., témoigne qu'elles en fournirent six. — Lettre Missive du 25 août, t. IV, p. 831.
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levée des recrues dans tons les autres gouvernements*. A quelque intervalle entre eux, les contingents des divers pays se rendirent au camp d'Amiens, grossirent journellement l'armée, depuis le commencement du mois de juin. Par ses leltres de convocation du 4 juin, et par l'arrêt qu'il fit rendre le même jour au Parlement de Paris, le toi appela les gentilshommes au service du ban et de l'arrière-ban, et leur donna rendez-vous pour la fin du mois au camp devant Amiens, en leur prescrivant de s'y rendre armés et équipés. La noblesse, malgré son effrayante diminution, répondit avec empressement à l'appel, et ne tarda pas à se porter en masse au secours delà patrie en péril *. Henri obtint des gentilshommes, qu'ils s'astreignissent à ce qu'ils avaient déjà observé au siège de La Fère ; qu'ils ne quittassent le camp pour retourner dans leurs châteaux qu'après la ville rendue et l'entrçprise terminée. Le pays répondait à l'appel du roi et s'aidait lui-même. Villeroy, témoin de ce grand mouvement national, l'a décrit en ces termes : « Les efforts » que la France fit en ce péril, que courut Sa Majesté au » sujet de la ville d'Amiens, ont été tels que chacun I) sçait *. » Les divers corps qu'on vient d'énumérer formaient le fond de l'armée : l'accessoire était le contingent anglais et le contingent hollandais, formant ensemble de 6 à 7,000 hommes. Les troupes françaises et étrangères réunies devaient avant la fin du siège présenter un effectif de 30,000 hommes.
* Lettres du Roy sur la convocation du ban et de l'arrière-ban, adressantes aux baillifs et sénescbaux de ce royaume, 4 juin 1597. — Lettre de convocation du même jour du prévôt de Paris. — Arrêt de la Cour de Parlement au même sujet et à la même date. Ces trois pièces se trouvent imprimées dans le toîne II, p. 171-183, des Mélanges bist. et critiques, par Damiens de Gomicourt, Amsterdam et Paris, Debansy, 2 vol. in-12.
* Mémoire manusc. de Villeroy, fol. 8 recto.
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Le roi sentit que vainement il aurait assuré raccroissement continu et progressif de la force militaire, s'il ne pourvoyait à sa subsistance et à sa durée, en introduisant un changement radical, en opérant une révolution dans la direction et le maniement de la fortune publique. Depuis la mort de François d'O, la surintendance avait été supprimée. Sancy n'avait pas été investr de cette cliarge, comme le disent quelques historiens contemporains i mais il avait exercé la principale autorité dans les finances*. Presque toutes les mesures financières avaient été décidées sur ses avis et sur ses propositions dans les deux Conseils où il siégeait, le Conseil privé ou étroit qui se tenait autour du roi, et le Conseil d'État*. Sancy
» Sully, QEcon. roy., ch. 75, p. 250 A. — Thuanus, 1. CXI, § 9, t. V, 483. De Thou dit : a Post mortein Doi, noD unus sed plures cBrario, » pari auctoritate prœpositi, iisquc omnibus prœflcitur Nivemiiu. » Ad aniium dura vit hœc in plureis didita œrarii adininistratio, d<mee » uni rursus Nicolao Hariœio Sancio attributa est, i> C'est une inexactitude ; le témoignage formel et circonstancié de Sully, ch. 59, t. I, p. 189, établit que Sancy n'obtint jamais la charge précédemment exercée par François d'O, la suriiitoudance.
« Au temps où Sancy exerça la princi[Kile autorité dans les finances, de 1595 à 1597, il y avait trois Consoils : 1** Le Conseil privé ou étroit qui se tenait autour du roi, et ou siégeaient seulement les ministres et ses plus coufidonts serviteurs. 2° Le Conseil d'État, infiniment plus nombreux, lequel se composait des membres du Conseil privé, des principaux seigneurs, des principaux magistrats des cours souveraines, des hauts fonctionnaires dsins Tordre administratif, des ambassadeurs et chargés d'affaires ; 3" Le Conseil d'Etat et des finances, ou par abbréviation le Conseil des finances, composé seulement de huit membres, et siégeant à Paris.
Le Conseil privé ou étroit, et le Conseil d'Etat sont clairement distingués dans ce passage du Brief discours de du Plessis-Moruay, Mém. et corresp., t. VII, p. 287, 288. « Le roy escrivit à M. du Plessis qu'il M estoit res-oleu d'envoyer au premier jour quelques notables peraon- » nages de son Conseil privé pour adviser à leur contentement (des M Calvinistes).... Ces personnages furent MM. de Vie et Callignon, M conseiilen au Comeil d'Estut et de Sa Majesté, qui arrivèrent le » 20 juin (1596) ù Loudun. » Ces deux conseils sont fréquemment iudiciués dans les Lettres Missiv. du roi et particulièrement dans celle
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avait dévoué sa fortune, son intelligente et active intervention comme diplomate, à la défense de la cause royale et.de la cause de la France : sous le règne précédent, et sous ce règne, il leur avait rendu les plus grands services, dans les circonstances les plus difiBciles. Rien ne prouve qu'il ait voulu s'en payer par ses mains ; qu'il ait eu à se reprocher des détournements coupables, des concussions *. Mais soit défaut d'expérience dans les finances et de travail, soit mollesse et complaisance pour des hommes qui avaient été ses collègues ou ses amis du temps de Henri III, il n'avait rien changé, rien réformé, rien diminué aux dilapidations. Les lettres du roi, précédemment citées, montrent dans quel misérable état il avait laissé l'armée et les garnisons de 1595 à 1597. Son manque d'activité, d'initiative, de surveillance, fut mis dans tout son jour par la visite de Rosny dans les quatre généralités ; par les sommes que ce dernier sut en rapporter ; par l'aigre explication qui eut lieu peu de temps après entre eux. Sancy laissa Fun de ses subordonnés qui l'avait sans doute trompé , s'autoriser de son nom et le
adressée à du Plessis le 12 février 1595, l. IV, p. 303. « A Monsieur » du Plessis, Conseiller en mon Conseil d'Estat et privé. »
Le GoDseil d'État et des finances, ou le Conseil dos finances tout court, est mentionné par Sully, QBcon. roy., ch. 59, 60, 67, t. I, p. 189 B, 192 B, 225 A, et par la Lettre Miss, du 27 juillet 1597, t. IV, p. 812.
Sancy fut membre -du Conseil privé et du Conseil d'État; il ne fit jamais partie du Conseil des finances, comme ou le voit par les deux listes des membres de ce Conseil que donne Sully aux chapitres cidessus cités.
Le Conseil des finances fut maintenu, selon toute apparence, jusqu'à Tannée 1599, époque du rétablissement de la surintendance en faveur de Rosny. Le Conseil privé et le Conseil d'Etat subsistèrent pendant toute la durée de ce règne.
* Dans son Discours sur l'occurrence de ses affaires, publié au commencement du règoe de Louis Xill, écrit où il fait un nppel à l'opinion publique et provoque la contradiction, Sancy semble établir victorieusement qu'il est resté pur de concussions et de vols.
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compromettre, en réclamant 30,000 écus pour la solde des Suisses, auxquels il n'en était dû que 10,000 : Rosny refusa de livrer au-delà de ce qui était dû, et sur ce seul article, dans cette seule circonstance, sauva au roi et à l'État une perte de 20,000 écus *. Le roi présent à cette scène, le roi qui se plaignait d'être plus dérobé et fdos mal servi que du temps de d'O lui-même, apprit alors à qui il devait retirer, à qui il devait donner sa confiance, s'il voulait à la fois terminer avec succès la lutte contre l'Espagne, et régénérer la France. Le l^juin, trois jours avant son départ de Paris, il opéra dans la direction de la fortune publique le changement commandé par la gravité des circonstances. Il assembla son Conseil : là il déclara qu'ayant résolu de ne s'occuper au siège d' Amieiis que des opérations militaires , il entendait être pourvu d'argent et des autres choses nécessaires. Qu'ayant souvent expérimenté que ce dont plusieurs avaient également la charge, était toujours négligé, il avait résolu de choisir dans son Conseil un particulier qui eût à lui répondre de tout, auquel il s'adresserait pour en obtenir ce dont il avait besoin, et sur lequel il ferait peser toute la responsabilité de ce service ; que Rosny élaitcelui sur lequel son choix s'était arrêté ; que pour le mettre en état d'accomplir sa tâche, il lui donnait pouvoir de proposer et de poursuivre sans relâche auprès du Conseil les mesures auxquelles il fallait recourir pour atteindre le but désiré. Rosny se trouvait dès lors chargé de la paye et de l'approvisionnement de l'armée, et par une extension nécessaire, de la rentrée et de l'emploi des revenus, de la mise en valeur des ressources du royaume en général, du parti à tirer en particulier des derniers édits bursaux. Aussi comme consécration de l'autorité ([u'il attribuait à Rosny, le roi ordonna-t-il de lui expédier les brevets nécessaires
« Sully, QEcon. roy., ch. 68, t. I, p. 230-23Î.
ROSNY INVESTI DE LA PRINCIPALE AUTORITÉ DANS LES FINANCES
pour le recouvrement des deniers publics *. Rosny dèslors n'était plus seulemeut^ comme durant le siège de La Fère, l'agent principal el continu du roi auprès du Conseil d'État et du Conseil des finances ; il devenait son représentant^ son lieutenant. La charge de surintendant, avec les pouvoirs qui s'y rattachaient, n'était pas encore rétablie pour lui : Henri se réservait, po.ur quelcpie temps encore, le dernier mot, la décision dans toutes les questions importantes, comme le montrent ses lettres. Mais il donnait à Rosny la principale autorité dans le département des finances : les membres du Conseil d'État, les membres du Conseil des finances qui dura deux ans encore, se trouvaient subordonnés à l'homme du choix du roi. Non-seulement la haute direction, mais la gestion même dépendaient désormais de lui, car les justes sévérités qu'il avait exercées dans les quatre généralités naguère visitées par lui, apprenaient à tous les officiers de finances, grands et petits, à quelles conditions de probité, de régularité, de zèle pour la chose publique, ils pouvaient espérer de conserver leurs fonctions. Sancy jugea très-bien la portée de lar mesure que Henri venait de prendre : la confiance du roi se retirait de lui, passait à un autre, « commençoit en sa personne un establissement absolu aux » finances. » Les pouvoirs nouveaux dont Rosny était investi décidèrent Sancy à la retraite un mois plus tard. Il se rendit au camp d'Amiens, pour y commander les Suisses, dont il était colonel-général, et par son départ, il laissa le champ libre aux réformes et au crédit chaque jour croissant de Rosny. Ce dernier trouva bien encore
^ Cette particularité très remarquable et très significative pour les pouvoirs financiers et politiques conférés à Rosny, est rapportée eu ces termes dans les QBcon. roy., ch. 75, p. 250, à la fin : « Le roy » donna ordre aux expéditions nécessaires pour le recouvrement des » deniers; puis vous ayant recommandé la vigilance et la diligence » il partit de Paris, et s'ep alla rassembler ses troupes. »
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queLpes contradiotears dans le G3nseil d*Étafc et dans le CoiLseil des finances, mais leur opposition ne dora pts au-delà d'une prochaine affaire, dont tout l'honneiir râla à leur jeune, intègre et habile collègue *. On Terra an (patrième et au cinquième mois du siège d'Amiens, son intervention agir souverainement sur la paye, les subsistances, et par conséquent la durée de Tarmée ; et Tévénement de Tentreprise dépendre de la réforme dans les finances et dans Tadministration militaire que le roi venait d'accomplir.
ITenri partit de Paris le 4 juin, et arriva le 7 au camp devant Amiens, fl était accomfkigné de quelques-uns des princes du sang, du duc tie Mayenne et de son fils le prince de Joinville ; le connétable ne tarda pas à le n;joindre. Il trouva les travaux de T investissement déjà fort avancés par l'activité de Biron. et par Thabileté d'Errard. Os travaux nous reportent au 3 avril, et demandent à être exposés dans leur succession. On commença fvir jeter un pont sur la Somme, au-dessous du village (le Long[>ré, (ît on le fortifia de deux bastions^ im de chaque colé de la rivière, tant pour passer librement au-{lessus et au-dessous de la place , que pour empêcher
' Sully, TEcon. roy., ch. 75, t. I, p. 250 : « Plusieurs jugèrent bien w \}fïr l;i qnf. r.'f'.AUtH commen«;fr en vostre per?Anne un e»tabli5sement » abrolu aux finan<!r;.s. (Ju<iuf.'l ils sVàtoiont tùusjour? doutez; de sorte » ({w rn^M.-tifturs d*-, Sancy ot Sobombonr, «pii s'ostoienl le plus arrojrê ). d'autlioril/;, se résolur^-nt rie suivre le Ri>y, et quitter le Couàeil » rt»';deiitaire (U iMris, auquel iU re^seiitoieiil bien que leur grande » puis'tance nlloit rliaque jour diminuant. » Les contradictions qoe HoHiiy trouvr» dan.s le Conseil aprè.s \f départ de Saiioy, ne durent pas au t\i'\k (hi î8 juillet el de sa coutestation avec queliiuos membres de rr (:r>iim-il, au sujot de la vent»' d'une partio dos offices dt* triennaux, romrn»! on li- vr»i( ilaiis Ir rliap. 75 de Sully, p. Î5I, «^l dans la Lettre Mi.-i^iv. du iR jiiilUft, I. IV, p. 81»i. — Dans r.» niènv cbapitn*, le roi dit »l«î Ko-iiy : c Qu'il le rhoisissoit connue celuy de son Conseil qu'il i> l'o^fiioin-i.oit d»î plus louffUi; main, ie plus jvùnp et vigoureux jKtur » (illrr tit vanir, >» Il n'avait alors qu«î trente-six ans : l'opinion populaire t:n fait dt';s ce tcnqts un lionunu tri's-inùr, ou même un vieillard.
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les ennemis de traverser la Somme en cet endroit où elle se partage, et de secourir la ville du côté où elle n'était pas assiégée. On travailla ensuite à la contrevallation. On tira un retranchement qui enveloppait la plaine en forme de demi-lune : il partait près des borJsde la rivière du château de Rivery, situé à un quart de lieue environ d'Amiens du côté dé Corbie , remontait au-delà de la porte Montre-Écu jusqu'au chemin d'Arras, se terminait, aussi au bord delà rivière, à un quart de lieue au-dessous de la ville, du côlé de Pecquigny. Il se composait d'un fossé, d'un parapet, de sept forts royaux, la plupart pentagones, qui battaient et flanquaient le retranchement. Un autre retranchement, d'une aussi vaste enceinte, garni d'autant de forts, forma la circonvallation. Il se développait à gauche de la contrevallation, partait au nord du chemin d'Arras, et s'arrêtait à cinq cents pas du village de Longpré, à quelque distance de la rive droite de la Somme et du pont de bateaux fortifié. De ce côté , le nombre des forts était le même, le fossé plus profond, le parapet plus élevé, pour repousser, à couvert deces fortifications, l'attaque de l'armée espagnole. On employa à ce travail toute l'armée, et un très grand nombre de pionniers, qui rassemblés de tout le pays d'alentour par les ordres sévères de Biron, travaillaient nuit et jour presque sans aucun salaire. Hernantello traversa et ralentit les ouvrages, mais sans réussir à les interrompre, par de fréquentes escarmouches , dont la plus vive fut celle du 24 mai. La contrevallation et la circonvallation présentaient, dans leur développement, une étendue de 40,000 toises. Elles interdisaient à Amiens les communicatious avec la moitié de la campagne environnante : elles fermaient en outre tous les chemins qui conduisaient à Dourlens, dans le Cambresis, dans la Flandre. Ainsi vivres, fourrages, munitions, renforts d'hommes, tout ce
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que la garnison pouvait ou se procurer d'elle-même, ou recevoir du dehors, du côté du nord, lui était désormais enlevé ; aucun secours ne pouvait, sur ce point, entrer dans la place, si les Espagnols ne parvenaient au préalable à forcer les lignes royales *. L'arrivée du roi ne fut pas vue sans regret par le maréchal de Biron, qui voulait achever les retranchements avant que ce prince vînt au siège, et ne lui laisser guère, après son arrivée, (ju'une autorité de nom et de représentation. Le roi s'efforça de calmer son dépit en louant extrêmement son ouvrage et son activité, çt en réglant qu'il commanderait l'armée, qu'il dirigerait tous les travaux du siège, comme il avait fait jusqu'alors. Mais nous verrons bientôt qu'il ne parvint à fléchir ni ce ressentiment ni cet orgueil. Henri prit son poste, avec les princes, dans l'église de la Madeleine, où il restait encore quelques voûtes entières, et il ne voulut point l'abandonner, malgré les volées de canon qui portaient jusqu'à cet endroit : longtemps après le siège d'Amiens, on montrait la trace d'un boulet- qui avait menacé sa vie, tandis (ju'il donnait à tous l'exemple de braver les dangers. Le connétable, les ducs de Mayenne et d'Epernon, le prince de Joinville établirent leurs quartiers dans les forts, et le maréchal de Biron prit le sien
^ Davila, 1. XV, t. III, 2» partie, p. 101, 102. Circulaire du roi du 16 septembre, t. IV, p. 844 : « Nous feismes advancer une partie de » nostre cavalerie et de nos gens de pieds jusques au village de Long" » p^'é, éloigné de notre camp de cinq cents pas.» — Le plan du siège d'Amiens , dressé en 1 598 , par Claude Chastillon , topographe du roi. Ce plan précieux, portant pour titre : « Portrait de la ville d'Amiens, M assiégée par lo roi Henri II II, » se trouve à la Bibliothèque impériale, département des estampes, dans 1»; volume intitulé : Topographie de la France, Somme, IV« arrondissement, Amiims. De Thou, dans son livre CXVIII, § 9, ne donne une court»' indication que sur la contrevallation : il ne parle pas de la circonvallation. Il indique le 29 mai pour la sortie des Espagnol-j : Davila, présent au siège, donne la dp.te du 24. — Mezeray, t. III, p. 1093, indique la mesure des travaux d'investissement.
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dans rHermitage ou chapelle de Saint-Montan, à une portée de mousquet de la contrescarpe, dans le dessein de commencer l'attaque de la place du côté de la porte Montre-Écu, dès que les lignes du camp seraient achevées *.
En l'absence du roi, le nombre des troupes n'avait pas varié : à son arrivée au camp, l'armée ne se composait encore que de six mille hommes de pied, bien disciplinés, et d'un corps peu nombreux de cavalerie. Mais les renforts survenus la portèrent en peu de temps à douze mille fantassins et à trois mille chevaux ^. Un ordre admirable y fut établi. La paye fut fournie aux soldats régulièrement tous les mois pour empêcher la désertion : c'était Villeroy, appelé au camp, qui distribuait l'argent à chaque revue, de peur qu'il n'y eût de la fraude et des détournements. Un marché perpétuel fut établi dans le camp, de manière que les vivres fussent aussi abondants et ne fussent pas plus chers qu'à Paris; tout prétexte dès lors fut ôté aux soldats de quitter les quartiers, en les exposant aux soudaines attaques de Tennemi , et de se répandre dans les campagnes pour les piller et les dévaster. Ce fut la seule armée depuis trente ans qui fût pourvue du nécessaire ; la première qui eût un hôpital réglé dans
» Davila, 1. XV, p. 103. - ThuQDua, 1. GXVIII, § 9, t. V, p. 679. — Lettre Miss, du 9 juin, t. IV, p. 778 : « Arrivant hier en mon armée, » je l'ai trouvée en bataille près des forts et retranc^emens que mon » cousin le mareschal de Biron a faict faire.... L'ouvrage des forts et » retranchemens est tellement advancé, que je puis dès demain loger » à la Magdeleine, qui est le lieu le plus proche de la ville. »
» Dans sa Lettre Miss, du 9 juin, t. IV, p. 778, le roi dit : « Le nom- » bre de l'infanterie est de plus de six mil hommes. J*ay trouvé peu » de cavalerie en mon armée. J'ay receu beaucoup de contentement » pour le bon ordre et discipline qui est entre eux. » — Thuanus, 1. GXVIU, § 9, t. V, p. 679. Voici la traduction de ce passage : « Le » roi se logea près de l'église de la Magdeleine.... Tannée du roi étoit » composée de douze mille honmies de pied et de trois mille chevaux.»
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lequel les blessés et les malades reçussent les secours qu'on leur donnait alors pour la première fois : chaque troupe auparavant avait soin de ses blessés comme elle pouvait, et le manque de soins avait fait périr autant de monde que les armes. L'hôpital fut pourvu de toutes les choses nécessaires et même délicates; « jusque-là que )) plusieurs personnes de qualité et de moyens, étant ma- » lades, s'y faisoient porter pour y être mieux accomo- )) dées et traitées que dans Paris. » On recueillit les fruits de ces soins infinis : grâce aux commodités qui régnaient dans le camp, au bien-être des soldats, il y eut très peu de maladies, et personne n'en mourut. L'ordre nouveau et excellent établi par le roi et par Rosny à l'année d'Amiens assura en grande partie le succès du siège ; mais il avait une bien autre portée : il dura en France, il s'étendit peu à peu aux autres armées de TEuropc, et devint un bienfait pour l'humanité ^
Le roi, après avoir visité la tranchéeet les lignes, donna les ordres nécessaires pour l'achèvement des travaux exécutés en son absence, et pour l'entier et strict blocus d'Amiens au nord. Il s'occupa ensuite activement d'étendre rinvestissement an raidi de la place. Depuis que les assiégés s'étaient vus resserrés du eôtù de la Flandre, ils avaient été chercher des blés et des fourrages du côté de la France et du Midi, dans les campagnes situées sur la rive gauche de la Somme -. Henri travailla à les priver de cette ressource. En même temps, il pourvut à
« Sully, CEcoii. ruy., ch. 75, t. I, p. 250 B. — Thuanus, 1. CXVHI, t^ 9, l. Y, p. 679. — Davila, 1. XV, «• partie, p. 105. — Le Grain, Décade,!. VI, p. 336. — D'Aubifnié, t. 111, 1. IV, ch. 16, p. 388 : « Si » bien que le Koi mena, coiniuc on disait , un VarU devant Anlicn^. »
« D'Aubigiié, t. III, 1. IV, ch. 16, p. 389. « Les trenchéos du costé » d'Artois estaus diligeuuncnt couiiucncées et avancées par ringéuieor » Hcrard, les Espagnols qui nesioient assiégez que de loin de deçà la » Somme, veuoient ir. cueillir les bleds et fournîmes. »
LE ROI ACHÈVE LE BLOCUS D'AMIENS AU NORD ET AU SUD
ce que les armées espagnoles pariant des Pays-Bas, et s'efforçant soit de jeter du secours dans Amiens, soit de faire lever le siège, en se portant vers le sud , et en essayant de traverser la Sotnme, ne trouvassent plus un seul point du parcours de la rivière qui ne fût garni de troupes. A cet effet, il distribua plusieurs régiments, et des corps nombreux de chevau-lègers, depuis le village de Pont-de-Mez à gauche où de Vie avait son quartier, jusqu'à Saint- Acheul à droite où campaient deux régiments, dont Vun appelé le régiment de Regnacq. Dès lors les assiégés ne purent plus sortir pour aller chercher des subsistances, sans avoir un combat à livrer ; et dans Tune de ces rencontres, tous leurs soldats ayant été tués ou faits prisonniers, ils renoncèrent à ces excursions, et vécurent forcément sur des provisions qui diminuèrent chaque jour. Biron avait construit au-dessous de Longpré un pont de bateaux fortifié : le roi en établit deux autres, l'un au-dessous du fort du Précipice à l'extrémité occidentale de la contre vallation ; l'aulre au-dessous du village de Camons à l'extrémité orientale. Il ôta ainsi aux armées espagnoles tout moyen , sinon de traverser la Somme, au moins de la traverser aux abords d'Amiens ; il établit en outre une facile communication entre les deux parties de son armée, et leur donna moyen de se secourir mutuellement'.
Cette distribution de divers corps de troupes, c^s travaux de génie militaire établirent le blocus au midi comme au nord de la ville, et le rendirent complet vers le milieu du mois de juin. L'armée du roi avait reçu des
* D'Aubifçné, même chapitre : « Pour ce que quelques compafçnies de » chevau-legers royaux defendoiont les bleds et les fourrages , il 3*y fit » plusieurs charges. » Voyez en outre la légende du plan du siège par le topographe Ghasiillon. D'Aubigné et Chastillon sont les seuls des contemporains qui fassent connaître les dispositions militaires du roi sur la rive gauche de laSomme, et cette partie des opérations du siège d'Amiens.
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renforts, et comptait alors dix-huit mille hommes. On résolut de commencer sans retard les approches de la place. Elles présentaient les plus grandes difficidtés: le nombre des assiégés leur permettait les sorties fréquentes : les murailles étaient garnies de soixante canons, trente de batterie basse, et trente pour les défenses : cette formidable artillerie était dirigée par d'habiles officiers italiens '. Le roi agita avec son conseil de guerre le noode d'attaque. On fut frappé de l'effet inévitable et meurtrier du feu des batteries ennemies : on considéra qu'à la suite des guerres continuées depuis tant d'années, le royaume était extrêmement épuisé d'hommes, et la noblesse diminuée de plus de moitié ; que la saine politique, autant que l'humanité, prescrivait de ménager la vie du soldat. En conséquence le roi décida qu'on ferait les approches à la faveur des tranchées, quoique ce travail dût être plus difficile et plus long. Biron, après avoir fortifié de redoutes la Madeleine et l'Hcrmitage ou chapelle de Saint-Montan, commença à ouvrir trois tranchées, la tranchée des Anglais, la tranchée Royale, la tranchée deNonestan, toutes dirigées vers la partie de la contrescarpe qui avoisinait la porte Montre-Écu. Les soldats construisirent des barraques en bois pour se garantir de Tintempérie des saisons, et le roi leur ayant accordé trente sous par toise d'ouvrage, ils se portèrent avec ardeur aux travaux: les Suisses et les Anglais, les vieux régiments français de Navarre et de Picardie donnaient l'exemple aux recrues*. Ilernautello et sa garnison proportionnèrent la défense
1 Davila, 1. XV, p. 105. — D'Aubigné, 1. IV, rh. 16, p. 389. a En juin » commeiicùrent les approclies qui fureut de dure digestion. »
* Lf^ttre Miss, du 13 juillet, t. IV, p. 810. « Si nous n'eussions faici n besogner nos soldats à trente sous ia toise, nous ne ftcrions pas *i » près des fossez d'Amiens. » Celte lettre énonce les travaux d'approches de la place exécutés depuis un mois. — Davila, I. XV, p. 104 à la lin.
LES DIFFICULTÉS FINANC. LEVÉES UNE PREMIÈRE POIS PAR ROSNY
à Tattaque, combattirent à outrance pour troubler et retarder les travaux, pour tenir les assiégeants éloignés de leurs murs, pour donner le temps à Tarchiduc et à l'armée espagnole de venir à leur secours. Du 29 juin au 5 juillet, ils firent une sortie et livrèrent un combat chaque jour. Les pertes qu'ils avaient essuyées dans deux de ces actions, ayant un peu ralenti leur ardeur, Biron eut le temps d'établir dans l'Hermitage onze grosses pièces d'artillerie qui, foudroyant toute la plaine, empêchaient les Espagnols de sortir de la contrescarpe, et protégeaient les travailleurs. Pendant la relâche que les ennemis donnaient à leurs attaques, une difficulté étrangère à la guerre surgit tout-à-coup, et menaça le succès de l'entreprise : le roi eut à craindre une première fois que les opérations militaires ne fussent arrêtées par le qfianque d'argent. A peine investi de la principale autorité dans les finances, Rosny avait conduit au camp, le 20 juin, une première voiture chargée de 150,000 écus^ et destinée à la montre des troupes pendant le mois de mai * . Cette solde reçue, plusieurs corps de l'armée réclamèrent avec une inqualifiable impatience celle du mois de juin, et au commencement de juillet en hâtèrent le payement par des actes d'indiscipline : le 8 juillet, le roi voyait, avec un juste efiroi, les désertions se produire dans le corps des canonniers, et les officiers refuser un plus long service s'ils ne recevaient de l'argent. En quelques jours, Rosny écarta cette difficulté, fournit les fonds nécessaires pour satisfaire à cette exigence, tira le roi de cet embarras et de ce danger *.
« Sully, CEcon. roy., ch. 75, p. Î50 B, mentioime les voitures d'argent qu*il amena chaque mois au camp pour la solde de Tannée. La première qu*il y conduisit arriva le 20 juin, conmie on le voit par cette lettre postérieure du roi. Lettre Missive du Î7 juillet, t. IV, p. 813 : a La monstre dernière futfaictele vingtiesm* du mois passé » (20 juin).
» D'Aubigné, t. lll, 1. IV, ch. 16, p. 389.— BenUvoglio, 1. XX, t. IV,
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Les travaux exécutés en commun par les soldats et par les pionniers encore accrus de nombre, avaient été poussés avec une extrême vii^eur. et au milieu du mob de juillet^ les tranchées n'étaient plus séparées du fossé rpie par un faible espace. Hemantello résolut alors de faire un suprême effort, une dernière tentative pour roinet les tranchées, enclouer les canons de 'Biron, détruire iVxiu coup tout ce que les assiégeants avaient fait jusqu'alors pour les approches de la place. I^ 17 juillet, il fit une grande sortie, une sortie dans laijuelle il engagea les rx)rps les plus braves de sa garnison, infanterie et cavalerie. Les Es[>agnols attaquèrent les Français à midi, à r improviste et par deux endroits à la fois ; pénétrèrent à plus de deux mille pas en avant dans les tranchées, tuant h chaque redoute tout ce qu*ils rencontraient; mirent en fuite le régiment de Navarre ou celui de Champagne d'après les témoignages divers des contemporains ; taillèrent en pièces une partie du régiment de Picardie avec perte de cinq cents soldats et des trois mestres-decanip, l'un des frèn\s Montigny, Flessan, FoucqueroUes. Poussant ensuite leur avantage, ils arrivèrent en vue de rilermitago, et se disposèrent à emporter les redoutes et à enclouer les canons (jui les garnissaient. L'entrée des redoutes était fort étroite. Biron , avec quatre gentUsliommes de sa suite et une poignée de soldats, la défendit la pique à la main contre deux attaques furieuses. Mais le nombre des ennemis augmentant sans cesse, il courut ris(|ue hientôt de succomber, et sa batterie de onze canons d'être enlevée. Couvert de sang et de sueur, les cheveux
p. 95. — Dttviltt, l. XV, p. 103, 104, 107, 108. — Lettre duroi à Rosoy (lu 8 juillfit, t. IV, p. 80'i. Le roi presse Uosuy de lui envoyer de nou* veaux fonds et ajoute : « A faulte de cela, je prévois beaucoup de mal. » s'en esfiins allez d'aujourd'huy desjà cinq canont'ers, et les autres n officiers ne ooulans servir sans argent, » —Sully, OEcou. roy., ch. 75, t. I, p. 250 B, 251 B.
ELLE EST REPOUSSES. ÉTAT DE LA GARNISON ESPAGNOLE
brûlés du côté droit, il faisait des signaux pour annoncer Textrême danger qu'il courait. Henri les aperçut, et prit sur-le-champ son parti : il mit pied à terre, et s' armant d'une pique, suivi des gentilshommes qui se trouvaient autour de sa personne, il vola stu secours de ses serviteurs en péril, sauva la vie au maréchal comme il Tavait déjà fait à Fontaine-Française, et préserva d'un coup de main la batterie attaquée. Après lui arrivèrent de proche en proche les comtes d'Auvergne et de Saint-Paul , et un grand nombre de nobles qui sortirent du poste de la Madeleine. Un combat qui ressemblait fort à une bataille rangée, s'engagea alors pendant deux heures entre les Français et les Espagnols. L*aide intrépide que nous prêtèrent les Anglais, les charges exécutées à la tête de son escadron par le prince de Joinville, qui ce jour- là fit des prodiges de valeur, la survenue de Mayenne avec six cents chevaux décidèrent enfin l'avantage en notre faveur. Les Espagnols furent contraints de battre en retraite vers le fossé, et furent poursuivis jusqu'à la contrescarpe, laissant un grand nombre de morts sur le champ de bataille*.
Depuis ce jour, les assiégés ne firent plus de sorties. Ils étaient hors d'état de les renouveler et d'arrêter désormais les progrès du siège. Les combats et en dernier lieu celui du 17, leur avaient enlevé beaucoup de monde, les maladies davantage. Les maladies, qui de bonne heure
« Davila, L XV, p. 108-111. — Thuanus, 1. CXVIII, §9,t. V,p. 679. — P. Cayet, L IX, p. 765 B. P. Matthieu, hist. des derniers troubles, fol. 116, verso. — Davila, témoin et acteur dans cette journée où il fut blessé, en donne Texposé le plus circonstancié, et dans Tensemble le meilleur. On peut y relever cependant quelques inexactitudes. Il assigne à la grande sortie le 16 au lieu du 17 juillet, date donnée par tous les autres contemporains. Le nombre des morts du côté des Français, qu'il porte à neuf cents, est exagéré de moitié. Villeroy qui payait l'armée, et qui avait une liste exacte des mort't, dit que, dans tout le siège, >l'armée royale Be perdit guère au delà de six cents hommes. De Thou tenait ce renseignement de Villeroy.
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avaient attaqué leurs soldats, prirent, au milieu de juillef, un développement et un caractère de gravité également désastreux : les fièvres malignes dégénérèrent en contagico^ et les moindres blessures devinrent mortelles : la garnison, portée au-delà de cincf mille hommes par les secours au commencement d'avril , fut réduite à deux mille hommes au temps qui nous occupe. Bien d'autres circonstances ajoutaient à la rigueur de sa situation, à ses dangers, et toutes avaient été préparées par la promptitude avec laquelle le roi, dans sa prévoyance, avait fait cerner d'abord, bloquer ensuite la place. Dès le 21 juin, les assiégés n'avaient plus qu'une médiocre quantité de provisions. Au commencement du mois d'août, les vivres leur firent faute et la disette les pressa : dans la ville, le septier de blé se vendait 6 livres, la livre de mouton 3 livres, la livredelardSOsous, un poulet lOOsous, une livre de beurre 40 sous ; prix qu'il faut augmenter de quatre à peu près, quand on veut avoir la valeur de l'argent d'aujourd'hui. I']n même temps, Hernantello et ses soldats avaient i lutter contre la haine et les incessantes entreprises des habitants, dont la surveillance les épuisait. La destruction de leurs faubourgs, après le pillage impitoyable de leurs maisons, la dureté et Tinsolence de la domination espagnole avaient porté au comble l'exaspération des bourgeois, et dès le commencement du siège ils avaient dit : « Qu'ils aimeroient mieux être pillés une autre fois » par l'armée du roi, que de vivre sous l'orgueil de cette » nouvelle domination. » Le capitaine Sireuil, introduit dans les murs sous un déguisement, le conseiller au bailliage Adrien de Mareuil ourdirent une première conspiration, dans lacjuellc entrèrent les religieux Augustins, bon nombre d'habitants, queliiues soldats wallons achetés, qui convinrent ensemble de livrer au roi l'une des portes de la ville. Le comi^ot fut découvert le 10 juin :
COMPLOTS DES HABITANTS. L'ARMÉE ROYALE S'ACCROIT
un Augustin et sept bourgeois le payèrent de leur tête. Leur supplice n'arrêta rien : les complots se succédèrent sans interruption. Pour empêcher les bourgeois de se soulever, les Espagnols furent obligés, à chaque sortie, de faire la ronde en même temps dans toutes les rues avec de fortes patrouilles : plus tard, quand les sorties cessèrent, quand l'ai^mée royale attaqua les fortifications, les assiégés furent contraints , dès qu'on donnait l'alarme, de tenir à la fois des troupes sur les places publiques et sur les remparts ^
Tandis que l'ennemi allait ainsi s' usant et s'afiPaiblissant, le roi se fortifiait chaque jour, ajoutait à ses moyens d'attaque contre Amiens, à ses chances de conquête. Du milieu du mois de juillet au commencement d'août, il recevait incessamment de nouveaux corps de troupes que lui envoyaient les provinces. L'artillerie était commandée par Saint-Luc, qui après avoir pourvu aux besoins de la Bretagne , était venu au camp exercer les fonctions de grand-mattre. Excité par son propre génie, et par l'émulation de surpasser La Guiche son prédécesseur, il s'employait avec une extrême habileté à tous les travaux, et donnait à ses soldats une précision de tir inconnue jusqu'alors. Quarante-cinq canons, dont une partie avait été fondue au camp, étaient dressés en batterie contre la place, et l'adresse des canonniers démontait la plupart des pièces ennemies, éteignait presque partout le feu des assiégés *. Tout présageait à l'armée française un pro-
> p. MalUiieu, Hist, de Henri IV, p. Î30. — Davila, \. XV, p. 106, 108, 111. — Le P. Dalre, Hist. de la ville d'Amiens, t. I, p. 376. — Lettre de Biron au roi dans Matthieu. — Lettres Miss, des 15 et 21 juin, t. IV, p. 784, 788. — Les deux lettres d'Hemàntello sur sa situation à l'archiduc Albert, dans P. Cayet, 1. IX, p. 766, 767.
« Bentivoglio, 1. XX, p. 105, 106. — Davila, L XV, p. 104, 117; à cette dernière page, il dit, qu'après l'arrivée des ducs de Montpensier et de Nevers, rarmée du roi monta à vingt âiille fantassins et à plus Il U
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rhain succès, lorsqu'on nouveau manque de ressounaes financières \int se jeter à la traverse, et un moment tout compromettre. Les membres du Conseil d'Etat et des finances, soit improbité, soit inhabileté, avaient conclu, pour la vente des offices de triennaux, des marchés qui devaient fruster l'Epargne d'une partie considérable de ses ressources. En outre, ils s'étaient mal rendu compte des rentrées d'impôts qu'on pouvait faire, en usant des diligences et de la pression nécessaires. Dans la prévision d'un prochain épuisement de fonds, et pendant une courte absence que Rosny avait faite de Paris, ils écrivaient, le 27 juillet, au roi, qu'ils ne pouvaient plus fournir à la paye de son armée que pour un mois. S'ils eussent administré seuls, s'ils eussent consené seulement Taotorité dont ils jouissaient avant le 1" juin, le siège d'Amiens aurait fini comme ceux de Paris et de Rouen ; les soldats auraient déserté ou se seraient mutinés, comme les Suisses en 1590 et 1592, et tout aurait été perdu. C'est ainsi qu'en jugeait le roi , comme on peut le voir par la lettre qu'il écrivait le 28 juillet à Rosny. Mais Rosny avait passé pour la vente des offices de triennaux des marchés qui donnaient à l'Epargne près du double de ce qu'avaient trouvé les membres du Conseil d'Etat et des finances : en outre, il avait opéré la rentrée des impôts exigibles, et s'était assuré de leur
de huit mille chevaux. — P. Gayot, 1. IX, p. 766, 767. « U roy rece- » v<iit tous h'6 jours de nouvelles troupes des diverses provinces.... *> \j' roy ayant fait mener quarante-cinq pièces de canon devant Amiens, » ï'slonna tellement les assiégez qu'Hernantello fut contrainct d'esorire M <\h nouveau au cardinal Albert. » — Lettre d Heniantello à rarehiduc Albert. « Nos delîenses sont bien visitées par l'artillerie de leu- » iiemy ; la nostre ne peut jouer qu'avec grande diflicult^ : elle e«t »> oiït'u^de de la leur. » Ou fond simultanément des canons à Par» et au camp du roi. Matthieu dit, liv. Il, p. 231, § 2. « Parce que le M Roy avoit perdu «on canon, t:n perdant ceste ville d'Amiens^ i7 en M fini fondre et monter dans le camp, mesmes des pièces de batterie.»
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exact payement pour les prochaines échéances. Il put donc répondre à la lettre désespérée du roi, qu'il lui garantissait encore quatre montres pour son armée, et qu'il ne manquerait pas d'argent jusqu'à la fin du siège. En effet les voitures d'argent se succédèrent, et à la fin de chaque mois apportèrent, avec une ponctuelle exactitude, la solde des troupes et les sommes nécessaires aux travaux *.
Les choses étant remises en état, chacune des opérations du siège devait être, et fut un progrès pour les Français. Le 1*^ août ayant poussé leurs tranchées jusqu'au fossé, ils les débouchèrent, plantèrent leurs étendards sur la contrescarpe et s'y établirent. Toutes leurs attaques se dirigèrent vers la porte Montre-Écu, vers les ouvrages qui la protégeaient, vers la partie des fortifications qui l'avoisinait. On peut voir l'exposé détaillé de ces opérations fait par un homme du métier, par Davila présent au siège. Nous n'en présenterons que le résumé ; mais au point de vue des progrès de l'art militaire, nous ferons remarquer que les ouvrages furent attaqués à la fois par l'artiUerîe, par la sape et par la mine, dont on fit alors un plus fréquent usage qu'à aucun des sièges entre-
• Sully, OEcon. roy., ch. 75. Aux pages 450, 251, il donne -l^expoaé de son altercation avec les membres du Conseil d*État et des finances, et des marchés passés par lui, à près de moitié de bénéfice, pour la vente des offices de triennaux. De la page 251 B à la page 255, il relate l» la lettre pleine d'émotion et d'inquiétude du roi du 28 juillet, commençant par ces mots : « Mon amy, un homme de bien comme » vous n'a que sa parole; c'est pourquoy m'estant fié sur celle que » vous m'avez donnée de faire encor fournir près de quatre monstres » à mou armée, je vous envoyé la lettre que m'escrivent ceux de » mon Conseil, par laquelle ils me désespèrent d*en pouvoir fournir » plus d'une, afin que vous vous acquittiez de ce que vous m'avez » promis, et que vous fassiez voir que vous en sçavez plus qu'eux. » 2« La réponse rassurante qu'il fit courrier par courrier au roi. 3* «Son » accoustumé recouvrement des deniers provenant des imposts. » 4* Les envois successifs de voitures d'argent au camp d'Amiens à la fin de chaque mois.
jii* ;awrs'ai:r§ *e Frc»**»- . L^ Fn T^ un 2r*i>i fxnxT. pcczr bt£3K îes
mMi^ et k« <azic<miepe« qui s'y ^i^zrûeiiL sornuit Fanrit^jB^ maxûenr ôe fc^tiôer ks fixées : {nùs poosBêrail lecr^ nleri^s ju3«t%^ s<:4Is la mar&ilje. Siint-Loc éiahlit un»: batkri^ de boit caooBs o:<itz>Êr le nridin qui couvrait k pcnt et la porte MoDtr?^-Éra : l'arlîUene tîia jusqn aa 24 : alors ks Français et les Anslais iiM>Dt«rait à Tassul de& deux CiVtès. ei se rendirent maîtres da raTelîn. En njéme temp». ik avaient attaque le basiion de la porter et ils s en emparèrent, ainsi que de la moraille oootigQe, le2lS. Ir i9. sur la noorelle que les premiers corps espafm^As. réunis en Flandre pour la déliTrance d'Amiens, paraissaient aux environs de G:«i>ie. le roi partit da camp à la tête de deux cent cinquante chevaux* auxquels se yii|iniirent bipul&t le corps de Biron, et un corps de (•H\h\fT\ft léfrêre commandé par le survivant des frères Montifaiy. Henri rencontra mille cavaliers ennemis, conduits par tous leurs ^ieux capitaines, allant reconnaître le prrxrhain logis de leur armée et le moyen de secourir Amiens. Il leur tua trois cents hommes, leur prit deux cor^ nettes, mit le reste eu fuite, et les poursuivit jusqu'à une lieue de Ba[>aume. Après cette ren«"ontre, certain que Tarmée de Tarchiduc Albert ne tarderait pas à s'approcher des muris. il forma le projet de s'emparer d'Amiens avant que r-iîtte armée n'arrivât, et fit, à son retour au camp, presser si vivement les travaux, que, le 3 septembre, ses troupes purent tenter d'emporter les demi-lunes. Elles n'y réussirent pas, mais dans l'attaque elles frappèrent" Fennemi
* D'Auhi^ué, I. IV, r.h. 17, p. 390. « Le siépe s^ poarsuirit par mi'afx »> [trincipalerueut, plus pratiquées lors quelles n'avoient esté en France. »
MORT D*HBRNANTELLO : SUITE DES ATTAQUES DES FRANÇAIS
de Tuue de ces pertes qui ne se réparent pas. En défendant les ouvrages attaqués, Hernantello reçut dans le côté gauche un coup d'arquebuse dont il mourut sur-lechamp. Les officiers espagnols déférèrent le commandement au marquis de Monténégro, qui lui succéda sans le remplacer; car dès ce moment, malgré la bravoure du nouveau gouverneur, la confiance et l'ardeur de la garnison déclinèrent d'une manière sensible. Deux jours après la mort d'Hernantello, les Français eurent à pleurer celle de Saint-Luc, Saint-Luc l'émule de Givry^par les talents militaires, la douceur des mœurs, l'élégance des manières, la culture de l'esprit. Le deuil que répandit cette perte ne ralentit en rien l'ardeur des attaques : l'armée du roi venait de recevoir les derniers renforts amenés par le duc de Nevers du Nivernais, par le duc de Montpensier delà Normandie, et l'armée se trouvait portée à trente mille hommes. Le 12 septembre, les Français donnèrent l'assaut aux remparts construits en face des tranchées, et paraissaient devoir surmonter prochainement la résistance des assiégés, quand l'arrivée de l'armée espagnole détourna les esprits de ces attaques pour les occuper à en soutenir de plus dangereuses *.
Le secours d'Amiens par les Espagnols, comme le siège d'Amiens par les Français, dépendait avant tout de l'argent qu'on pouvait y employer : dans les deux monarchies, la question militaire et la question politique se trouvaient subordonnées à la question financière. Au commencement du mois d'août, Philippe II avait terminé
^ Discours yéritable de la route et deffaicte des mareschauz de camp dé rarmée du cardinal d'Autriche, advenue le 29 aoust mil cinq cens nouante sept, Paris, Jamet Mettayer, in-8' de lî pages. — Lettre Miss, du roi à sa sœur Catherine du 30 août, t. IV, p. 830. — Davila, 1. XV, t. m, p. lii-115. — P. Cayet, 1. IX, p. 767, 768. — Thuanus, 1. GXVIII, § iO, 12, t. V, p. 681-683. Plusieurs des dates assignées par Davila et par de Thou à ces divers événements diffèrent entre elles.
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et payé rarmement naval destiné contre l'Angleterre et contre la Bretagne ^ D'un autre côté, il était informé que la flotte des deux Indes venait d'entrer dans les mers d'Europe, et il s'était assuré que le prochain arrivage des tributs de l'Amérique et de l'Inde portugaise remplacerait dans son trésor les sommes dont il se dessaisirait. Il se décida à envoyer à l'archiduc Albert les subsides qu'il lui faisait attendre depuis si longtemps. Albert se trouva alors, mais seulement alors, en- mesure de former une armée et Ae la conduire contre la France. Il bâta l'arrivée des levées qu'il avait ordonnées depuis plusieurs mois en Italie et en Allemagne, mais qu'il n'avait pu, faute d'argent, réunir autour de lui *. Au milieu du mois d'août , Alphonse d' Avalos lui amena du Milanes quatre mille hommes d'infanterie italienne, et peu après, il reçut sept mille Allemands levés dans les duchés de Saxe et de Saxe-Lawenbourg ^. En joignant ces recrues aux vieilles bandes espagnoles et italiennes entretenues dans les Flandres, il se trouva à la tête de vingt-huit mille soldats. Après avoir distrait de ces forces les sept mille Allemands qu'il laissa, sous les ordres des comtes de Berg et de Bie, dans les Pays-Bas, pour s'opposer aux efforts du prince d'Orange et des Hollandais, il donna ordre à toutes les autres troupes de se rendre à Douai, où il lit la revue de son armée expéditionnaire. Elle montait à dix-huit mille hommes de pied et à trois mille
> Voir ci-dessus, la citation de Meteren, et la Lettre missive du 4 juin, t. IV, p. 776, où le roi parle du grand armement naval de PhiUppe contre TAngleterre et de ses espérances de conquête.
• Davila, 1. XV, t. III, 2" pastie, p. 115 : « L'on n'avoil pu trouver i » temps Tangent nécessaire pour payer les troupes. Aussi celles qui » venoient d'Italie sous les ordres d'Alphonse d' Avalos, s'étoient mises » tard en marche, et celles qu'on levoit en Allemagne ne s*étoient » assemblées que lentement. »
» Thuanus, 1. CXVIII, § 7 et lî, t. V. p. 678, 682.
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL DE GUERRE DE L* ARCHIDUC
chevaux *. Il partit de Douai au commencement de septembre, avec une artillerie de dix-huit canons, et un grand attirail de pontons , de chçiriots, de munitions. Il se rendit à Arras où les chefs du corps qu'il avait précédemment envoyé en France, lui rendirent compte de la reconnaissance qu'ils avaient faite, et où il agita avec son Conseil de guerre quel chemin il faudrait tenir, à quelles opérations il faudrait recourir, pour jeter du secours dans Amiens, et pour forcer l'armée française à décamper et à lever le siège *.
On ne peut se faire une juste idée du plan qu'adoptèrent les chefs espagnols dans l'expédition ayant pour but soit de délivrer Amiens, soit d'y jeter du secours, qu'eu se rendant compte d'abord des circonstances qui, depuis un mois, avaient dominé leurs idées, formé leurs convictions, et en présentant ensuite l'exposé de leurs délibérations, pendant leur séjour à Arras. On ne trouve de renseignements précis à cet égard que chez quatre des contemporains, Hemantello en l'une de ses lettres, les deux historiens étrangers Davila et Bentivoglio, enfin l'auteur de la narration française du temps intitulée Discours véritable. Dans la lettre qu'il adressait le 14 août, quelques jours avant sa mort, à l'archiduc Albert, Hernantello disait :
a Les discours humains sont faillis. Notre espérance est dans Dieu et en la pressée venue de Votre Altesse , pour donner bataille ou la recevoir. Les trancKées de Pennemi sont extraordinaire» et fort profondes, avec des portes et redoutes, pour ne pas perdre un seul soldat,
1 Thuanus, 1. CXVIII , § 12, p. 682. II donne dans le texte le chiffre de 18,000 fantassins et de 3,000 cavaliers : « Lustrato exercitu, recensita » XVIII CVJ peditum, CIO \[) levis arniaturaB, totidem cataphracti equi- » tes. » A mille hommes près^ il est d'accord avec la circulaire du roi, t. IV, p. 844. La traduction de de Thou, t. XIU, p. 119. fait en ce passage, comme en tant d'autres, deux contresens, et réduit de trois mille à trois cents le nombre des cavaliers d'Albert.
« P. Cayet, 1. IX, p. 768 B. — DavUa, 1. XV, p. 116.
L1V. V. CR. X. SUITE DE LA DÈUBÉRATION
«'i7 veut les garder, » Après avoir indiqué à Tarehidac le chemin que selon lui il doit tenir, Hernantello ajoute : « Il me semble que estte route est celle que Votre Altesse doit prendre, puisque par icelle, eUe évite la ttwiekée, et tous les inconvénients qui peuveni remén votre entré» difficile^ et celle par où, avec plus de facilité, je poil tendre h main i Tannée ^. •
Davila rend compte, en ces termes, de la délibération d'Albert et de ses lieutenants, tandis qu'ils séjournaient encore à Arras.
« L*archiduc revint à Arras, et il proposa dans son Conseil de guerre quel chemin il faudroit tenir /Kmrje^er du secours dans Amiens, ou pour forcer rarmée française à décamper. Quelques-uns étoieat d'avis qu*on passât la Somme au-dessous de Corbie, et qu*on fit mircher l'armée du côté d'Amiens qui regarde la France, et que le roi n'assiégeoit point par là *; prétendant que, par ce moyen, on pourroit jeter dans la place un secours considérable, sans risquer d'en venir à une bataille; et que ce nouveau secours, joint à l'hiver qui approchoit, mettant un puissant obstacle aux efforts du roi, les rendroit inutiles. Mais la plupart des généraux considérèrent que passer la rivière, pour entrer dans un pays ruiné ^ désert, environné de tant de villes ennemies, étoit pour ainsi dire se faire assiéger soi-même : que le roi, mattre de tous les passages de la Somme, ne manquerait pas de leur couper la retraite, et qu^ils seroient forcés de périr de famine, ou de prendre les résolutions les plus étranges et les plus hasardeuses. Cette difficulté fit conclure à marcher droit au camp des Français par le chemin de Dourlens, dans l'espérance que le roi jorlirait de ses lignes, pour livrer bataille, et leur fournirait quelque moyen de faire entrer du secours dans Amiens^, »
Bentivoglio expose comme Davila les motifs de la détermination et du plan des Espagnols, et poursuit ainsi :
« Après avoir pesé toutes ces difficultés, on résolut de secourir
1 Lcttro d'Hernantello à rarchiduc, daus P. Cayet, 1. IX, p. 766, 767, et dans les Mémoires de la Ligue, t. VI, p. 504-507.
* Il ne Tassit^geait pas de ce côté^ il n'y avait pas fait construire une contrevallation et une circonvallation, comme au uord d*Amiens, mais il avait distribué des détachements depuis Pont-de-Mez jusqu*à Saint- Acheul.
» Davila, 1. XV, t. 111, 2* partie, p. 116 (et non 106).
PLAN D*0PÉRAT10NS ARRÊTÉ PAR LES -CHEFS ESPAGNOLS
Amiens du côt^ de TArtois, et même de livrer bataille^ â*il'étoU néceesaire. Les Espagnols comptoient beaucoup sur la bonté de leur infanterie, qui mieux disciplinée que celle de l'ennemi, leur paraissoit devoir au moins compenser les avantages qu*il pouvoit se promettre de la supériorité de sa cavalerie *. »
Peu après, les chefs espagnols ajoutèrent à leur plan. D'une part, ils enjoignirent à Monténégro, le nouveau chef de la garnison d'Amiens, de faire une sortie à leur approche, de mettre les Français entre une double attaque, celle des assiégés et celle de leur armée. D'une autre, ils résolurent d'envoyer un corps de troupes audelà de la. Somme, pour tenter d'introduire un secours par la rive gauche et le midi de la ville, tandis que le gros de leur armée opérerait sur la rive droite et au nord. C'est ce qu'atteste le passage suivant de la narration française du temps, ayant pour titre Discours véritable :
9 Les ennemis ne croyoient pas que Sa Majesté fût assez forte pour garder les tranchées, faire tête à leur armée, et défendre ensemble les passages de la ville par-delA la rivière *. »
En rapprochant ces divers passages, on saisit clairement la pensée militaire des généraux espagnols. Us considéraient d'abord comme possible, que l'armée royale, efifrayée de leur nombre, de leur ordre formidable de bataille, de l'emploi extraordinaire qu'ils comptaient faire de leur artillerie, du déploiement de leurs forces sur les deux rives à la fois de la Somme, décamperait et renoncerait au siège d'Amiens. Leur second calcul et leur seconde espérance était que, si le roi repoussait l'idée de
1 Bentivoglio, I. XX, t. IV, p. 145 de la traduction, édit. in-lS.
• Discours véritable de l'entreprise faicte par le cardinal Albert d*Austriche pour secourir la ville d'Amiens les xv et xvj du mois de septembre 1597. Paris, Jamet Mettayer, 1597, in-S» de 16 pages, tilette pièce se trouve dans le volume de la Bibliothèque Mazarine portant au dos : N» 1162, années 1596-1599. Le passage cité se trouve à la page 8 du Discours : nous ne reproduisons pas rorthographe du temps.
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s'éloigner^ il accepterait par honneur la bataille qu'ils lui présentaient, et qu'ils le vaincraient. Dans ces deux hypothèseSy la délivrance de la ville assiégée était immédiate. Enfin à supposer que le roi ne décampât point à leur approche ; à supposer qu'il n'acceptât pas la bataille et qu'Û se tînt retranché dans ses lignes, ils se flattaient du moins qu'il ne su£Srait pas à la multiplicité de leurs attaques, du côté de la ville, du côté de la campagne, en-deçà à la fois et au-delà de la Somme ; que conséquemment ils trouveraient l'occasion et la facilité d'introduire un renfort dans la place assiégée, soit du côté de l'Artois et par la porte Montre-Écu, soit du côté de la France par la porte de la Hautoye ou par celle de Beauvais ; que ce secours, joint à l'hiver qui s'approchait, à l'impuissance où se trouvait le royaume de continuer les sacrifices financiers qu'il s*imposait depuis six mois, rendraient vains les efforts de Henri, et la conquête d'Amiens impossible. De ce plan, examiné dans toutes ses parties et dans tous ses détails, était formellement exclue une attaque des lignes du roi, un siège de son camp : sur les renseignements fournis par Ilernantello , Albert et ses lieuttinants les tenaient pour une entreprise téméraire, où ils se briseraient avec perte et avec honte.. Us ne devaient renoncer à cette crainle, changer d'idée, se décider à cette attaque, qu'au cas où une trahison leur livrerait un poste qui leur donnât la facilité de pénétrer presque sans combat dans les retranchements de Henri et de les forcer.
L'archiduc se rendit à Dourlens le 12 septembre, et y établit de grands magasins de vivres, tant pour fournir à la subsistance de ses troupes, que pour en faire entrer dans la ville assiégée si l'on pouvait y pénétrer. Ce jour, il fit passer l'Authie à son armée en divers endroits et sur des ponts de bateaux. Le 13 et le 14, il s'avança leu-
AVIS OPPOSÉS DE BIRON ET DE MAYENNE
tement à travers le pays. Le roi alla reconnaître en personne son armée, et par l'envoi de forts détachements, mit à l'abri de ses entreprises Pontdormy et Pecquigny, deux localités qui avaient des passages sur la Somme, et dont l'occupation aurait grandement incommodé l'armée royale. Prévenus dans ce dessein, les Espagnols campèrent et passèrent la nuit du 14 aux environs de Fabbaye de Bertaucourt : là ils firent une décharge générale de leur artillerie pour informer la garnison d'Amiens qu'ils venaient à son secours, et pour l'avertir qu'elle eût à se tenir prête à une sortie *.
Le roi, de retour à son camp, délibéra avec le maréchal de Biron et le duc de Mayenne sur le parti qu'il y avait à prendre. Biroa proposait de réunir en masse tous les corps de la cavalerie française, et d'aller en rase campagne attaquer celle des Espagnols. H prétendait que notre cavalerie remportant par le nombre et la valeur'des hommes, par la bonté des chevaux, l'on devait compter sur une victoire assurée : il ajoutait que par cette manœuvré, le roi écarterait l'ennemi de son infanterie sur laquelle il avait peu à compter. Le conseil de livrer bataille donné par Biron était complètement d'accord avec le désir et l'espoir des Espagnols qui, si Ton en venait à une action générale, ne doutaient pas de la victoire. On verra bientôt comment le maréchal s'entendait si bien avec eux. Le duc de Mayenne combattit énergiquement cet avis. U représenta qu'on connaissait mal la force des ennemis; qu'en hasardant la cavalerie seule contre une puissante armée composée de vieux soldats, on l'exposait
* Davila, 1. XV, t. UI, î« partie, p. 116 (et non 106) et p. 118. — Discours véritable, p. 5. « Le lendemain quatorzième, Sa Majesté... » pourveut à la seureté des lieux de Pecquigny et dudit Pontdormy, » qui sont passages sur la rivière de Somme... dont estans maistres^ » ils pouvoient grandement incommoder l'armée de Sa Majesté. »
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à recevoir quelque funeste échec, qui entraînerait la défaite de l'infanterie abandonnée à elle-même, et par omh séquent la perte de l'armée, la perte des quartiers et des travaux infinis que les troupes s'étaient imposés pour les fortifier ; que c'était hasarder le royaume sur un coup de dé. L'objet que Sa Majesté s'est proposé, ajouta-t-il, n'est pas de rassembler la France entière pour faire un vaio défi à l'Espagnol, mais de recouvrer Amiens. Puisque le roi peut y réussir, sans se commettre avec sa fortune, dont les revers sont surtout à craindre dans les batailles, il est imprudent de s'y exposer. Le roi ne doit pas perdre l'avantage de ses retranchements : il doit y attendre l'ennemi, et croire ou qu'il n'osera les attaquer, ou qu'il ne les attaquera (pi'avec perte et avec honte. Henri se détermina par cet avis, et confia au duc de Mayenne la défense des retranchements ' .
Le 15, de grand matin, les Espagnols quittèrent leur logis de Bertaucourt, passèrent à Vignacourt, puis gagnèrent les bords de la Somme, un peu au-dessous de Pecquigny, situé sur la rive opposée et à trois lieues d'Amiens : en côtoyant la rive droite de la rivière, ils marchèrent droit sur les quartiers des Français -. L'armée espagnole s'avança dans l'ordre formidable que lui avait appris le prince de Parme. La cavalerie, répartie en plusieurs escadrons, ouvrait la marche. Venait ensuite Tinfanterie, partagée en trois divisions, l'avant-garde, le corps de bataille, l'arrière-garde. Les corps des deux premières divisions étaiient disposés de manière à se former au premier ordre en bataillons carrés. L'artillerie était placée à la tête de l'infanterie : elle était masquée par les
1 Davila, 1. XV, p. 116, 117. — Bontivo-îlio, 1. XX, t. IV, p. 119, W de la troductiou.
• Discours ^rilabie, p. 5. — Advia très notable et très véritable par UD proche de la personne du Roy dans Lestoile, p. 287 B. — Thuanos, 1. CXVIII, § li, p. 68i, 688.
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escadrons de la cavalerie qui la précédaient, et qm en se séparant des deux côtés, donnaient un libre jeu aux décharges des canons. La rivière couvrait la droite de l'armée de l'archiduc, et les chariots qu'il avait disposés en trois longues files, protégeaient sa gauche. Ces chariots, au nombre de six cents, que liaient les uns aux autres des chaînes de fer, étaient défendus par cinq cents arquebusiers, placés dans les intervalles laissés de distance en distance : ils formaient à la fois des remparts mobiles pour l'armée durant sa marche, et des retranchements pour son camp, partout où elle s'arrêtait : ils étaient chargés de bateaux et de pontons pour passer les rivières qui se rencontreraient sur la route, avec des munitions de guerre et des vivres destinés à Amiens. Le comte de Mansfeld, vieux guerrier âgé de quatre-vingts ans et porté en litière, remplissait les fonctions de mestre-decamp général de l'armée : il servait de conseil à l'archiduc, avec le duc d'Arschot et l' amirauté d'Arragon *.
Le roi, résolu à attendre l'ennemi derrière ses lignes, fit toutes les dispositions en conséquence. Il n'envoya hors du camp que la cavalerie légère commandée par le survivant des frères Montigny, et soutenue par le corps du duc de Montpensier : il enjoignit à cette cavalerie de n'engager aucune action générale ; de se borner à observer, à harceler, à fatiguer l'ennemi. H laissa trois mille hommes pour garder les tranchées et repousser les sorties des assiégés. Il distribua une partie de l'infanterie dans les forts : il en posta une autre partie en dedans et au pied
« Davila, 1. XV, p. 116, 117. — Bentivoglio , 1. XX, t. IV, p. tl6, 117 de la traduction. — P. Cayet, I. IX, p. 768 B. — Thuanus, l. CXVIII, § 12, p. 682, 683. — Pour deux détails importans : Le Discours véritable, p. 6. « Les ennemis ayant mis leur canoo à la teste de leur infan- » terie. » — D'Aubigné, 1. IV, ch. 17, p. 89S. « Pour les charges de la » cavalerie et à chaque moustache du front quatre canons» que deux » troupes de cavalerie descouvroient à propoi* »
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(les retranchements, et il enjoignit à la grosse cavalerie de se mettre en bataille derrière elle pour défendre les lignes. Il prescrivit à de Born, qui commandait rartillerie depuis la mort de Saint-Luc, de former à la hâte une redoutable batterie, d'épier le moment où Tannée espagnole pandtrait sur une hauteur qu'elle avait nécessairement à franchir pour arriver jusqu'au village de Longpré, et d'ouvrir alors contre elle le feu le plus cx)ntinu et le plus nourri. 0 ordonna au connétable de demeurer dans le camp, et à tous les princes et officiers de la couronne de se tenir près de leurs régiments*. Les préparatifs terminés pour recevoir Tennemi sur la rive droite, le roi s'occupa aussitôt de prévenir ses entreprises sur la rive gauche et au midi d'Amiens. Il quitta le camp, passa le pont établi au-dessous de Longpré, qu'il pourvut de nouveaux moyens de défense, et à la tête d'un corps de cavalerie, alla dans la direction de Pecquigny, observer la marche de Tarmée de l'archiduc au-delà de la rivière , pour traverser ses mouvements et ceux de ses lieutenants. Quand les Espagnols furent arrivés au village de Saint-Sauveur, rarchiduc détacha le comte de Buci|uoy avec un cx)rps de deux miUe hommes d'élite, conduits par quatre cents officiers. Il lui ordonna de jeter un pont volant sur la Somme et de tenter d'introduire ce secours et des vivres dans Amiens, par
» p. Gayet, 1. IX, p. 768, 769. — Duvila, I. XV, t. III, «• parUe, p. 118. — Discours véritable, p. 6, 7. « Le sieur de Montigny esloil » logé sur railveiiiie d(> l'armée de Sa Majesté... Sa Majesté commanda » à M. le luaresclial de Biron de faire venir toutes les coiupasDÎes de » cavallerie, ot faire sortir les rei^imcns do g»^ns de pied à la place de » bataille, et y loger une partie de l'artillerie, après avoir donné ordre » à la seureté des tranchées contre la ville... ordonnant à M. le conn ucstabln de demeurer dans le cauip^ et à tous les princes et officien » de la couronne de se tenir ptès de leurs régiments. » — Thuanaf^ 1. GXVlli, § 12, t. V , p. 683. « Tormeutariis , quibus Bornius, post » Sanlucii mortem praeerat, acceleran* jussis , ut hostem tumaionn » oppositum, qua Lougumpratum veuientibus traiiseundum erat aope* » rautem, crebra displotione infestaret. »
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le côté méridional de la ville et la pbrte de la Hautoye ou de Beauvais, tandis que lui-même, avec le gros de son armée, se porterait sur le camp français. Bucquoy exécuta la première partie de ses instructions, et s'établit avec sa division au village d'Ailly, sur les bords de la Somme. On a vu que le roi avait depuis plusieurs mois disséminé des détachements entre Pont-de-Mez et Saint- Acheul, pour repousser les courses de la garnison, et la priver des fourrages et des vivres qu'elle tirait de ce côté de la campagne. Il réunit ces troupes aux éhvirons du village d'Ailly, les renforça de bon nombre de gens de cheval et de pied appelés du camp, et commanda au sieur Saint-Denis Maillot de s'opposer à tout mouvement en avant des Espagnols, et de les empêcher de gagner Amiens. L'accomplissement des devoirs de chef d'armée, tout du moins donne à le croire, fut la seule vraie cause de l'absence momentanée que le roi fit du camp : elle est formellement attestée par deux témoins oculaires *. Contrairement à cela, on lit dans d'Aubigné : « Je ne puis > cacher que le Roy, pour monstrer à ses capitaines com-
i Discours yéritable, p. 7, 8^ 9, 15 à la fin, 16. Ou lil à la page 7 : « Sa Majesté passa la rivière au pout de Longpré , qu'elle avoit fait » accomoder avec quelques compagnies de gens de cbeyal et de pied, » et ayant laissé celles-ci au dit pont pour la seureté d*iceluy, elle » alla elle mesme, avec la cavalerie, recognoistre la façon de laquelle » les ennemis marchoient, se défiant tousjours qu'en faisant parade » de leur armée, ils feroient passer la rivière à deux ou trois mil » hommes de pied pour jetter dedans la ville. » — Ad vis très-notable et très-véritable d*un proche de la personne du Roy , dans Lestoile, p. 287 B. (( Les ennemis s'arrestèrent près le village de Saint-Sauveur, » et envoyèrent deux mille hommes de pied gagner la rivière de là, » auprès du village d'Ailli : elle ne leur fut nullement disputée, quoi- » qu'il y eut force de gens de pied là, lesquels pensèrent faire plus de » service au Roy , Tallans joindre pour combattre auprès de luy. Le » Roy sur ces entrefaictes, faisant contraire jugement, au li>^u de rece- » voir les gens de guerre qui l'alloient trouver, leur fait faire ferme, » et fait passer Teau, pour les renforcer, à bon nombre de gens de i guerre, de cheval et de pied. »
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n bien il estoit juste aux mesures, le lundi malin se dmina » le plaisir de la chasse, tellement qu'il n'arriva aux af- » faires que nous vous présenterons qu'à trois ou quatre » heures du soir. En son absence, sur les onze heures^ » parut Tarmée espagnole '. )> Cette assertion est réfutée directement par le témoignage des deux hommes alon près de la personne de Henri que nous venons de citer. Elle l'est indirectement par le silence db tous ceux qui ont présenté l'exposé des faits de cette journée : ni le vé» ridique deThou, ni les autres historiens et abbréviateors français contemporains, ni les deux historiens étrangers Davila et Bentivoglio, ne disent un mot de cette partie de chasse *. Ajoutez que dans le même passage, d'Aubigné prétend que les Espagnols s'approchèrent des lignes du roi à onze heures, tandis qu'ils n'y arrivèrent qu'entre une heure et deux heures de l'après-midi '. Mal informé de l'approche de l'armée ennemie, il ne parsdt pas mieux instruit de la cause de l'absence du roi. Tout se réunit donc pour établir que son allégation est sans fondement, et pour la réduire à ce qu'elle était probablement, un faux bruit semé sur le roi par ses ennemis, et accueilli par l'historien sans un suiBsant examen.
Tandis que Henri, sur la rive gauche de la Somme, organisait la résistance sur le passage de Bucquoy , sur la rive droite l'archiduc Albert s'avançait à la tête de ses
« D'Aubigné, 1. IV, ch. 17, t. III, p. 392.
« Thunnus, § 12, 13, t. V, p. G83. — P. Cayet, 1. IX, p. 768, 769. — Davila, t. III, V parUe, p. 118-120. — BenlivogUo , 1. XX, t. IV de la trad., p. 122-124.
» P. Cayet, p. 768 B. — Davila, témoin et acteur, p. 119. — L'antear de la lettre d'avis insérée dans les Mémoires de la Ligue, t VI, p 515, autre témoin oculaire : « Hier, quinze du mois^ les énnenit » "partirent de quatre lieues de nostre quartier^ et vinrent ayec telle )) diligence, que sur les deux heures après midy, nous les ensmeii » contre Topinion de tout le monde, a la veue de Longprë^ où le Roy » estoit logé. » Le roi avait momentanément quitté Longpré^ pour passer la Somme.
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troupes, et déployait son armée, rangée dans la plus belle OFdonnance, à deux portées de canon des lignes des Français. Bientôt il s'approcha encore davantage, occupa une éminence à une canonnade de Longpré, et poussa son avant-garde dans la plaine, à trois cents pas de ce village. Longpré, où Top avait établi l'un des quartiers de notre armée, était situé en dehors et à cinq cents pas en avant de la ligne de circonvallation *. Le maréchal de Biron avait refusé de fortifier Longpré. En s'emparant de ce poste , demeuré sans fortification , resté ouvert , les Espagnols trouvaient le meilleur point de départ pour Tattaque du camp du roi, s'ils s'y décidaient ; le plus sûr moyen d'attirer son armée à une bataille ; la facilité enfin de s'emparer du pont fortifié établi au-dessous de Longpré, avec les redoutables conséquences qu^ cette prise devait entraîner. Biron n'avait pas pardonné au roi de ne lui avoir pas laissé conduire seul le siège d'Amiens; et son ambition, comme celle de son père, rêvait la perpétuité de la guerre. Par une indigne perfidie, il avait prévenu l'archiduc que Longpré était l'endroit vulnérable de la position du roi ; que c'était par conséquent sur ce point qu'il
* Bentivoglio, 1. XX, t. IV, p. 121. a L^archiduc &*étoit avancé près » des rotraiichemens des François, et on découyrit son armée, rangée » dans la plus belle ordonnance , sur une hauteur à deux portées de » canon, il 8'ap)>rocba encore davantage. » — Circulaire du roi du . 16 septembre, dans les Lettres missiv. , t. IV, p. 844. « Nos ennemys » s'advancèrent en ceste façon jusques à une canonnade de nostre » camp... Nous feismes advancer une partie de nostre cavallerie et de » nos gens de pied jusques au village de Longpré, esloigné de nostre » dict camp de cinq cens pas, et jusques à ceux de la teste de leur » armée. » — Lettre d'avis dans les Mém. de la Ligue, t. VI , p. 515. a Les ennemis approcboient toujours, de sorte qu'étant à trois cens pas » de Longpré, nous pensions^ etc. » L'archiduc , avec le gros de son armée, occupait la hauteur à une portée de canon du camp ou de la eirconvallation, c'est-à-dire à environ deux mille cinq cents pas : Longpré était à cinq cents pas de la circonvallation, et Tavant-garde espagnole à trois cents pas de Longpré, entre ce village et l'armée de rarchiduc.
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avait à porter l'effort de soa armée. $*il ▼calait Laissons l'historien qui tenait ses renseigaeaients de la bouche même du roi continuer cet exposé. « Le duc de Mayenne, dit Matthieu, ayant reconnu Tarmée ennemie du haut d'une colline, jag^& que si elle Eaisait ce qa^elle pouvait faire, celle du roi serait en peine de la repousser. Il donna avis au roi de fortifier Longpré, et le roi m^a dit depuis que ce conseil avait été le salut de son armée; que le maréchal de Biron ne l'avait pas voulu retrancher, étant d'intelligence avec Farchiduc pour laisser passer et entrer des secours, afin, disait le roi, qu'il me vit toujours en peine, et se rendit toujours nécessaire. D me Ta confessé depuis, et demâ|idé pardon ^ » A la suite de la délibération du 14, Mayenne et le roi avaient, d'un commun accord, fait commencer des retranchements à Longpré pour garantir et les troupes qui y stationnaient et li circonvallation. Sans être achevés, ces travaux donnaient déjà des moyens d*une sérieuse défense, circonstance qu'il faut remarquer, parce que la fortification commencée fournit des moyens de résistance à l'armée royale au moment de son plus grand danger -.
Les opérations de rarchidiio, aidées par la perfidie de Biron, furent favorisées par un premier succès partiel, et par quelques-uns de ces hasards si fréquents à la guerre. La cavalerie légère de Montigny et le corps de Montpen-
^ p. Matthieu, 1. Il, p. 234, i35, 255. L'orthosraphe du temps D*est pas reproduite. L*avea fait par BiroD, le pardon qu'il demaode, se rapportent au pardon posl<!»riPur d^" Lyon. La lettre du roi, du 12 juillet 1602, t. V, p. 629, établit avec détails que les trahisons de BiroD remontaient même à la fin de Tannée 1595.
• A la date du ir, Davila, 1. XV, t. 111, 2< partie, p. 118, dit : « Le » roi se détermina à rester (dans le camp), et à confier la défense des n lignes au duc de Mayenne... Ce générai se transporta en persoime à » Longpré pour le faire mieux fortifier. » A la page 121 et à la date du 16, Davila ajoute que les retranchements furent achevéd un peu pins tard.
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sier, maltraités par les décharges incessantes du canon des Espagnols, n'avaient pu tenir contre leur cavalerie : ils avaient été contraints de se retirer précipitamment vers le camp ; le faux bruit de leur défaite s'y était répandu, et y avait jeté la consternation '. Les valets de l'armée et les vivandières qui logeaient au quartier de Longpré, prirent la fuite à toutes jambes à l'approche des ennemis, et coururent se sauver dans les lignes. Ce désordre épouvanta l'infanterie, composée en majorité de nouvelles levées et peu aguerrie. Plusieurs corps abandonnèrent les retranchements, et avec tant de précipitation, que le connétable ne put ni les arrêter ni les empêcher de fuir avec leurs enseignes vers la rivière *. L'avant-garde espagnole, nous l'avons dit, était alors à trois cents pas de Longpré, et demandait le combat à grands cris. L'archiduc n'était pas assuré du succès : des généraux tels que Henri lY et Mayenne changent souvent tout à coup, par leurs combinaisons et leurs manœuvres, un danger passager en une victoire définitive. Toutefois on pensa généralement dans l'armée espagnole, et même dans l'armée française, que si, en ce moment où notre nouvelle infanterie était en déroute, Albert eût donné prompteraoït et vigoureusement avec toutes ses forces combinées; sî changeant sur place son plan primitif, il se fût décidé à une attaque du camp du roi, il aurait eu chance au moins de le forcer, d'accabler nos vieux soldats qui tenaient bon, de vaincre, de délivrer Amiens. Ce moment il le Isdssa échapper, cette
* Discours véritable, p. 6. « Les eDoemis commencèrent à marcher » droict où le sieur de Montigny esloit logé sur l'advenue de Varmée » de Sa Majesté. » — Advis très-nolable et très-véritable, dans Leatoile, p. 287 B. « A la teste marchoit la cavalerie des ennemis» laquelle quoi. }> que inférieure à la nostre en nombre et en valeur , chassa toutefois » la nostre à la faveur du canon» qui marchoit avec une si rude façon, » que plusieurs eussent appelé une fuitte cette retraictc trop précipi- » tée. »
« Davila, t. MI, «• partie, p. 119.
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chance, il la perdit. Aa lieu d'agir, il consulta avec ses généraux et fit halte. Le duc d* Arschot dit qn*on ne devait pas céder à Fardeur aveugle et inconsidérée du soldat; qu'il fallait reconnaître d'abord avec soin la position de Tennemi, s'assurer de sa situation , observer ses démarches ultérieures. Le comte de Mansfeld ajouta qu'on ne pouvait, sans une témérité évidente, attaquer les lignes du roi. Le désordre, dont on se juromettait tant d'avantages, n'était peut-être que l'effet de quelque méprise des ennemis, que les cheCs feraient cesser bientôt. Si les Français venaient présenter la bataille, il fallait l'accepter sans balancer, et compter sur la victoire. Tenter de forcer l'ennemi dans ses retranchements, c'était courir à une défaite certaine, et mettre la Flandre dans le péril le plus imminent. Les plus vieux capitaines se rangèrent à cet avis, et l'archiduc s'y arrêta * . Les généraux espagnols persistèrent donc dans leur première idée de ne pas affronter un assaut du camp du roi. Leur projet fut d'emporter Longpré situé au-devant de nos lignes ; de foiidroyer de ce poste avec leur artillerie nos retranchements et de s'efforcer de les détruire ; de cribler notre armée de coups de canon et de rendre pour elle le séjour du camp impossible ; de la contraindre ainsi à la retraite ou à un^ bataille ; enfin si toutes ces tenUitives échouaient, de s'aider du village de Longpré pour s'emparer du pont fortifié qui était établi au-dessous, et de conduire un grand secours dans la ville assiégée par le midi et la rive gauche de la Somme. Nos chefs profitèrent avec promptitude et habileté du répit que leur laissaient les Espagnols. Mayenne, chargé spécialement par le roi de la défense des lignes, jeta à Longpré, au-devant de l'avant-garde ennemie, un gros corps de vieilles troupes suisses, quelque cavalerie et six pièces de canon que lui
« Davila. 1. XV, p. H9, 120. — BenUvoglio, 1. XX, t. IV, p. lîî-iW de la traduction.
LONGPRB ET LE CAMP MIS EN ÉTAT DE DÉFENSE
amena de Born. Par les mesures que prit le duc, il mit Longpré en état de résister : il offrit en outre un rempart à l'armée royale au moment de sa dispersion, et fournit aux autres chefs les moyens de rassurer les troupes et de réparer leur désordre. Ni les Suisses ni l'artillerie n'auraient pu tenir sans la fortification commencée à Longpré, et c'est dans ce sens que le roi disait, et disait avec raison, qu'elle avait été le salut de son armée. Les ducs de Montpensier et de Nevers, marchant avec la cavalerie légère dont ils déployèrent les rangs, garnirent toute la face des retranchements, et donnèrent le temps à l'infanterie de revenir de son épouvante. Ses chefs dissipèrent sa frayeur en lui montrant l'avant-garde espagnole qui faisait halte au milieu de la campagne, et ils l'amenèrent tout entière à reprendre ses postes *.
Le roi, arrivé en ce moment, acheva de rétablir les affaires. A la première nouvelle de la panique répandue dans son camp, il avait donné les derniers ordres pour tenir en respect et en arrêt le corps de Bucquoy, et avait envoyé devant lui un gros corps d'infanterie pour soutenir ses gens en péril, les raffermir et les rallier. Peu après, il repassa la Somme, acheva sur son passage de rendre la confiance et le courage à ses soldats, et courut à la tête du village de Longpré joindre Mayenne, qui travaillait sans relâche à ajouter aux fortifications de ce poste . Henri, pour mieux assurer sa circonvallation, la garnit de ses meilleures troupes. Eif même temps, il sortit de ses lignes à la tête de la cavalerie divisée en un grand nombre d'escadrons, et après l'avoir rangée en dehors sur un front étendu, après avoir ordonné au connétable d'amener l'infanterie pour soutenir la cavalerie dès le premier engagement, il attendit l'ennemi en bonne posture. L'archiduc descendait alors la colline, au sommet de laquelle il avait ' > D'Aubigné, t. UI, 1. IV, ch. 17, p. 892. ~ DavUa, p. 119, 120.
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tenu jusqu'alors le gros de son armée, et se dirigeait sur Longpré ouvrant sa marche par des décharges incessantes d'artillerie. Quand il fut à mi-côte, le roi ordonna à de Bom d'ouvrir le feu. Chaque coup de nos pièces emportait des rangs entiers d'Espagnols : leur feu était si meurtrier, les pertes si sensibles, que l'archiduc ne put passer outre : renonçant à la tentative sur Longpré, il rebroussa chemin, regagna le haut de l'éminence et s'éloigna <• Peu après, on le vit paraître au bord de la Somme, et son canon battit aussitôt avec fureur le pont établi au-dessons de Longpré, les chemins et les logis qui en étaient voisins. Son dessein était évident : il voulait, en se saisissant du pont, couper la communication entre les deux parties de l'armée royale, conduire ses troupes au-delà de la rivière, écraser le corps que le roi y avait laissé contre Bucquoy, s'il s'opposait à son passage ; introduire du secours dans Amiens, par la porte de la Hautoye ou de Beauvais; détniire ainsi en un jour le labeur de six mois. Son attaque du pont ne lui réussit pas mieux que sa tentative sur Longpré. Le roi avait prévu son dessein, quitté Longpré, et passé Teau de nouveau, avant son ar- . rivée. Il fit venir quatre canons, les dressa en batterie à la tête du pont, salua de leurs décharges les bataillons espagnols, contraignit l'archiduc de changer encore de place, et de s'éloigner vers le village d'Arquesne, distant de Longpré d^un quart de lieue. Les assiégés ne furent pas plus heureux du côté de la ville que l'archiduc du côté de la campagne. Monténégro voulut faire une sortie sur les tranchées que les Français avaient poussées dans
* Discours véritable, p. 10. « Les eoDemis paroissoient au dessus de » Longpré, avec leur artillerie dont ils tiroient iDcessamment. » — Mezeray, t. III, p. H99. « Gomme les Espagnols passoient l-j costeau » qui les avoit empeschez de voir pleiuomeut le camp du Roy, et qui I) les couvroit aussi, Born, ayant attendu qu'ils fussent à moitié de ki » descente^ fit jouer le canoo ai à propos^ çtc. »
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lefossé, et SUT le terre-plein vis-à-vis de ses remparts. Mais il trouva que le régiment de Navarre qui les gardait n'avait fait aucun mouvement, et qu'un corps de Suisses, posté un peu au-dessus, l'attendait de pied ferme et en bataille. Le reste du jour se passa en escarmouches et en canonnades que le roi fit entretenir très -fréquentes et très-vives,: pour tenir l'armée d'Albert dans Téloignement de ses lignes où il l'avait placée, et il y parvint. Le soir venu, il ordonna au duc de Mayenne d'achever les retranchements de Longpré : le duc y fit travailler toute la nuit, et le lendemain c'était l'endroit le mieux fortifié de notre camp. Tandis que ces travaux s'exécutaient, Henri reportait son attention et son infatigable activité sur la rive gauche de la Somme, et s'occupait d'opposer une insurmontable résistance aux essais de secours et au passage de Bucquoy. Il appelait au-delà de la Somme le régiment de cavalerie de Fervaques, quatre compagnies d'infanterie d'élite, leur donnait pour les diriger trois des officiers les plus braves et les plus intelligents de l'armée , de Vie, de la Boissière, Descluseaux, accroissait jusqu'à trois mille quatre cents le nombre des soldats opérant sur cette rive. Quand il se fut assuré que tout était dans l'ordre voulu, la nuit étant déjà fort avancée," il traversa derechef la Somme, et rentra dans son camp pour se préparer aux événements du lendemain *.
* Discoure yéritable, p. 9, 10, il. — Advis très-notable et tiès-yéritable, dans Lestoile, p. 288 A. — Circulaire du roi du 16 septembre dans les Lettres mi8siy.,-t. IV, p. 844. — Bentivoglio, t. IV, p. U4. — Davila, p. 120. — Thuanus, 1. CXVIII, § 3, t. V, p. 684. Nous ne donneiions de citatioos que sur trois points^ les plus importants et les moins connus. Discours véritable, p. 9. « Sa Majesté ayant repassé l'eau vm^ n à la teste du village de Long pré , où elle trouva M. de Mayenne qui » faisoit travailler au retranchement d'iceluy. » P. 10. « Sa Majesté se » ressouvenant des gens de l'ennemy qu'elle avoit veuz delà la rivière, » y fit passer le régiment de cavallerie du sieur de Fervaques , et y » retourna elle-mesme, pour mieux recognoistrç aussi la contenance de » l'ennemy (rarchiduc), qui s'estoit rangé le long de la coste regar*
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Le lendemain 16, de grand matin, l'archiduc fit reconnaître Longpré. Informé de Tétat de défense dans leqad ce poste avait été mis, il jugea que retourner à une attaque serait perdre inutilement ses soldats, et il lui fallut y renoncer. En même temps, il vit évanouir sa dernière espérance d'introduire du secours dans Amiens. Au-delà de la Somme, de Yic attaqua le corps de Bticquoy. Après un combat acharné, où il tua et noya quelques centaines de soldats, il le contraignit à se retirer en désordre vers le camp de l'archiduc, laissant ses deux ponts entre les mains des Français. Albert craignait de manquer de vivres s'il prolongeait son séjour en France, et il avait hâte de retourner dans les Pays-Bas pour s'opposer aux progrès des Hollandais. Il commença sans retard sa retraite, la protégea avec soin par l'ordre dans lequel il rangea ses troupes et ses chariots, et se dirigea vers Vignacourt. Le roi, après avoir laissé sous les murs d'Amiens un nombre plus que suffisant de troupes pour coih tenir les assiégés et continuer à les canonner, se mit à la poursuite de l'archiduc avec douze mille fantassins et quatre mille chevaux.^L'un de ses dix souhaits depuis bien des
» dont la rivière, avec son canon, duquel il battait le pont dfi Longpré, — Adviâ trôs-nolable, p. 288. « Cesl effroy s'augmenta encore par lea I) coups de canon qui desjà donnoient à nostre pont de bateaux près » d'en estre rompu, et par conséquent à leur laisser libre le jmssage de M la ville, et à nous oster la communication de nos troupes qui estaient de )> là... S'ils eurent poussé leur poincte, le meilleur marché que uoai » eu pouvions avoir estait de voir secourir la ville en notre présence, et » perdre en un Jour le labeur de six mois, ». Circulaire du roi, p. 844. « Voyant que nos ennemys s'estoient retirez contre la coste, du costé » de la rivière, d'où ils combattoient à coups de canon le pont que » nous avions sur ladicte rivière, nous feismes passer delà l'eau quatre » pièces, desquelles ayant tiré sur eux quelques coups , nous leur fei»- » mes encore changer de place. » Le Discours vcrilable, p. 11, écrit le villa-ze d'Arquesne; la circulaire du roi le village d'Arquelles. Ce village, incendié par les Espagnols au moment de leur retraite, parait avoir disparu; il n'est mentionné dans aucun des dictiouoaires géographiques, ni dans aucune des cartes que nous ayons consultés.
LE ROI RENONCE AU PROJET DE LIVRER RATÂILLE A L' ARCHIDUC
années était « de gagner en personne une bataille contre le » roi d'Espagne, pour revanche de tous les maux qu'il luy » avoit faits, » et le 16 septembre il ajoutait : « Si je p gagne la bataille, je passe victorieux jusqu'à Anvers, » et je suis roi des Pays-Bas*.» Quoique les troupes d'Albert fissent bonne contenance et se retirassent dans le meilleur ordre, on reconnut cependant que les revers de la veille et du matin, la honte de la retraite, le nombre et l'ardeur des Français attachés à leur poursuite, avaient porté le découragement et l'effroi dans leurs rangs. La tentation de livrer bataille était donc forte, et Henri agita s'il ne chercherait pas à y contraindre les Espagnols. Mayenne et le connétal>le furent d'avis de ne pas risquer dans les hasards d'un combat la reprise maintenant assurée d'Amiens, la paix probable et prochaine du royaume. Henri, habitué à ployer à l'intérêt public ses passions et ses désirs, préfcTa le certain assuré à Pavenfureux le plus brillant, fi suivit, comme il le dit dans ses lettres, le conseil des plus sages, se borna à harceler l'armée de l'archiduc dans l'espace de trois lieues, et à la renvoyer à Arras diminuée de bon nombre de soldats qu'emporta notre artillerie *.
Ayant ramené son armée au camp, il envoya un trompette dans la ville, -pour témoigner aux assiégés que c'était toujours à regret qu'il voyait couler le sang chrétien ; pour les exhorter à ne plus s'opiniâtrer à la défense de la place, puisque la retraite d'Albert leur avait ôté toute espérance de secours, et à se ménager udc capitulation qu'il accorderait honorable, proportionnée au courage déployé
* Sully, OScon. roy., ch. 7«, t. l, p. 243 A. — P. Matthieu, 1. Il, p. 236.
« Pour l'ensemble de ce paragraphe : Thuanus, 1. GXVIII, § 18, t. V, p. 684. — P. Cayet, 1. IX, p. 769. — Discours ▼érilable , p. 12, 13. — Lettire d'avis dans les Mém. de la Ligue, t. VI, p. 516. « Les ennemis
;I94 UV ▼■ CE. X. CAPITCLATIOlf q'\
la défense d' Amiens. Xuntenesro comrint avec le roi le lî) septembre .le lui rendre la place dans âx jours* » «isrant (^ «^pace de temps il œ rarevaît pas an 3ec<ims de denx mille hommes, et sons la (?omiition 4pi*il se retirerait libremi»it à Dooriens ou à Arras* avec toos les honneurs de la ^nerre^ ses armes et ses baça^es^ tous les
hommes composant âagamiâon«âes malades et ses hk»és transportés sor des charrettes foomies par le roi « ceux enfin des habitants dWmiens qui s'étaient compromis par Téelat de leor dévouement à la cause espagnole, oa qui Toolaient foir la contagion répandue dans leurs mois. La capitulation, approuvée par rarchiduc. recat son exécution le 25 septembre. G» jour, à dix heures do malin les Espagnols sortirent d'Amiens par la porte de Beauvau, toute Tarmée firançaise étant rangée en bataille 'i une demi-lieue de la ville, et Henri les attendant dans 1^ costume et la pompe de la royauté. Arrivés à vingt pas du roi, Montenegn> et ses capitaines mirent pied a tem, «i lui baisèrent humblement la botte. H reçut ces marques de soumission avec toute Thumanité ima<rinable embrassa Monténégro, adressa à ses capitaines des paroles de courtoisie. A quatre heures après midi, aecomj>agTié de mille gentilshommes, il entra \ictorieux dans Amiens, et alla droit à la cathédrale rendre grâces à Dieu du succfîs d'un siège qui avait coûté à la France un effort de six mois et demi , et six millions de livres du temps, environ viiigt^eux millions d'aujourd'hui. Henri prit aussi tAt les mesures nécessaires pour assurer sa conquête, fl y avait quelque chose qui passait avant les privilèges
»» fnUticni /'tonnés, encore qu'ils fir^sent bonne mine el se retirassent en n fort b*;l ordre. >» — (Circulaire du roi du 16 .-eplembre, l. IV, p. su* ♦' Le.iionneinyn sont parly» avec efTroy. » l.ettre à Rosny du 18 septembre, p. 84C. « J'ay auivy le conseil des sages, el comme jVspère que n r.Hcy me donnera bientost ceste ville, je veux dire avec eux que je n n'auray [:»9 peu faict. »
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d'une ville; c'était le salut du pays. En maintenant aux habitants d'Amiens le reste de leurs droits communaux, le roi leiur ôta celui de se garder eux-mêmes, dont ils avaient fait un si funeste usage. Il leur donna une garnison de vingt compagnies d'infanterie et de trois de cavalerie, avec le brave et intelligent de Vie pour gouverneur. De Vie, en peu de temps, repeupla la ville, répara les murailles, et commença la construction de la citadelle sur l'emplacement de la porte Montre-Ecu *.
A la date du 29 août, l'un des mieux informés des contemporains disait au sujet du siège d'Amiens : « Toute » l'Europe estoit en peine à qui demeureroit la victoire de w ce siège, parce que d'icelui dépendoit la servitude du » François ou sa liberté *. » Ainsi à supposer qu'Amiens fût resté aux mains des Espagnols ; que l'armée de l'archiduc Albert eût vaincu ou contraint à la retraite l'armée royale, l'indépendance de la France, ou du moins de la France du Nord, aurait été en péril. Ce grand danger était écarté sans retour. Dans la moitié de notre firontière du Nord, l'invasion espagnole avait reculé d'Amiens à Dourlens : elle se concentrait maintenant dans la lisière étroite de teï'ritoire la plus rapprochée des Pays-Bas. L'inébranlable fermeté du roi au milieu du revers, son courage à la guerre, son intelligente application des grands principes de l'art militaire et du génie militaire
* Avis certain de tout ce qui s'est passé en la sortie des Espagnols de la ville d'Amiens, dans les Mém. de la Ligue, t. VI, p. 517-519. — P. Cayet, 1. IX, p. 770, 771 : il donne le texte de la capitulation. — Thuanus, 1. CXVIII, § 14, p. 684, 685 et § 9, p. 679. Le texte de de Thou porte que le siège d'Amiens coûta six millions d'écus ou dix-huit millions de livres du temps : tout porte à croire qu'il y a erreur, et qu'il faut lire sLx millions de livres , au lieu de six millions d'écus. — Lestoile, p. 289. « Avant la prise d* Amiens par les Espagnols, les » privilèges en estoient rois, et non pas le Roi. » — Lettres du^roi à Du Plessis et à la Guiche des 22 et 25 septembre, p. 851, 852.
* Lestoile, p. 287 A.
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en partimiier, avaient fait en partie la f<»tone du siège d'Amiens : le reste du succès était dû à la formaiioii d'une grande force militaire permanente, et au bon état non pas encore des finances, mais au moins de la caisse de Tannée. L'action puissante des divers services de IIÈM les uns sur les autres avait éclaté dans cette circ<Hislance et dans ce pays, où depuis la défaite de Dourlens nous avions éprouvé presque sans interruption des revers et des pertes : les résultats de la guerre avaient changé, parce que Tétat de Tannée et du trésor public avait changé. Le roi et Rosny firent les plus grands efforts pour maintenir les choses au point où ils les avaient amenées, pour tirer de la conquête d'Amiens tous les fruits qu'elle devait naturellement produire. Le 21 septembre Henri pressait Rosny de lui envoyer le septième mois de son anùée, pour empêcher, conune il le disait, que la plus grande partie ne s'en débandât. Rosny répondit à cette sommation en lui envoyant sans retard l'argent demandé *'. Mais le roi, même Targent à la main, ne put arrêter les chefs , ni retenir au-delà de cinq cents gentilshommes siu* cinq mille, ni contraindre Tinfanterie. quoique soudoyée, à rester entière sous le drapeau. Après six mois et demi de siège, la fatigue, le désir de revoir leurs foyers étaient si grands chez ces gens de guerre, que Henri fut impuissant à obtenir d'eux cette persévérance ferme qui manque si souvent aux Français : le 28 septembre, les deux tiers de Tarmée avaient quitté le camp. Avec les dix ou douze mille soldats qui lui restaient, il jioussa vigoureusement la guerre contre Tennemi. Il marcha en Artois, pour nmdre au cardinal la visite qu'il lui avait faite , canonna Tarmée espagnole dans Arras où elle s'était retirée, la provoqua ce jour là et le
1 Lettre du roi à Rosuy du 21 septembre^ t. IV ^ p. 849. — Sully, OEcon. roy., ch. 79, t. 1, p. 268 A.
EN CHAMPAGNE, VAINES TENTATIVES DES ESPAGNOLS
lendemain à un combat qu'elle déclina (3, 4 octobre), a La présentation de la bataille et le refus d'icelle, dit Sully, sonna fort haut aux pays estrangers w , çt l'événement qui suivit ne détruisit pas Teffet de cette hardie démonstration. En s'éloignant d'Arras, le roi alla tenter le siège de Dourlens. Les pluies continuelles qui survinrent, l'approche de l'hiver, le nombre resitreint des troupes qui lui étaient restées lui ayant ôté l'espoir de réduire promptement cette ville, le 16 octobre il mit en garnison son ar- ^mée, à laquelle il continua sa solde, pour la trouver prête à marcher au printemps suivant *.
Ce petit revers se perdit et s'eflFaça dans la reprise d'Amiens, l'attaque d'Arras, et les nombreux avantages obtenus durant le siège d'Amiens par les gouverneurs et lieutenants du roi, en Champagne siu* la frontière du Nord, en Bretagne sur la frontière de l'Ouest, en Dauphiné et en Savoie sur la frontière de l'Est. Partout les chefs, portant les armes pour Philippe II ou ses alliés, essuyèrent des revers : partout l'invasion espagnole fut refoulée.
Depuis la perte d'Ardres, le roi avait fait un choix sévère des gouverneurs de places. La vigilance et le courage de ces officiers prévint et déjoua les desseins successivement formés par l'archiduc Albert, par les capitaines, par les populations espagnoles des provinces voisines, pour s'emparer des villes de Champagne, sises aux bords de la Meuse, Mézières, Sedan, Mouzon, Rocroy, Maubert- Fontaine. Dans la seule entreprise contre VÛlefranche, à laquelle les Espagnols, commandés par le capitaine
' Lettre du roi à sa sœur du 28 septembre, et autres lettres des 3, 6, 9, 11, 16, 27 octobre, daua le recueil des Lettres Missives, p. 855, 858, 859, 864, 865; 866, 868 , et dans les Lettres inédites de Henri IV, recueillies par le prince de Galitzin, p. 245. — Sully, Œcon. roy., di. 79, p. 268. -- A la date du 16 octobre, le roi n'est déjà plus devant Dourlens : il s'est rendu à Amiens.
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Gaucher, donnèrent un commencement d'exécution, ils perdirent trois cents soldats tués sur la place, cent vingt faits prisonniers, avec tous leurs officiers (4 août) *.
Le duc de Mercœui* avait résolu de se saisir de Chinon dans la Touraine, de Ghâtellerault dans le Poitou, et d'attaquer l'Anjou. Tous ces desseins furent ruinés par suite des échecs qu'essi^jra coup sur coup son lieutenant Saint-Laurens. Le chef royaliste La Tremblaye défit une première fois Saint-Laurens au bois de la Roche, sur le chemin de Messac. Les ligueurs comptaient au-delà de six cents soldats : cent cinquante restèrent sur la place ; le reste des gens de pied fut mis en fuite, et grand nombre assommés par les paysans (20 juillet). Saint-Laurens, réfugié à Dinan, forma un nouveau corps de troupes, tiré des garnisons voisines. La Tremblaye, uni aux Malouins, attaqua et détruisit deux cent cinquante hommes de ce corps, postés à Saint-Siriac, paroisse proche de Saint- Malo, sur la rivière qui va à Dinan. Il assiégea ensuite le château du Plcssis-Bertrand qui servait de refuge aux ligueurs, après leurs courses dévastatrices dans la province . La Tremblaye fut tué à ce siège, et Saint-Laurens s'avança pour dégager la place. Les capitaines de la Tremblaye, quittant le siège, marchèrent à sa rencontre, le défirent, lui tuèrent six cents soldats. La perte résultant de ces trois défaites, disent les contemporains, fut estimée la plus grande que les ligueurs eussent encore essuyée dans cette province. Elle réduisit le duc de Mercœur à une complète inaction pendant le reste de la campagne. Dans le même temps, un autre chef ligueur, plus lié encow avec les Espagnols qu'avec Mercœur, vit la moitié de ses
1 Discours véritable de la défaite des Bour^ignoDS (sigets du roi d'Espagne) à Villefranche, dans les Mém. de la Ligue, t. VI, p. 49S-5«f . — P. Cayet, l. IX, p. 765. — Thuanus, 1. CXIX, § 3, t. V, p. 700, 701. Villefiranche est située à sept lieues de Sedan , entre Stenay et Duo.
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établissements détruits sur la côte la plus occidentale de la Bretagne, et les ravages qu'il exerçait contre les populations royalistes du voisinage réprimés. Eder de Beaumanoir, baron de Fontenelle, s'était rendu redoutable sur terre et sur mer, où il exerçait tous les genres de brigandage, foulant aux pieds les lois divines et bumaines. Après avoir dévasté le diocèse de Cournuaille, il avait établi dans le cbâteau de Penmarch une troupe de bandits qu'il payait pour faire des courses de tous côtés, et une seconde troupe à Douarnenez pour exercer la piraterie. De Rieux, gouverneur de Brest, ayant reçu du maréchal de Brissac un corps de troujjps étrangères, et ayant fait venir du canon de Brest, attaqua et prit le château de Penmarch. Tous ceux qu'on y trouva furent pendus : on jugea que ces scélérats méritaient de périr, non par Tépée du soldat, mais par la main du bourreau. De Rieux, disposé d'abord à poursuivre Fontenelle dans son dernier repaire, reconnut ensuite que les forces dont il disposait n'étaient pas en proportion avec l'entreprise. Il renonça à attaquer Douarnenez, mais il bloqua la ville de manière à empêcher ceux qui l'occupaient d'en sortir pour faire des coursés aux environs *.
La guerre de Savoie donna des résultats plus décisifs et plus glorieux encore. Le duc de Savoie était moins l'allié que le lieutenant de Philippe II, car il avait constamment attaqué la France avec les trou|>es espagnoles du Milanez et avec les Suisses soudoyés par l'Espagne. Dans l'année 1 597, les mêmes forces furent mises à sa disposition, et il reçut du roi catholique l'injonction de tout hasarder pour conquérir le Dauphiné, ou pour envahir la
< Les deux Discours de la défaite du S* de Saini-Laurens, lieutenant du duc de Mercœur, dans les Mém. de la Ligue, t. VI, p. 496-498, 513, 514. — P. Cayet, 1. IX, p. 761, 762. — D'Aubigné, t. 111, 1. IV, c. 21, p. 411. — Thuanas, 1. CXVIII, § 17, 19, t. V, p. 687, 690.
LIV. V. CH. X. CONQUÊTES EN VAURIENNE ET EN SATOIB
Provence, tandis que le cardinal Albert et l'année da Pays-Bas combattraient en Picardie. Henri, peu après h perte d'Amiens, avait renvoyé Lesdiguièresen Dauphioép. on le nommant son lieutenant général , et en lui donnant [>our mission de défendre les deux provinces menacées. Lesdiguières , le constant adversaire du duc de Savoie y s'acquitta merveilleusement de cette tâche difficile: i l'ouverture de la compagne il couvrit notre territoire en transportant la guerre sur celui de Tennemi ; plus tard, quand le Dauphiné fut envahi, il le délivra par des victoires. Après avoir rassemblé une armée de six mille hommes d'infanterie et de c^q cents chevaux j il commença les hostilités à la fin du mois de juin. Dans les campagnes précédentes, il avait envahi les États du duc de Savoie du côté du Piémont : dans celle de 1597, il dirigea ses efforts contre la Maurienne et la Savoie proprement dite. Après avoir franchi les montagnes qui s'opposaient à son passage , après avoir délogé du sommet de ces montagnes les ennemis qui s'y étaient retranchés , jl entra dans les I']tats du duc. En moins de quarante jours, il enleva successivement dans la Maurienne, et dans la Savoie Saint -Jean -Je -Maurienne, principale ville du pays, Saint-André, le château de Saint-Michel, Aiguebelle, le bourg et le château de la Rochette, Ghamoux, (ihamousvset. Il interrompit ses conquêtes pour prendre un fort constniit par le duc de Savoie en vue de cette dernièn». place, mais sur la rive opposée de Tlsère, et destiné à intercepter les communications de l'armée de Lesdiguières. Le général français, après avoir assuré ses com» munications et ses derrières, retourna à l'attaque des places ennemies, et enleva la tour de Charbonnière et le château de TLguille, place non moins forte d'assiette que de fortification. Par la prise de ces villes* et de ces forts, les Français se trouvèrent maîtres de toute* I0 Maurienne,
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et de tout le pays au-delà de l'Isère, depuis le mont Génis jusqu'à Montmélian. Le duc de Savoie tenta d'arrêter les progrès de son adversaire. 11 se présenta aux Molettes, à demi-lieue de Montmélian, avec une armée de quinze mille hommes de pied et de quinze cents chevaux presque toute composée d'Espagnols, de Napolitains, de Suisses à la solde de Philippe U. Dans un premier engagement qui eut lieu le t2 août, Lesdiguières lui tua cinq cents hommes: le 14, après un combat de cinq heiureS; il le vainquit avec une perte de plus de douze cents soldats. Le duc se flatta de tirer parti de ses revers, et attaqua le Dauphiné qu'il croyait trouver dégarni, tandis que Lesdiguières employait ses forces à s'établir dans sa récente conquête. Mais Lesdiguières l'avait deviné et prévenu. Le duc trouva un corps d'armée qui avait été détaché pour lui disputer l'entrée du Dauphiné, et il paya par de nombreuses défaites ses tentatives d'invasion. Une première division de ses troupes qu'il avait envoyée contre Briançon perdit quatorze cents hommes, et fut presque entièrement détruite : une autre fut vaincue et dispersée près de La Frette (16 août, 9 septembre). Lesdiguières termina la campagne par l'envoi vers Barcelonnette de quatre régiments qui s'emparèrent d' Allost et de Saint-Génis, et par la mise en quartiers dans la Maurienne des troupes que son gendre Créquy commandait. Créquy défit à Saint -André douze enseignes de gens de pied et deux cornettes de cavalerie aux ordres du comte de Carraval, qu'il fit prisonnier. Les projets de persécution sanguinaire ne réussirent pas mieux au duc de Savoie que ses tentatives d'invasion sur notre territoire. Les troupes que lui-même , et la duchesse sa femme , digne fille de Philippe H, avaient envoyées dans la vallée de Pragelas pour exterminer les protestants, furent dé- II 2G
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faites, et quatorze cents de ses soldats furent noyés précipités dans les rochers *.
Tandis que ces efforts victorieux faits sur toute lai tière du royaume, le préservaient de l'invasion, en mén^k^
temps et par une heureuse coïncidence, les projets anar
chiques, les tentatives des factions intérieures pour transrporter à l'étranger l'autorité du roi , et pour rompre l'unité nationale, se trouvaient déjoués, te Amiens, dit » Mme Duplessis-Mornay, fut repris contre Topinion delà » plus part ^, » parce que la masse de la nation ignorait encore ce qu'elle avait à attendre polir son salut des talents militaires et administratifs et de la force d'âme du prince qui la gouvernait. Les factions , contenues par sa vigilance et sa fermeté en avril et en mai , avsdent espéré qu'il ne suffirait pas à la double tâche de les comprimer et de combattre l'Espagnol, et sur ce coupable calcul, elles avaient relevé la tête. Le parti protestant continuait à être agité et entraîné par l'ambition de ses chefs Bouillon et La Trémoille, qui lui persuadaient d'arracher au roi , au milieu de la perplexité de ses affaires, une charte nouvelle portant concession d'une multitude de places fortes, d'assemblées politiques, de finances, distinctes de celles de la nation. Au mois dejuin, tandis que Henri retournait au camp devant Amiens, les réformés prenaient à l'égard de la couronne une attitude décrite par P. Matthieu en ces • termes : « Ceux de la religion s'étoient assemblez à Châtellerault pour avoir un édict si ample, qu'il pourveust à
1 Sommaire récit des progrès de Tamiée du Roi en Savoie , dans les Mém. de la Ligue, t. VI, p. 489. — P. Gayet, 1. IX, p. 762-704. — Thuanus, 1. CXIX, § 1, 2, t. V« p. 694-700. — Us détails donnés par d'Aubigné, 1. IV, § âO, t. III, p. 402, sur les opératioDs de Ejeadiguières et du duc de Savoie, sont crroués en ^e sens qu*ils se rapportent aux années précédentes et non à Tan 1597.
> Mémoires de Mme Duplessis, p. 315.
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tout ce que leurs pères n'avoieut osé espérer, et que les plus hardis n'avoient encore demandé *. » Le parti de l'aristocratie féodale se ranima en même temps , et pactisa avec le parti réformé. Des deux princes du sang, qui précédemment s'étaient engagés dans le tiers-parti, le duc de Soissons refusa malgré les pressantes sollicitalions du Toi de se rendre au camp d'Amiens * ; le duc de Montpensier ne vint que très tard et au dernier moment, et ils se concertèrent avec les chefs de la faction protestante. Tous ensemble ils attirèrent un moment dans leurs rangs les seigneurs bretons, trompés par une fausse appréciation de la situation. La prise d'Amiens avait fait croire au plus grand nombre que le roi n'avait plus aucune ressource : les esprits agités et flottants roulaient différents projets ; et comme on s'imaginait que c'en était fait de là monarchie française, chacun songeait à ses intérêts particuliers, et ne croyait pas en cela trahir son devoir. Les seigneurs bretons s'assemblèrent. Le duc de Montpensier, qui était en Normandie , les ducs de Bouillon et de la Trémoille qui étaient en Poitou, eurent part à la résolution prise dans cette réunion de députer en Angleterre. La députation en commun n'eut pas lieu, et par un secret accord, l'on convint que les protestants la feraient seuls. Polignac de Saint-Germain fut envoyé de leur part en Angleterre, pour prier Elisabeth de secourir le royaume et la religion réformée, dans l'état déplorable où l'un et l'autre étaient, disaient-ils, réduits 3. C'était une France, composée des pays protestants et de quelques contrées voisines, détachées du corps de la monarchie , dont on déférait le protectorat à Elisabeth, comme celui de
1 p. Matthieu, Hist. de Henri IV, 1. 11, p. 230. ' Lettres du roi au comte de Soissousdu 29 juillet, t. IV, p. 816, 817, et du 28 août, p. 836, 837.
^ Tliuauus, 1. GXVIII, § 15, t. V, p. 686, 690.
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Hollande. Le 1 1 août, le roi écrivait à son ambassadeur à Rome :
ff Si je tenois les huguenots en bride par ma conduite et la crainte de mes armes, ils éclaleroient et feraient plus de mal que defaot, fomentés du dehors à diverses fins et sous prétexte do religion.... Je suis contraint de lâcher quelques grâces aux huguenots, puur at&t le moyen aux chefs de parti et factieux de les émouvoir. Us sont encore assemblés à Châtellerault, et je n*en reçois aucune assistance en ce siège d'Amiens , au grand retardement d'icelui et à mon trèsgrand regret ^ »
La surveillance armée exercée par Henri , l'intervention de quelques-uns de ses serviteurs arrêtèrent les progrès du mal. Eclairés par le maréchal de Brissac, par les commissaires du roi Schomberg et de Thou, rameiiés par les succès obtenus sur le ligueur Saint-Laiurens , les seigneurs bretons ouvrirent les yeux sur les démarches où on les entraînait , revinrent à leurs sentiments de fidélité et de dévouement envers cette royauté, ce pouvoir central qui sauvait alors le pays. Nous ne retracerons pas ici en détail la conduite et les actes du parti protestant et de ses chefs, que nous exposerons ailleurs : nous n'en prendrons que ce qui se rapporte à la sitiiation générale. Les mesures de force et de conciliation auxquelles recourut Henri, l'autorité et les sages conseils de Duplessis- Mornay ^, la reprise d'Amiens imposèrent aux réformés et les arnUèrent. Ils continuèrent à poursuivre leur édit : ils restèrent hostiles et menaçants ; mais ils renoncèrent au protectorat de l'Angleterre, à l'aliénation de la souverai-
» Lettre Missive au duc de Luxembourg du 11 août, t. IV, p. 8i5, 826, sans l'orlhographe du Ipmps.
« Mém. de Mme Diiplessis, t. I, p. 315. En rendant compte de Topposition faite par son mari aux intrigues des chefs et à la révolte du parti prolestant, elle dit : « Ce doncq qu'on peut faire pour ce coup » en ceste assemblée (de Cbatellerault) feut que le mal fiesclast pat » plus avant, »
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neté nationale à Télranger, et. n'osèrent en venir à un soolèvement contre le pouvoir. La révolte fut contenue jusqu'au temps où le roi put lui opposer victorieusement sa présence, o^lle d'une armée, et TÉdit de Nantes. Au commencement du mois d'octobre la dangereuse fermentation excitée par les factions diverses entrait dans un temps d'arrêt, et le danger public était amorti.
La ruine des partis anarchiques en France n^était pour l'Espagne qu'un échec indirect; mais tous les coups frappés sur l'archiduc, sur le capitaine Gaucher, sur le duc de Mercœui:, sur le duc de Savoie, avaient atteint directement Philippe IL A ces revers en France se joignaient les pertes sensibles qu'il avait essuyées dans les Pays-Bas. Le prince Maurice avait profité de l'absence d'Albert et de l'armée espagnole, pendant qu'ils se portaient en France au secours d'Amiens, pour attaquer et entamer les possessions du roi catholique. La campagne de Maurice entre le 8 août et le mois d'octobre, avait été un enchaînement de- succès. Conformément au projet formé par lui de chasser les Espagnols des bords du Rhin, il les avait attaqués d'abord dans l'électorat de Cologne et dans le cercle de Westphalie, et leur avait pris Alpen, Rhinbcrg, Mœurs, le fort CamiUe. De là il avait porté la guerre dans les provinces de Gueldre, d'Over-Yssel, de Frise, et emporté successivement Groll, Bréfort, Enschède, Oldenzeel, •Otmarson, Goor. Ces conquêtes avaient eu pour résultat d'expulser entièrement les Espagnols de ces trois pays, d'y établir la domination exclusive delà Hollande. Revenant à son dessein de dépouiller l'ennemi de toutes ses possessions sur la ligne du Rhin , il se disposait maintenant à attaquer la forte place de Linghen, dont il ne tarda pas à s'empai'er *.
» P. Gayet, l. IX, p. 77Î-775.— Thuanus, GXIX, § 7, l. V, p. 703-706. — Lettre du roi au connétable du 26 août, t. IV% p. 836, pour quelques-unes des conquêtes de Maurice.
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Philippe II tenta de prendre sur l'Angleterre la revanche des revers qu'il avait essuyés en France et dans les Pays- Bas; de relever par un coup d'éclat la réputation de ses armes et l'état de ses affaires. L'Espagne et TAngleterre avaient rouvert les hostilités Tune contre l'autre au mois de juillet de cette année. Le comte d'Essex, après avoir joint à la flotte anglaise vingt-cinq vaisseaux fournis par les Hollandais, était sorti du port de Plymouth le 20 juillet, avec ordre d'Elisabeth de continuer contre l'Espagne la guerre d'incursions et de piraterie, que les Anglais avaient entreprise l'année précédente. Battu par les vents contraires, Essex avait été contraint de relâcher dans les I)orts d'Angleterre huit jours après son départ *. Il avait repris la mer du 1 7 au 30 septembre, et était allé attendre, aux Açores, la flotte espagnole composée de vingt-cinq vaisseaux et chargée des tributs de l'Amérique. Elle loi avait échappé, était entrée à Angra le 7 octobre, et y avait mis en sûreté les richesses qu'elle portai^. Tandis que les Anglais s'épuisaient en efforts inutiles, et hors d'état de rien produire de décisif, Philippe II préparait contre F Angleterre une attaque d'un genre bien différent, d'une tout autre portée. Le 19 octobre, il fit sortir du Férol sa flotte composée de cent quatre-vingts vaisseaux et commandée par TAdélantado don Martin de Padilla. L'Adélantado avait pour instructions de jeter sur la côte de Bretagne un corps expéditionnaire destiné à relever le parti du duc de Mercœur ; d'entrer ensuite dans la Manche pour l'invasion de l'Angleterre, de cingler vers Falmouth
* On ne trouve que dans les Lettres du roi, et dans Metereo, nn exposé exact des op('?ralions maritimes de l'Angleterre pendant celte année. La lettre du roi du 6 septembre, t. IV, p. 841, rappelle en ces lormes un premier fait accompli depuis quelque temps : « L'armée » de mer de la royne d'Angleterre, conduicte par le comte d'Esd^x » n*a eu si bonne fortune; car estant vsortie eu mer pour foudre » en Espagne , elle a esté forcée de relascher en Angleterre à cause » du mauvais temps. »
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et le pays de Cornouaille, et d'y débarquer Farinée espagnole. La conquête du royaume, commencée par ce pays, devait s'étendre de proche en proche aux comtés voisins; aidée d'une part par un corps de quatre mille soldats d'élite et par les amas de vivres, d'armes, de munitions, que Philippe avait rassemblés de longue main à Calais et à Dunkerque; favorisée, d'une autre, par l'insurrection nouvelle de l'Irlande et la prise d'armes des comtes de Tyrone et d'OdoneL.Les tempêtes ruinèrent ce plan, confondirent ce dessein. Arrivée à soixante lieues du canal d'Angleterre, la flotte espagnole fut assaillie par un vent fiirieuX'du Nord : huit vaisseaux seulement périrent, mais lé reste fut dispersé et contraint de chercher un refuge dans les ports d'Espagne et de Portugal; toute l'artillerie fut perdue, avec une somme de cinquante mille ducats (18-30 octobre) *. Si la force navale de l'Espagne restait à peu près entière et encore menaçante, toute entreprise conti'e l'Angleterre était du moins impossible pour cette année.
La dispersion de la flotte espagnole-, la vaine tentative de l'invasion de l'Angleterre, en ruinant les calculs et les dernières espérances de Philippe ïl, ouvrent une nouvelle période aux relations entre l'Espagne , la France , l'Angleterre, la Hollande, aux combinaisons de la politique, aux travaux de la diplomatie.
Au 1" novembre, voici quelle était la situation du roi catholique et de l'Espagne. Depuis 1588 , depuis près de dix ans, Philippe 11 en dehors de la tentative de subjuguer la Holfande révoltée, avait employé les armées et
» Ferreras, Hidt. générale d'Espagne, XV« partie, t. X, seconde moitié, p. 110, 111 de la traduction. — Herrera, 1. XUl, c. 21, t. III, p. 780. — Meteren, Hist. des Pays-Bas, 1. XIX, fol. 397, 398, 404. — Lettre du roi à de Brèves à la date du 23 novembre, exposant les faits accomplis à la fin d'octobre, dans les Lettres Missiv., t. iV, p. 880. — P. Cayet, Chr. noy., 1. IX, p. 789, 790 ; Chr. sept., i. I, p. 86.
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les tributs de ses peuples d'Europe, les trésors des deux Iodes, à la tentative de conquête de la France, à la tentative de conquête de T Angleterre. Son projet avait été de rendre ces deux monarchies sujettes de sa fille Claire-Eugénie, qu'il appelait son miroir et la lumière de ses yeux; vassales de TEspagne, qui devait s'acheminer ainsi à la monarchie universelle. Les deux desseins avaient échoaé : rËs[)agnc y avait perdu ses soldats, ses richesses, sa gkMre et la puissance de l'opinion. Sans être entièrement épuisée, puisque nous allons la voir, à la fin de cette année, faire de redoutables préparatifs militaires, et trouver des moyens financiers pour payer ses troupes jusqu'à l'an 1600, elle était prodigieusement affaiblie. ré4luite à la gêné et aux expédients. L'âge et la maladie avertissaient Philippe de pour\'oir <iux destinées de sa monarchie et à l'avenir de sa fille. <c Lorsqu'il eut appris, disent les historiens espagnols, que Henri IV, roi de France, avait été absous par le pape, et était presque généralement reconnu de tout son royaume, il perdit entièrement Tcspérance, dont il s'était longtemps flatté, de fciire rinfaute Claire-Eugénie reine (le France, en la donnant eu mariage au prince qui aurait été élu pour cette couronne. De là vint qu'il résolut de marier celte infante à rarchiduc Albert et de lui donner tni dot les états de Flandre. Comme il commençait à sentir Itî j)oids des années et des infirmités, il voulut que le jïrince don Philippe, son fils, assistât au conseil des dépêches, pour s'instruire dans l'art de gouverner. » Ce fils n'avait «[ue dix-neuf ans. Il s'agissait pour Philippe II de mettre Tinexpérience de son successeur à^l'abri d'une guerre contn*. la France, TAngleterre, la Hollande coalisées. 11 s'agissait encore pour lui d'assurer à l'infante , contre la bonne volonté très-douteuse de son frère, et contre les armes des confédérés , ce qui restait des provinces des Pays-Bas, cet établissement princier, qu'il
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prenait maintenant non plus sur ses voisins, mais sur ses domaines. Le seul moyen qui lui fut donné de soustraire son fils et sa fille à ces redoutables éventualités, était de rétablir la paix entre l'Espagne et la France ; de concentrer dès-lors contre l'Angleterre et la Hollande la force militaire, les ressources financières qui restaient à sa monarchie pour mettre les côtes d'Espagne à l'abri des ravages des Anglais et reporter la guerre dans leur pays; pour mettre les Pays-Bas espagnols à l'abri des attaques et des projets des Hollandais *.
Après la reprise d'Amiens, après les revers essuyés parles lieutenants et par les alliés de Philippe II en France et en Savoie , les agents du pape médiateur, le cardinal de Florence et le général des Çordeliers, avaient rouvert les négociations pour la paix entre l'Espagne et la France, . croyant que le moment était venu pour le roi catholique de fléchir et de s'accommoder. Le père général, dans une première conférence tenue le 4 octobre, avait abouché Richardot, président du conseil privé des Pays-Bas , ministre d'Espagne, avec Villeroy, secrétaire d'Etat des affaires étrangères de France -. Philippe II espérait alors encore l'invasion de l'Angleterre et un grand succès , et
« Thuanus, l. GXX, § 14, t. V, p. 735. — Ferreras, Hist. générale d'Espagne, XV« partie, t. X de la traduction, seconde moitié, p. 100, 105, 106. — Discours sur le trdité de paix fait à Vervins, dans les Mém. très-particuliers, p. 379, 380. « 11 est certain que, sans ceste » paix, le dessain du roy d*£spacfne, qui veut marier l'infante sa fille » avec le cardinal d'Austriche, et luy donner les Pays-Bas et le comté » de Bourgogne, ne peut avoir lieu, et qu'ils ne pourroient s'establir » au dit pays, estans travaillés de guerre de tous costés, tant de la » part de la France, que de F Angleterre et de la Hollande, par mer » et par terre. »
' Mém. de Sillery, dans les Mém. particuliers etc., p. 143. « Le » général des (]lordeliers revint tost après avec le sieur Richardot, » président du privé Conseil des Pays-Bas, qui conféra deux foU avec » le sieur de Villeroy. » *- La date du 4 octobre , pour la première conférence, est donnée par la dépêche ci-a^rès citée. On y lit, p. 246 : M Le qoatriesme jour du dict mois, le père général, i> etc.
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Ricliardot avait mis en avant pour les Espagnols la prétention de garder une partie de leurs conquêtes en France. Villeroy, et peu après Henri, avaient rejeté bien loin ces premières ouvertures *. Après la dispersion de leur flotte, les Espagnols tirent un pas considérable vers la conciliation, dans une seconde conférence tenue au commencement de novembre. Ils proposèrent de rétablir entre les deux couronnes le traité de Gateau-Gambrésis , ce qui impliquait la restitution à la France des villes que la guerre lui avait enlevées. A la vérité Tarchiduc faisait une restriction temporaire pour Calais; mais il annonçait que la difficulté serait levée pendant la durée des négociations, et que le roi catholique ou bien offrirait à Henri des comjiensatious dont celui-ci se contenterait; ou qu'il se laisserait même persuader, par Tautorité du pape, de rendre c^tte place comme les autres à la France. Les Espagnols demandaient en même t^^mps une assemblée de députés, un congrès, pour composer les différends entre les deux puissances et arriver à un accord *. Ainsi les bases d'une pacification étaient posées, les offres en étaient solennellement faites. C*estce qu'anuonçail Henri dans sa lettre tiu mois de novembre, quand il écrivait ces
* Dépêche au duc de Luxembourg, ambassadeur à Rome, eu date du 6 octobre , dans les Lettres inédites de Henri IV, recueillies par le |»rince Galitzin, p. 242-Î47. On y lit, p. 242, 243 : « Voilà les termes » do ceste négociation, de laquelle feapère peu de fruict, parce que )) j'ai affaire à gens qui ne veulent rien quicter de ce qu'ils tieuneot, » et que je ne veux rien perdre de ce qui m'appartient... 11 faut que » le Saint-Père permette que je traicte pour mes alliez comme pour » moy. ))
* Mém. de Sillcry, p. 144. II dit au sujet des propositions de Philip|>e 11 tft de rarchiduc, transmises par Ri«hardot : « Il estoit d'avis de faire » une assemblée de députez de part et d'autre , qui se pourroicDt » accorder de tous les autres points. Ne restant que celuy de Calais, » le roy d'Espagne pourrait estre persuade' par Vauthorité du pape de » la restituer, ou le roy de France de se contenter d'autres coudi- » lions. »
LE ROI SE TROUVE ENTRE DEUX PARTIS A PRENDRE. i{ 1
mots SLgniBcatifs : « Nos justes armes, assistées par la » grâce de Dieu, ont enfin humilié notre ennemi; car il » demande la paix , et déclare qu'il se mettra à la raison » pour l'obtenir *. »
Le roi se trouvait entre deux partis à prendre. Il pouvait faire la paix avec l'Espagne, en rentrant dans tout ce qu'il avait perdu par la faute de ses lieutenants et de ses gouverneurs : l'épuisement de son royaume, plus grand encx)re que celui de l'Espagne; la nécessité de rétablir l'autorité du prince avec l'empire des lois et de la justice, le vœu de ses peuples le poussaient à cette résolution, dont le seul faible était de n'assurer que le présent. Il pouvait encore continuer la guerre, en vue d'abaisser sans retour l'Espagne, et de préserver la France en même temps que le reste de l'Europe des retours d'ambition de cette puissance, non plus sous le vieux Philippe II, mais sous ses successeurs. Mais l'état de la France exigeait impérieusement que cette guerre fût courte et décisive , par l'entier changement de procédés et de conduite de nos alliés, par là stricte observation des clauses principales de la ligue de 1596, jusqu'alors violées. Avant de se décider, Henri sonda la Hollande et l'Angleterre pour savoir ce qu'il pouvait attendre d'elles, dans le cas où il inclinerait vers la continuation des hostilités.
Buzanval, son ambassadeur en Hollande, provoqua les Etats-généraux des Provinces unies à se prononcer sur cette question, dans le discours qu'il leur tint, dans la proposition qu'il leur adressa le 6 novembre 1597. Il les exhortait à la grande guerre, à la guerre faite parles armées réunies et combinées des confédérés, dans le but de mettre désormais la France à l'abri de l'invasion espagnole, et
> LeUre Missive du roi à Elisabeth du 15 novembre, t. IV, p. 877. CeUe lettre relate un fait antérieur de plusieurs jours et se rapportant au commencement de novembre.
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de lui rendre ses places fortes de la Picardie et du Boulenois ; mais dans le but en même temps de chasser le roi catholique des Pays-Bas, d'où il menaçait incessamment l'indépendance et Texistence de la Hollande et de T Angleterre. Il sommait les Hollandais de déclarer s'ils remplaceraient le petit secours qu ils lui avaient donné jusqu'alors, le contingent de quatre régiments, par une année qu'ils lui avaient promise pour le mois de mars précédent et qu'ils ne lui avaient pas fournie ; à quelle époque ils lai enverraient cette armée ; quels subsides ils fourniraient à son trésor épuisé. Un détail montrera bientôt que^ pour continuer la guerre contre l'Espagne avec chance de succès, l'argent était aussi nécessaire, si ce n'est plus nécessaire encore à la France, que les troupes auxiliaires de ses alliés.
« Sa Majesté, leur dit-il, est si accoutumée à tels honorables hasards, et si prodigue de sa ¥ie pour conserver celle d*aulrui^ qu'elle ne laissera point de continuer ses travaux, pourvu qu'ils puisseot servir â ceux qui vivent sous lui et avec lui, c^est-â-dire pourvu que son royaume puisse être soulagé et conservé par iceux, et non accablé d'une inévitable ruine. Ce qui arriveroit apparemment si la ffuern h poursuhoit par les moi/ens faibles qu'on a tenus jusqu'à ceile heure.
• Voici donc un point principal q^ue Sa Majesté m'a commandé de vous remontrer : à savoir que son Etat est si épuisé de finances ^ et par conséquent de nerfs et de forcos. par les derniers extraordinaires efforts qu'il a fallu ïiï'ire au recouvrement de la ville d*Amiens, qu'il lui est impossible de pouvoir plus longuement soutenir seul les assauts de l'ennemi, sans succomber sous le faix. Partant il vous prie et vous exhorte d'aviser, et de lui déclarer les moyens lesquels vous pourrez tenir avec lui , pour partager le plus également que faire se pourra le faix et la charge de la guerre.
» D'autre part, la longueur des guerres ayant causé mille désordres dans le corps de la France, la justice y étant comme ensevelie, et tout bon ordre perverti par la licence des armes, de sorte que peu â peu l'obéissance due au prince et aux lois s'en va entièrement abolie. Se Majesté vous fait remontrer qu'il n'y a plus moyen de nourrir celte guerre en longueur, comme il semble qu'on ait voulu faire jusqu'à
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présent ; d*autant que le corps de la France étant cassé et fail)le, comme je vous ai dit, il est impossible qu'il puisse soutenir plus longuement ces misères. C*est pourquoi» il faut apporter au plus tdt de fermes remèdes pour le guérir et remettre sus.
B Sa Majesté estime que cela se peut faire aisément, si nous cou^ tons tous d'une même haleine au but que nous nous sommes proposé en faisant la ligue , c'est-^-dire à chasser les Espagnols hors des Pays- Bas, ou au moins à les presser et restreindre de si près, et par le côté de la France et par celui de ces pays, qu'ils puissent sentir à leur tour les difficultés et perplexités èsquelles ils nous mettent, courant et s'avançaut, selon les occasions et le moindre heur qui se présente, jusques dans le cœur et les entrailles de la France.
• Pour ce regard^ le roi a envoyé vers la sérénissime reine d'Angleterre, afin de lui faire représenter vivement les mêmes choses que je vous ai déclarées, et Tinciter à embrasser cette cause, avec plus de vigueur et plus d'intelligence avec Sa Majesté quelle n'a fait jusques à cette heure; étant Sa Majesté intentionnée de remuer toutes pierres, avant de venir au second moyen duquel je vous parlerai maintenant, pour conserver et entretenir sou Ktat. »
Le second moyen, comme le déclarait l'ambassadeur, était d'accepter la paix que lui proposait l'Espagne, en exigeant qu'elle lui rendît ses places perdues, et qu'elle comprît au traité l'Angleterre et la Hollande. Mais il était résolu à n'accueillir le» ouvertures que lui faisait Philippe II, qu'après s'être assuré de ce qu'il pouvait attendre ou de ce qu'il devait désespérer d'obtenir de ses alliés 4.
La réponse faite par les États de Hollande à l'ambassadeur, et au roi lui-même dans la lettre qu'ils lui écrivirent le 12 novembre, était évasive et dilatoire. Au lieu de lui envoyer une armée et des subsides, ils lui annonçaient un envoi de députés et une résolution sur la pro-
* Proposition faite par le S' de Buzanval à MM. des Estais des Pro- ▼inces-unies des Pays-Bas le 6» jour de novembre 1597, dans le manuscrit de Tambassade de Hurault de Maisse, du folio 74 au folio 80. Je dois la commiiuication libérale de ce manuscrit à l'ancien ministre des affaires étrangèrei', M. Thouvenel : je le prie de recevoir ici l'expression de ma gratitude. L'orthographe du temps n'est pas conservée.
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position de Buzanval, après le retour du prince Maurice, quand ils se seraient concertés avec lui, et quand ils auraient pris Tavis de la reine d'Angleterre, avec laquelle ils étaient alliés. Ils ne donnaient à Henri que des ajournements, avec la perspective à craindre d'un r&fus en définitive. C'est ce que porte le contexte de leur réponse, et ce que reconnaissent leurs propres historiens '. Après avoir sondé la Hollande, le roi interrogea l'Angleterre. A considérer la conduite qu'l!Jisabeth avait tenue lors de Tattaque de Calais et après la perte d'Amiens, Henri conservait peu d'espoir qu'elle renonçât à son calcul d'affaiblir la France par l'Espagne en éternisant la guerre; qu'elle lui accordât 1 aide d'une armée pour une guerre forte, décisive et courte. La récente réponse des HoUandais, si peu explicite, si peu favorable, et en même temps si peu libre de Tinflueuce anglaise, ajoutait à ses doutes et à ses appréhensions. Aussi dans l'audience qu'il donna à de Maisse, député par lui vers Elisabeth, l'ambassadeur loi ayant demandé de lui déclarer ouvertement son intention pour qu'il put s'y conformer; pour qu'il travaillât soit à procurer la paix, soit à chercher les voies et moyens de continuer la giieiTe, Henri, après un moment de réflexion et d'incertitude, lui dit qu'il était résolu à la paix et qu'il la voulait-. Telle était alors sa disposition, mais ce n'était
• lettre de MM. des Elnts-géuéraux des Proviuces-uuies des Pays- Bas au Roy, de La Haye le 12*^ de novembre 1597, dans le maDUscrit de l'ambassade de HurauU de Maisse, folios 8{4 et suivants. — Mém. manuscrit de Viileroy, folio 9 recto. — Meteren, Hist. des Pays-Bas, 1. XIX, folio A08. « Ils respondirent que quant à eux. ils se resonrt droyent sur la proposition du sieur de Buzanval , avec Tadvit de la » royne d'Angleterre, avec laquelle ils estoient alliez. »
* Ambass. de de Maisse, fol. 39 du manuscrit. « Le dit S^" de U.-iisw M supplia le roy h son parlement de luy déclarer ouvertement son » inteiiliou, et ce qu'il estimoit estre plus pour le bien de son service, » ou de procurer la paix , ou de continuer la guerre ; non pour autre » raison si non pour pouvoir se confonner le plus qu'il ponrroit, en » traictant avec les Anglois, à ce qui seroit de la volonté et iDtention
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aucunement chez lui un parti pris sans retour, définitivement arrêté. Dans le cas où, contre son attente, il trouverait Elisabeth disposée à entreprendre une guerre telle qu'il entendait la faire, son intention était alors de poursuivre les hostilités, et les raisons qu'il donnait pour les continuer étaient les plus fortes qu'on pût alléguer. Voici ce qu'on lisait dans l'instruction de de Maisse :
t Le principal poinl de sa légation est (l*assurer et ctreindre plus que jamais Tunion et bonne intelligence qui doit être entre leurs Majestés, leurs royaumes et sujets, pour leur conservation et grandeur, soit quils veulent continuer la guerre au roi d'Espagne et à ses adhérents leurs communs ennemis; ou. bien entendre à la paix, dont Sa Majesté est aujourd'hui poursuivie plus que jamais.
• Si ladite dame reine n'étoit d'avis que le roi entendît aux ouvertures de la paix, par laquelie on lui offre la restitution de ses places, le sieur de Maisse avoit commandement de lui remontrer qu'elle eût donc à proposer et faciliter tous les moyens convenables pour abréger la guerre, et nettoyer les provinces des Pays-Bas de la domination des Espagnols, sans plus emplo},er ses armées et moyens au loin, pour ne donner occasion aux Français de se plaindre, et porter seuls le faix de la guerre, comme ils avoient fait depuis qu'elle avoit été déclarée au roi d'Espagne.
» Si ladite dame pouvoit être aussi bien inspirée et persuadée pour les raisons que le sieur de Maisse lui pourroit alléguer d'entrer en quelques ouvertures avec le roi pour mieux assaillir et faire la guerre aux Pays-Bas et en Bretagne qu'il n avoit été fait par le passé, il avoit charge d'en avertir incontinent le roi , et faire connoitre à ladite dame reine : Que le roi ne s* en éloignerait point, comme celui qui n* avoit faute de raisons et de volonté pour être persuadé à suivre plutôt ce chemin que Vautre ; tant Sa Majesté désire affoihlir cette puissance espagnole, laquelle ne déùre ni recherche la paix que pour reprendre haleine ou désunir les alliés, et pour mieux parvenir puis après à son premier but, qui est de se rendre maître de tout le monde *. •
» de Sa Majesté. Sur quoy le Roy, après y avoir quelque peu pensée » dit qu'il estoit resolêu à la paix et qu'il la vouloit. » Passage cité par M. Prévost-Paradoi, Elisabeth et Henri IV, p. GO.
< Manuscrit de l'ambass. de de Maisse, fol. 11, 36,37. L'orthographe du temps n'est pas conservée.
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Ce partage chez le roi et chez ses ministres, entre les dispositions à la paix et les dispositions à la guerre, subsiste et dure pendant tout le temps de l'ambassade de de Maisse, du 2Ï novembre 1 597 au 1 9 janvier 1598 ^ Cette incertitude se marque en termes formels, et dans la lettre que Villeroy écrit à de Maisse le 2 décembre ; et encore dans celle du 20 décembre, que Henri adresse lui-même à son ambassadeur, et où Ton trouve le passage suivant :
t Je ne puis sur votre dépêche prendre un parti et une réiohUimjmt le présent^ et avant que d*attendre celle que la rein« vous déclarera sur votre proposition, laquelle je vous prie de continuer solliciter et poursuivre sans interruption, afin que j*en sois éclairci au plustAt*. »
De Maisse reçut quatre audiences d'Elisabeth, les 8, 15, 24 et 31 décembre ^. Dans les trois premières, la reine par des divagations calculées, par des doutes élevés
1 De Maisse partit de Rouen pour son ambassade le 24 noyembre 1397^ arriva A Londres le 2 décembre, retourna en France et arriva i Dieppe le 19 janvier 1598.
* Manusc. de l'ambass. de de Maisse : 1" pour la lettre de Villeroy à de Maisse, du 2 décembre 1597, fol. 57. « Le légal et le général des » Cordeliers pressent une conférence de nos députez avec c-eux du » roy d'Espagne , comme le seul moyeu d'advancer et couclurre le >» dict traiclé qu'ils poursuivent. Mais nous ne précipiterons rien atten' » dans toujours les intentions de la roi/ne, et les députez des dits Eitatt » (les Holbnidais). » t° ]iour la lettre de Henri k de Maisse du 20 déc»imbre, fol. 116 verso, 117. — Silleiy, l'un des négociateurs de la paix de Vervius, témoigne que le roi et ses ministres ne voulurent prendre aucune résolution avant d'avoir été informés par de Maisse de celle du Conseil d'Angleterre. Il dit, p. 147, 148, en parlant des négociations avec les ministres espagnols et les agents du pape médiatf^ur : « Il falloit que, sans monstrer ([u'on eust volonté de différer, » ou pust avoir le reiour de M. de Maisse. »
3 Journal manusc. de de Maisse, fol. 231 etsuiv.; 25G et suiv.; 283,284. Le Journal de de Maisn; est distinct de VAmhassade. Dans le volume qui les contient , l'ambassade occupe du feuillet 1 au feuillet 204 ; le journal remplit du feuillet 208 au feuillet 421. On trouvera l'exposé plein d'intérêt et de détails curieux de ces quatre audiences, dans l'ouvrage de M. Prévost-Paradol, Elisabeth et Henri IV, ch. Vlll, IX, X, p. 14!i, 155, 168, 180.
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à dessein tantôt sur la bonne foi de Philippe II et de Tarchiduc, en proposant la paix, tantôt sur la valeur des pouvoirs de leurs négociateurs, empêcha l'ambassadeur d'aborder et d'exposer l'objet principal de sa mission. Enfin dans la quatrième audience, il parvint à rompre le filet où on l'avait tenu jusqu'alors enlacé^ à reprendre sa liberté, à s'expliquer. Lui-même il relate, dans une lettre adressée à Henri, et le tour qu'il prit pour éviter de blesser la susceptibilité de la reine, et le discours qu'il lui adressa. Il lui dit :
« Que les Etats-généraux des Pays-Bas dévoient bientôt envoyer des députés en France. Que sur cela, onaviseroitâ ce qu'on auroitàfaire pour la paix ou pour la guerre. Que si les députés avoient envie de se porter à la paix, Votre Majesté traiteroit pour eux comme pour soi-môme, et aux plus sûres et avantageuses conditions qu*elle pourroit. Mais que s^ils vouloient continuer la guerre, je pensois aussi que Votre Majesté se résoudroit, pourvu qu'elle se vit assurée de recouvrer les places que les Espagnols lui retiennent et qu'ils offrent maintenant de lui restituer, et que lesdits États voulussent employer leurs forces de ce côté là. Mais qu'enfin s* ils ne wuloient faire ni la paix ni la guerre, j'estimois que Votre Majesté seroit déchargée, et devant Dieu et devant les hommes, de la promesse qu'il leur avoit faite, et à sc;^ alliés, de ne traiter sans eux.
» La reine, ayant un peu pensé, me dit que Votre Majesté lui en pouvoit dire tout autant qu'aux États, et que c'étoit tout autant que si Votre Majesté disoit â ses alliés que s'ils ne l'aidoient à reprendre ses places, qu'elle feroit la paix ; mais qu'il falloit regarder à ce que chacun pouvoit faire et se contenter de la raison. Elle montra s'altérer un petit.
» Je lui dis que je la suppliois de se mettre en votro place, et considérer l'état du royaume de France, sa nécessité, les longues guerres qu'il avoit souffertes, les hasards où Votre Majesté se mettoit tous les jours, et mille autres inconvénients qui étoient à craindre.
> Qu'il n'y avoit plus moyen de continuer la guerre de la façon qu'elle avoit été faite depuis la Ligue , qui était plus r entretenir qu'en chercher la fin, et qu'en somme il falloit faire guerre prompte et résolue dans les Pays-Bas, où toM Us alliés employassent à bon escient leurs forces, et aidassent Votre Majesté à ravoir fe quelle avoit M 27
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perdu, depuis que tout le fort de la guerre étoit tombé sur eile^ ei k traiter ommunément entre tous les alliés ^
» Je lui remontrai qu'une ligue, quelque étroite qu'elle fût, n'emportoit pas quant et soi une guerre perpétuelle ; au contraire qne le but en ctoit de parvenir i la paix.
» Que si les allies ne vouloient entendre i la paix, et cependant laisser consommer et ruiner leur compagnon sans le secourir comme il bot, j*eslimois qu'il feroit sagement de prendre son parti, et ne se perdre à Vappétit des autres '. »
La f^iuerre, telle que la demandaient Henri et son ambassadeur, la guerre faite avec les armées des coalisés dans les Pays-Bas et en Espagne, était dans Tintérét bien entendu de l'Angleterre, au moins autant que dans Tintérêt de la France, comme les faits le démontrèrent bientôt. La tempête avait laissé presque intacte la force navale de l'Espagne : dans les derniers jours de 1 597, Philippe II projeta de s'en servir pour une nouvelle invasion de l'Angleterre : sept mille hommes, partant de Dunkerque, (levaient débarquer dans la province de Cornouaille^ se saisir d'un p(jrt et s'y fortifier, en attendant le gros de Tannée. Philippe III, son successeur, se chargea de l'exécution de ce dessein, en changeant seulement le point d'attaque. L'an 1598, il envoya en Irlande des munitions et un cor[)s nombreux de troupes aux comtes de Tyrone et d'Odonel , qui chacun pouvaient lever douze à quinze mille liommes parmi leurs vassaux. Les confédérés vainquirent d'abord les Anglais, occupèrent la forte place de Kingsale, et demourèri^nt maîtres de la campagne jusqu'en ICOl. Un hasard qui causa la défaite du comte de Tyrone», alors qu'il devait espérer la victoire, ramena seul la fortune du coté de l'Angleterre, qui avait couru le sérieux danger de perdre l'Irlande, et de voir l'Esj^agnol,
* La se rapporte à guone : In traiter vent donc dire traiter la guerre. « Lettre au rui du 9 janvier 1598, daus le inaiiusc. de l'ambassade do de Maisse, fol. 137, 138.*
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établi au cœur même de son empire, continuer de là ses attaques contre elle *.
La politique à courte vue de lord Burghley ne soupçonna et ne prévit aucun de ces périls ; repoussa secrètementy dès l'abord, les plans de grande guerre, de guerre offensive, proposés par Henri et par son ambassadeur ; n'employa les délais, qu'ils lui laissaient pour répondre , c[u'à essayer contre la France et la Hollande une perfidie qu'il n'eut pas le triste honneur de faire réussir. Dès les premiers jours du mois de décembre, il persuada à Elisabeth de rechercher la paix avec les Espagnols, de tout • tenter pour prévenir par le traité qu'elle ferait avec eux, celui que Henri pouvait conclure, et ne voulait pas conclure, avant de connaître la détermination de ses alliés. Aux termes de l'accord proposé à Tarchiduc Albert par les agents d'Elisabeth dans les Pays-Bas, la reine otfrait de livrer deux des villes principales que les Hollandais lui avaient données en dépôt, Flessingue et Ostende, où elle avait des garnisons et des gouverneurs, et elle demandait à recevoir Calais et Ardres en échange. Henri fut instruit le 16 décembre des projets et des menées du gouvernement anglais*. Par ce marché déloyal, l'Angle-
' ^ Manuscrit du Jounial de de Maisse, fol. 307. — Thuanus, 1. CXXI^ § 8 et 1. GXXV, § 18, t. V, p. 758 et t. VI, p. 65, C6. — P. Oiyet, Ghron. sept., 1. I, p. 35, 36 ; 1. IV, p. 167.
* Manuscrit du Journal de de Malsse, fol 265« '/C6. a 1 6 décembre 1597. » Ceux qui traicteni de la paix entre la reine et les Espa;;nols, cl » ceux qu'elle y emploie sont le milhort Cobau et le milhort Bocchot » (sic) lesquels entretiennent tous les jours quelque intelligence avec » le cardinal (Albert), par le moyen de quelques Anglois qui sont » réfugiez là pour la religion catholique, et toute fois ne laiss nt de » 8*en servir. Et n'y a double que s'ils pouvaient , i7* ne s'accommo^ n dasseni avec le cardinal... Si la reine pouvait avoir Calais des Espa- » gnols^ elle se pourroit accommoder avec eux. »— Lettres de de Maisse au roi des 9 et il janvier 1598, dans le manuscrit de Tambassade, fol. 149, 182. — Les détails précis fournis par de Maisse sur les propositions adressées par Elisabeth et ses miuistres au cardinal Albert, sont confirmés par le lémoigiiage des agents du pnpe médialeur.
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terre tout à la fois compromettait d'une manière grave Tindépendance et le commerce des Provinces-unies, et cherchait à se donner une arme menaçante contre la France. En sortant de la guerre avec l'Espagne, elle y laissait à leurs risques et périls la France et la Hollande, car dans le projet de traité, il n'y avait pas un seul mot qui indi^ quât que ses alliés y seraient compris. Tout était sacrifié li l'égoïste désir de se soustraire au fardeau des hostilités, et de gagner Calais et Ardres sans avoir à les conquérir : c'est ce que Ton a qualifié avant nous de double trahison envers la France et la Hollande *.
Cette nouvelle laissa le roi inébranlable dans les deux * résolutions auxquelles il attachait son honndtir. La première était de n'accorder aucun accueil aux propositions de paix de l'Espagne avant d'avoir reçu de l'Angleterre et de la Hollande la déclaration qu'elles refusaient de s'associer à la guerre forte et courte contre leur commun ennemi, et de lui fournir le secours de leurs armées. Le 21 décembre, en répondant aux renseignements que de Maisse lui avait fournis sur les pratiques de l'Angleterre, il lui écrivait :
« Li reine veut, par ce moyen, prévenir mon accord et traiter avec le cardinal. Pour tout cela, M. de Maisse, je vous assAre que je neme hâterai pas davantage de le conclure, car je ne ferai jamais rien indigne d*un prince de foi et d'honneur. J'ai bâti ma fortune sur ce fondement, duquel je me suis très bien trouvé, grâces à Dieu. Soehex que je ne changerai point, encore que je sois de votre avis que quoi qu'ils disent et fassent paroKre où vous êtes, ils n'en useroient de même en mon endroit, s'ils se trouvoient aux termes où je suis.
M(^m. de Sillory, p. 179 180. « Le père jîéuéral estant venu voir lo » riieur do Sillory, luy dit... (pie quinz»^ jours après que ceste nèpo- >» cialion Bcroit roraputi avec la France , elle scroit cooclue avec la M royne d'Angleterre, qui baillevoH Ostende tt Flesingen pour avoir » Cul'tiSy Ardres et Mouthulin, »
^ M. Prévosl-Puradol, cli. 9, p. 145.
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Pariant sollicitez leur réponse, et mettez-vous en peine de découvrir leurs intentions ^
La seconde résolution fixe et arrêtée de Henri était de stipuler les mêmes garanties de paix et d'indépendance pour r Angleterre et la Hollande que pour la France ellemême, et de n'entrer en aucun traité d'accord avec l'Espagne qu'après les avoir reçues. Dès le 23 novembre il avait envoyé Sillery à Saint-Quentin où le légat et le général des Cofdeliers s'étaient transportés pour travailler plus activement à un accord. Il avait donné à Sillery charge spéciale de tirer des ministres de Philippe H et de l'archiduc l'assurance et parole que toutes ses places, et spécialement Calais, lui seraient rendues, et que ses alliés seraient reçus au traité ; d'obtenir pour ces promesses la garantie du cardinal de Florence et du général des Cordeliers ; de déclarer en même temps, jusqu'à ce qu'il eût reçu ces engagements formels, qu'il ne consentirait à aucune assemblée, et n'enverrait aucuns députés pour traiter de la paix. Il renouvelait ces injonctions à Sillery, par ses lettres du mois de décembre, tandis que de Maisse pressait la réponse des ministres anglais et de la reine '.
De Maisse la reçut le 10 janvier 1598. Lord Burghley lui déclara que la reine et le Conseil n'avaient pris aucune résolution relativement à la paix ni à la guerre, telle (jue le roi proposait de la faire, et que des députés lui seraient envoyés pour débattre ces questions avec lui. Le même jour, et dans la dernière audience qu'elle accorda à de Maisse, Elisabeth lui témoigna qu'elle n'avait pas encore arrêté le choix de ces députés; et en effet elle ne les
1 lettre dn roi à de Maisse du 21 décembre dans le manuscrit de l'Ambassade, fol. 123.
< Mém. de Sillery, pages 145, 147, 149, 154, 155. —Lettre du roi au duc de Luxembourg du 30 novembre , dans les Lettres missives, t. IV, p. 884.
4fô LIV. V. CH. X. DE MAISSE EXPOSE AU ROI LA SITUATION.
envoya en France que près de deux mois après. Elle ajouta qu'une guerre faite par les armées des coalisés n'était pas maintenant opportune; qu'on devait l'ajourner à la mort de Philippe II, selon toute probabilité fort prochaine , temps où il serait facile d'accabler l'archiduc. Voilà , eu fait de force militaire, ce que Henri recevait de l'Angleterre pour continuer la lutte contre TEspagne : quaut à l'argent, au lieu de l'en assister, lord Burghley réclamait avec instance le recouvrement des 20,000 écîus, prêtés naguère à Henri sur la caution de Bouillon et de Sancy. Dans sa dépêche au roi du 1 1 janvier, de- Maisse résumait en ces termes les dispositions d*Élisabeth inspirée et dominée par lord Burghley, et l'état de la négociation et des affaires : a La nécessité porte votre Majesté à la » paix ; la crainte et la défiance conduisent- les Etats à la » guerre ; la reine ne désire à bon escient ni F un ni » rautre^ mais elle veut voir ses voisins embrouillés, et » cependant faire ses affaires. Sur ces trois fondements » si divers, je ne sais quel édifice on pourra bâtir. » Et de Maisse pressait le roi de ne pas se préoccuper d'un accord si douteux, et surtout de ne pas l'attendre. Le té~ moignage de l'ambassadeur est confirmé par les historiens étrangers. Meteren qualifie de refus la réponse faite par le gouvernement anglais aux propositions et à la demande du roi * .
Cette politique de l'intérêt personnel laissait au roi la pleine liberté de poursuivre son traité avec l'Espagne , et les menées déloyales du ministère anglais n'y mettaient aucun obstacle. En effet lord Burgliley avait échoué dans le projet de conclure son marché, de consommer l'échange
i Journal de de Maisse du fol. 404 au fol. 409. — Ambassade,
fol. 184 , 18C..— M. Prévost- Paradol , th. XI, p. 200-205 Meteren,
Hist. des Pays-Bas, l. XIX, fol. 408 recto. « La royne refusa la de- » luaude du roy, n'est qu'elle veit plus grande nécessité. »
RAISONS POUR L*ESPAGNE DE PRÉFÉRER LA PAIX AVEC LA FRANCE
de Flessingue et d'OsldDde contre Calais et Ardres, de pactiser avec l'Espagne. Les Hollandais instruits de cette trame, s'étaient, malgré les garnisons et les gouverneurs anglais, rendus les plus forts dans les villes données par eux en otage à Elisabeth, et se trouvaient, au moins pour le moment, en mesure de Fempecher de les livrer à l'Espagne *.
D'un autre côté, le roi catholique venait d'assurer l'avenir de l'infante Claire-Eugénie, en la mariant le 2 décembre avec l'archiduc Albert, et en leur pi^omettant dèslors la souveraineté des Pays-Bas espagnols et de la Franche-Comté. 11 ne voulait laisser Théritage d'une guerre avec la France ni à sa fille, ni à son gendre , ni à son fils et successeur encore jeune et sans expérience. Pour sa part, l'archiduc Albert sentait tout ce que la principauté que son mariage venait de lui donner , garderait d'incertain et de précaire , tant qu'on n'aurait pas mis un terme aux hostilités , tant qu'il resterait en butte aux attaques d'un aussi grand et puissant ennemi qu'était le roi de France^. Aussi à la suite d'un nouveau
* Lettre de de Maisse à M. de Villeroy du dernier de décembre 1597, et lettre au roi du 9 janvier 1598 dans le manuscrit de l'Ambassade, fol. 135, 136, 149. La réponse est: « Quant à i'eschange que vous » craignez que ceste dame face avec le cardinal, ia volonté y peust n bien edre, mais il n*est pas à son pouvoir de livrer le contre eschange. » Ceux des Estais y sont les maistres, et ont la puce à Voreille à bon » escient, »— Lettre de Villeroy à MM. de Bellièvre et Sillery, dans les Mém. et corresp. de Duplessis, t. Vllf, p. 80. « Sa Majesté est » bien asseurée que la royne d'Angleterre ne traictera point avec les » Espagnols sans Calais, et qu'ils ne lu y rendront jamais la dicte ville » quelle ne leur rende aussi celles qu'elle tient en Zélande, desquelles » sa Majesté sçait très bien qu'elle ne peult pas disposer, »
« Thuanus, 1. CXIX, § 11, t. V, p. 709. — Mém. de Sillery, p. 158, 169, 184. De Thou dit que le mariage de l'archiduc Albert et de l'infante Glaire-Eugénie, fut célébré le 2 décembre 1597. Sillery ajoute, p. 169, à la date du 7 février 1598 : « Le S' Richardot s'estendit à » louer le bon naturel du cardinal d'Au»triche, qu'il appeloit leur » maistre, comme estant désigné seigneur des Pays-Bas parle mariage
LIV. V. CH. X. LES ESPAGNOLS SATISFONT AUX DEMANDES DU BOI
voyage que le général des Cordeliers fit à Bruxelles , il rapporta le 30 décembre en France, une réponse de Tarcbiduc donnant pleine satisfaction au roi sur les deux conditions qu'il avait constamment mises à la tenue d'un congrès pour la paix : la restitution de toutes ses villes , nommément de Calais ; l'admission de l'Angleterre et de la Hollande au traité. Du 1*' au 12 janvier 1598, Henri reçut ces assurances du père général *, dans le temps même où il était informé par de Maisse que l'Angleterre éludait de lui prêter ses armées pour la prompte fin de la guerre, tentait de le prévenir dans sa conclusion d'un traité, et de le dépouiller. Cette conduite de ses alliés le poussait plus fortement que jamais à un accord avec l'Espagne : l'examen de la situation Ty décida. Le roi catholique ignorant quelle issue auraient les négociations, incertain s'il obtiendrait la paix qu'il recherchait, s'était préparé avec soin à la guerre pour la campagne qui allait s'ouvrir. Dans les deux derniers mois de 1597, il avait recruté et complété ses régiments des Pays-Bas. Au commencement de 1598, il cherchait et trouvait les moyens de nourrir et de payer ses armées, en revenant sur les mesures de banqueroute qu'il avait prises quatorze mois auparavant, et en concluant un nouvel accord avec les banquiers des diverses places de l'Europe, représentés par quatre d'entre eux. Le décret du 20 novembre 1596 était aboli : les gages et assignations donnés autrefois aux banquiers pour les anciennes dettes leur étaient rendus. Philippe leur engageait jusques à Tan 1600, tous ses revenus d'Europe, les arrivages des
» de l'infante, » Mais le mariage ne fui reudu public eu Europe, et le transport bnicicl de la souveraineté des Pays-Bas et de la Franche- Comlé à l'archiduc et à l'infante par Philippe II, ne fut fait que le 6 mai 1598, comme ou le voit dans P. Cayet, Chron. sept., 1. 1, p. 13.
» Mémoire de Sillery, p. 155, 156, 159.
ACCORD DE PHILIPPE II AVEC LES BANQUIERS : SCS PRÉPARATIFS
flottes de l'Amérique et des Indes, avec un intérêt de 10 pour cent par an, sous la condition qu'ils lui feraient un nouveau prêt de 7,200,000 ducats de 53 sous la pièce ; que durant dix-huit mois, ils fourniraient à l'archiduc Albert 250,000 ducats par mois; que pendant le même espace de temps ils enverraient 150,000 ducats chaque mois en Espagne. Cet accord, conclu par Philippe avec les banquiers au mois de janvier 1 598, fut imprimé et publié à Madrid le 24 février. Un don gratuit qu'il lit demander de porte en porte, ajouta avec quelque hoqte , mais dans une mesure considérable, aux rentrées de son trésor *. Même au milieu de son épuisement, l'Espagne conservait des moyens de subvenir à ses dépenses militaires pour un laps de temps infiniment plus considérable que la France. La campagne de 1597 avait dévoré ses dernières ressources. Les fonds manquaient à l'Epargne pour entretenu* une armée au-delà du terme court de six mois. Us manquaient encore pour couvrir les frais de l'expédition de Bretagne, à laquelle le roi et Rosny aiu*aient été contraints de renoncer, si des dons volontaires n'avaient sou-^ lagé leurs embarras financiers. Mais ces dons, qui paraient à une nécessité du moment, ne pouvaient ni se renouveler, ni conduire au-delà du même terme d'une moitié d'année. L'un des hommes politiques du temps , probablement Sillery, négociateur de la paix de Vervins, a décrit d'une manière précise et excellente l'état de la France et de l'Espagne, au commencement de 1598; l'impérieuse nécessité qui commandait la paix à Henri, au milieu de l'abandon où le laissaient l'Angleterre et la Hollande, en fait d'armées, en fait de subsides. Voici en quels termes s'exprime cet homme d'Etat :
» Meteren, ffist. des Pays-Bas, 1. XVHI, fol. 398 ; l. XIX, fol. 41fi, 417. — Thuanus, lib. CXXI, § 6, t. V, p. 755, 756. — M. Ranke, Hisl. des Osmanlid et de la monarchie espagnole, p. 406.
426 LIV. V. on. \. LA FHANCB N*A PLUS D'aRMÉE QUE POUR SIX MOIS.
« Il (^toit du tout impossible au Roi de continuer la guerre. Partant il ne falloit plus délibérer, puisqu*il étoR nécessaire d*en user ainsi, et quMhne pouvoit faire autrement.
» La démonstration de cette proposition peut être faite par tons ceux qui ont connaissance de la pauvreté du peuple, et du fonds des finances du Roi. Ils sçavent que le Roi a été contraint de 8*aîder de tout ce qui vient aux recettes, sans pouvoir faire payer ni les rentes, ni les gages de ses ofiiciers. Avec tout ce fonds, et ce qui a été accordé par la ville de Paris pour le payement des Suisses , on n'a pu faut état pour le payement de l'armée du Roi que de six mois, et encore retranchée et diminuée, comme elle a été pendant Thiver^ pour épargner la di'pcnse. Cet état, tel qu'il ctoit, n'a pu être acquitté ni en Farmée, ni aux garnisons des places frontières les plus importantes, par faute d'argent qui ne put être reçu, quelque dilig<ince qui ait été employée par les officiers et par les commissaires envoyés exprès. De sorte qu'il n'y a de fonds pour les dépenses nécessaires^ pas nôême pour l'ordonnance de la maison du Roi.
» D'avoir recours aux moyens extraordinaires* c'est un chenuD tant battu qu'il est rompu. Il n'en faut plus rien espérer, tant pour la pauvreté et volonté du peuple, que par les difficultés des compagnies pour vérifier les édits.
» Et si de tout le fonds de finances on n'a pu faire état que pour six mois, si cet étal n'a pu être acquitté, où aurait-on pris les moyens pour payer une anné« puissante, comme ellti scroit nécessaire pour assaillir un si puissant ennemi ; pour assurer les places de Picardie et Champagne, qui sont en tel état qu'une seule, sans armée, ne se pourroit défendre?
9 L'ennemi avait son armée prête, composée de huit à neuf mille Espagnols, de dix mille lansquenets et le reste de Wallons, jusques à vingt-cinq mille hommes. Il y a parti fait et assuré pour le payement, et nous sommes également mal fournis et préparés de toutes choses '. ■
Un ofEicior général do notre armée, Montigny , coniîrme pleinement ce témoignage sur la pénurie du Trésor, sur les misères et le faible de notre situation, a M. de Nevers, dit-il, est vers cette frontière (de Champagne) mais mal assisté de (Capitaines, de soldats et d'argent. MM. le
* Discours sur le traité de paix fait à Vervins le deuzièine may 1598, j)aK(*8 381-383, placé à la suite du mémoire de Sillery, et très-probablemeut composé pur lui.
LE ItOI ACCEPTE LE CONGRÈS DE VERVINS. Hl
connétable et maréchal de Biron qui ont la charge de Picardie sont encore ici : faute de paye tous les soldats se débandent, même ceux qu'entretenaient les Ltats des Pays-Bas, pour ne recevoir meilleur traitement que les autres *. »
Il fallait que Henri pourvût au salut de la France avant ce terme fatal de six mois, avant que les dernières ressources financières et militaires du pays fussent épuisées, et que ses destinées pussent être de nouveau mises en jeu. Le roi ne pouvait y parvenir qu'en travaillant sans retard à rétablir la paix avec TEspagne. Aussi le 12 janvier 1598, il donnait au général des Cordeliers, pour être remise à l'archiduc, sa réponse portant : qu'il consentait à faire l'assemblée des députés pour la paix qui lui avait été demandée, et qu'il agréait Vervins pour le lieu du congrès. Ses plénipotentiaires furent le chancelier de Bellièvre et Sillery. Dans l'instruction et les pouvoirs qu'il leur donna, il se montra aussi soucieux des intérêts et de la sûreté de ses alliés que de ceux de la France même. On y lisait l'article suivant : « Le pouvoir sera donné » aux députés d'Espagne de traiter la paix avec le roi de » France, la reine d'Angleterre et ses alliés (la Hollande)» . Il était enjoint aux ambassadeurs français de n'entamer aucune négociation avant que les députés de l'archiduc et de Philippe II eussent produit ce pouvoir. Les plénipotentiaires des deux puissances s'acheminèrent à Vervins le 29 janvier, pour ouvrir le congrès, sous la médiation du pape et sous la présidence du cardinal de Florence. Au cas où les négociations aboutiraient à un traité de paix, le duc de Savoie devait y être compris *. Les resti-
1 Lettre de Montigoy du 10 février 1598, dans les Mém. et corresp. de Duplessis-Momay, t. VllI, p. 31, 32.
* Mém. de Sillery, p. 159-161.— Thuanus, l. CXX, § I, t. V, p. 720, 721. — P. Gayet, Chron. sept., 1. I, p. 7, 8.
LIV. V. CH. X. LIAISON DES NÉGOCIATIONS ET DES INTÉRÊTS IITTFJI
tutions auxquelles il était obligé devaient nous faire rentrer dans le surplus des villes que les étrangers nous avaient enlevées ; rendre à la France , sans conabat , l'intégrité de son territoire, et le dernier reste de ses conquêtes en Italie, le marquisat de Saluces.
Si nntérèt général du pays, en ce qui touchait à son existence même, imposait au roi un accord avec l'Espagne, l'attitude des partis à Tintérieur , la situation déploraUe de trois provinces de TOuest ne le lui commandaient pas moins impérieusement. Il avait une guerre civile à prévenir, et une autre à terminer. Le parti protestant conti* nuait à menacer la France d'un soulèvement armé: Matthieu témoigne que, pour le contenir, il fallait le déploiement de la force publique, et que cette nécessité fut de moitié dans l'expédition de Bretagne *. Sous peine de laisser périr la Bretagne, le Poitou, l'Anjou, le roi devait sans retard y conduire une armée, abattre le dernier reste de la Ligue dans le royaume. La continuation des hostilités avec l'Espagne exigeait la présence de Henri; remploi des forces précaires qui nous restaient dans le Nord, sur la frontière de Picardie, (excluait l'expédition de Bretagne. Au contraire l'ouverture des négociations avec ri^^spagne, la suspension des attaques contre nos villes frontières, qui en était la conséquence obligée, appuyées d'une médiocre armée, mettaient nos provinces septentrionales à l'abri , permettaient et favorisaient l'expédition de Bretagne. Villeroy a bien exprimé l'union et la correspondance de ces faits quand il a dit : u D est certain » que l'esi)érance que les Espagnols ont conçue de parvenir » iï ladite paix par le moyen de leur députation, et la jalou-
^ Multhiou, Hisl. des derniers Iroubles^, fol. 1Î7 recto, Lyon, 1610 iii-80. « Ceux de la religion prétendue réformée s'estoient assemblez M à Chalellerault : un bruit avoil couru qu'ils vouloieiit lever leâ » armes : le roij avoit entrepris le voyage de Bretagne pour y donner » ordre. »
ETAT RELIGIEUX ET POLITIQUE DE LA BRETAGNE. iî9
» sie que M. de Mercœur eu a eue, ont aidé à retenir et emî) pêcher les uns d'entreprendre en Pic«irdieeten Champa- » gne, sur Téloignement de Sa Majesté ; et à étonner da- D vantage et tant plus tôt ranger à la raison le duc de Mer- » cœur et les siens *. » Un exposé de Fétat de la Bretagne, du Poitou, de l'Anjou, va démontrer que le roi ne pouvait retarder plus longtemps un voyage armé dans ces pays, sans les exposer à une prochaine et complète ruine. Les registres des États de Bretagne dépeignent en ces termes navrants les calamités de ce malheureux pays, du commencement de Tannée 1593 à la fin de 1597. Les soldats, après avoir épuisé toutes les cruautés que la corde , le fer et le feu ont pu leur fournir pour extorquer leur argent au laboureur et au marchand des campagnes; après avoir pillé les maisons des paysans, enlevé leur bétail, brûlé ce qu'ils ne pouvaient emporter, violé leurs femmes et leurs filles sans distinction d'âge, les ont enfermés, pour les contraindre à racheter leurs femmes et leurs enfants, dans des cachots où les vivants sont accolés aux cadavres des morts. Les gens des localités environnantes, pour échapper à ces supplices, se sont réfugiés dans les champs et dans les bois, où ils se nourrissent d'herbes, et meurent la plupart au bout de quelques jours. Das paroisses entières sont désertes, les grosses bourgades abandonnées de tous leurs habitants, surtout dans les cantons éloignés des villes et des lieux de retraite : il ne reste que bien peu de noblesse et d'habitants dans le pays. Les historiens et les chroniqueurs du temps ajoutent quelques traits à cet affreux tableau. Dans une multitude d'endroits, disent-
* Mém. manuscrit de Villeroy, fol. 9 verso h la fin. L'orthographe du temps n'est pas reproduite. — La lettre du roi du 14 mars 1598, dont on trouvera ci-après Textrait, montre que Touvcrture des négociations avec TËspagne entraîna comme conséquence de la part de Tarchiduc la suspension de toute entreprise contre les places de Picardie et de Champagne.
iSTl LIV. V. CH. X. DETRESSE DE L\ BRETAGNE. DC POITOC, DE L^AMOC.
ils. les Itf^rres sont restées sans cultore : le blé et le seigle ont monté à douze ou quinze fois au-dessus de leur râleur ordinaire, et la famine a sévi : on a en à condamner des pères, qui avaient tué leurs enfants pour les soustmin; au supplice de languir et de périr lentement de foîm. La peste nommée mal j aime a joint ses ravages à ceux de la famine, aux fureius de la guerre, aux atrocités des Fontenelle et des Gouleine pour achever la dévastation et k dépopulation de la province. Au mois de septembre 1597, le roi écrivait à Duplessis-Momay : « Il faut à présent »» recouvrer la Bretagne : le pays se perd, et ne peut être » sauvé que par ce remède *. » L*état du Poitou et de l'Anjou n'était guère moins misérable que celui de la Bretagne. Après la prise du château de La Grange, et de la ville de Mirebeau. livrée en trahison à Mercœur, la désolation du Poitou fut sans mesure. On voit par la corres- [Kjndance du roi et Texposé de deThou, que lescourses des garnisons, mises par le duc dans ces places, achevèrent de ruiner la province, qui avait jusqu'alors extrêmement souffert de la guerre civile. L'Anjou avait son fléau dans les trois chefs ligucnirs Duplessis de Cosme. et les deux frrTCs Sainl-Offang<î Heurtault et Lahoussaye. Duplessis tenait Craon : les deux frères Saint-Offange occupaient avec une forte garnison la ville de Saint-Symphorien , et la forteresse presque imprenable de Rochefort, située près
* Prruvi.s (11? l'hist. «Je BrelapiiP, par Dom Morice, t. 111, col. V.hl H riiiv.— Tliuanu<, 1. CXIII. j; 13, t. V, p. 508. « Ad ca?lera Aruiorie» )i ma la, qiiic faux*, va-flitale, <*t ru?ticjc plebis passim agros de:sereiitis » p'initibus atllii.tabatnr.... nova ralamilas accessit.» — Lettre missive du il *epl»Tiil»r<' , t. IV, p. 8*)1. — M. Gréiroire a donné d^amples 4*t iinpnrtanls fx traits «l«\s Ki'gi>tres d»\s Etats, et des diveis historiens et chroniqiiLMirn broloiis cont»Mnporains, au rbap. XI, p. 287-290, de son ouvrage intitnit* : Ln Lifjue en Bretagne. Une r«> vision sévt-re de 6on oavrafzf pourra conduire l'aubuir à modifier quelques-uns de ses jujrements sur les bomuies et sur les choses, et à corriger quelques inexactilu'ies «pie non.- relèverons ci-après.
HBNRI RÉSOUT DE SAUVKR LES TROIS PROVINCES DE LA RUINE. i3l
du confluent de la Loire et de la Mayenne. Partant de ce poste, que les contemporains nomment une caverne de brigands, ils descendaient la Loire avec des galères armées jusqu'aux confins de la Bretagne, la remontaient jusqu'à la frontière de la Touraine, pénétraient journellement par la Mayenne jusqu'aux portes d'Angers, désolaient la province entière par leurs pillages et leurs exactions depuis neuf ans. En 1 597 ils avaient enlevé tous les blés, et pris jusqu'aux semences; il n'y avait plus d'espérance qu'on pût semer en la présente année pour avoir récolte l'année suivante ; les laboureurs et les métayers étaient contraints de vendre leurs bestiaux pour vivre. Angers et les autres villes royales étaient menacées de la famine, si le pays n'était promptement délivré de ces^ courses de bandits, qui s'accomplissaient au milieu du sac des châteaux des nobles, de la destruction des habitations des paysans,' du massacre indistinct des citoyens des deux religions *. Ainsi ce n'était pas seulement l'empire des lois et de la justice , mais aussi la sûreté des propriétés et des personnes qui avaient entièrement péri en Bretagne, en Poitou, en Anjou, dans l'anarchie qui avait remplacé la juste et protectrice autorité de la royauté.
Henri résolut de tirer à tout prix les trois provinces de ce sanglant chaos. Dès qu'à la fin de novembre 1597, il
* Lettre missive à Malicorae vers la fiu de mare 1597, t. IV, p. 727. « J*ai receu vos contre-lettres des 11 et 17 du mois passé, et sceu par » icelles les maux et misères que supporte mou pays de Poiclou. » — Thuanus, 1. CXVlIf, § 17, t. V, p. 686, 687. « Quo Pictones, qui belli » civilis incendia hue illuc toleraverant, orauino vastati sunt. » — Pour l'Anjou et les Saint-Offange . voir ; Thuanus, 1. Cm, § 15, t. V, p. 1*6, 147, et l. CXX, § 3, p. 723. « Inde navigiis armatis supra in fra- » que flumen continuo excurrebant, et prandis usque sub Andegavi » portas quotidie factis, totam provinciam, niiseranduro in modum, » totos IX annos infesta verant. » — M. Mourin, les Registres du pays, et les auteurs cités par lui, p. 273, 274, 306, 307, dans son sérieux et beau travail intitulé : La Ré forme et la Ligue en Anjou.
432 LIV. V. CH . X . LB ROI CREE DES RESSOURCES FINANCIÈRES POUR 6 MOIS.
vit les négociations avec FEspagne se lier fortement, il prépara l'expédition de Bretagne, qui du même coup devait délivrer le Poitou et l'Anjou. Dans la pénurie à laquelle le grand appareil militaire de 1597, les extraordinaires et lourdes dépenses du siège d'Amiens avûent réduit le Trésor, la grande difficulté était de trouver des fonds pour entretenir deux armées, au moins pendant quelques mois. Le roi demanda un dernier sacrifice aux classes qui pouvaient encore le supporter, et les y décida. Les 5 et 16 décembre, dans une assemblée générale , Téchevinage d'Angers lui vota une somme de 24,000 écus ou 72,000 livres du temps, pour l'aider à réduire les pays occupés par Mercœur et par ses lieutenants. Le 12 décembre, il obtint de la municipalité de Paris 20,000 écus par mois, pendant quatre mois, pour la continuation de la paye des Suisses: En même temps, il reçut des États de Bretagne la promesse de lui fournir 50,000 écus par mois, durant le même espace de quatre mois, et en total 200,000 écus, pour la solde des troupes qu'il conduirait dans leur pays : les villes royales de la province, moins ruinées que les campagnes, s'engageaient le 12 décembre à parfaire ce subside. Rosny ramassa avec soin le reste des deniers dont il avait été fait fonds pour le siège d'Amiens, et opéra la recberche des parties égarées. Ces sommes jointes aux anciens impôts, aux deux nouveaux impôts du sou pour livre et de l'augmentation sur les droits du sel, qui commençaient à donner des produits, fournissaient les ressources voulues pour l'entretien de notre état militaire pendant la durée de la guerre. Mais il fallait que la guerre se terminât à court délai, et la suppression ou rajournement seulement de Tune de ces ressources devait jeter le roi dans les plus graves embarras. Après avoir arrêté ces mesures financières, Henri l)ourvut au rassemblement des troupes pour l'expédition
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de Bretagne. Il ordonna de concentrer et de tenir prêts à marcher au premier signal 12,000 fantassins et 2,000 cavaliers, soutenus par douze canons. Comme il allait dans un pays dévasté, il eut soin avant de partir de Paris, de faire un grand amas de vivres. Cette précaution, qui garantit l'armée de la famine, préserva les habitants des pays qu'on traversa de la marauder des soldats, et commença la délivrance des peuples sur le passage de Henri K
^ Registres de récheviDage d* Angers, cités par M. Mourin^ p. 307. — Registre des États royalistes de Bretagne, extraits par Dom Taillandier^ 1. XIX^ t. II, p. 472. — Lettres missives, t. IV, p. 886, & la date du 12 décembre, au prévôt des marchands^ échevins, habitants de Paris : « Ces exploits ne se peuvent faire sans une très-grande des- » pense, à laquelle il nous est du tout impossible de satisfaire, si » nous ne sommes assistez de nos bons subjects , et particulièrement » de vous. » A la date du 10 mars^ p. 922. « J*ay remis le payement » du mois jà escheu et deu à mon armée, sur les premiers cinquante » mil escus qui me doibvent estre fournis par mes bons serviteurs et » subjects de mon pays de Bretagne. » — Thuanus, 1. CXX^ § 2^ t. V, p. 721. — Sully, CEcon. roy., ch. 79, t. I, p. 268 B.— Lettre du roi du 10 mars 1598, t. IV, p. 923, rappelant les précautions qu'il a prises depuis longtemps pour la nourriture de l'armée.
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CHAPITRE XI
Le parti protestant contenu. Fin de la guerre contre ta Li^fue et contre f Espagne : soumission de Mereœur, paix de Vervins. Restitution exigée du grand-duc de Toscane. (Janvier-août 1598,)
Les cbf fs des réforme Bonlilon et la TrëmoUIe lèTent des troapes dans le Pottoo, tlADs le Berry et les provinces voisines, avec le projet de coipinencer la i à malo armée, et d'y entraloer le parti protestaot. Energiques i par le roi pour prévenir ce soulèvement et une nouvelle •guerre civtic. Ea mène tempfl, Il achève les préparatifs pour rezpédition de Bretagne Qttnrlier IS06) — Etat politique et dispositions de la Bretagne — Dès qu*on est assuré dans eette province de la prochaine arrivée du roi à la tète d^une année, an OBonveiBCSt Insurrectionnel contre Mereœur éclate sur plusieurs polots. Dtnan, principale ville de la Basse-Bretagne, se révolte (30 Janvler-13 février.) Le Pleasls-Bertraad et la Tour de Sessuns se rendent au maréchal de Brissac, firesque sans résis-
■ tance. Les habitants de Nantes pressent Mereœur d^en venir à an aoeord avec le rot. Le roi part de Paris le 48 février : son itinéraire est calculé de manière à étouffer les principes de révolte dans les pays agités en dernier Uea parles réformés — Duplessis de Cosme, gouverneur de Craon, envole sa soiunlssion le 21 février; les Snint-OfTange, maîtres de Saint-Sympborlen et de Rochefbrt, le i^' mars : leur réduction doit ouvrir la Bretagne de deux oAlés à Tannée do roL Le Conseil du roi opine pour accepter les propositions de ces cliefli I^œan^ pour leur accorder abolition, maintien de leurs gouvernements, sommes d*argerit. Tal>leau des excès et des crimes de ces chefs, diaprés leur requête d*abolilion. - LeroiarriveaiixPonts-de-CéleGmars, ety reçoit la femme et les agents du duc de Mereœur, les députés de Nantes. Graves difficultés qui surgissent tout h coup, et menacent d'arrêter les progrès du roi. Traité avec le dac de Merccrur : le Ir.-illé accorde au duc des avantages proportionnés à ces difficultés; mais il replace complètement la Bretagne àous Pautorité du roi (6-21 mars). Les deux conditions principales du traité réclamées et provoquées d'avance par Dupicssis-Murnay, approuvées ensuite par le connétable. Soumission de tous les gouverneurs des villes ligueuses après celle de Mereœur. Atrocités de Fontcnelle: raisons politiques qui contraignent le roi et son Conseil aie comprendre dans le par^lon et les concessions accordées aux autres chefii. — Fin de la Ligue, et de la révolte armée de Tarlstocratie, tendant à démembrer le royaume en principautés indépendantes. Prorapt enregistrement par le Parlement de Paris de Pédll accordé au duc de Mereœur (26 mars). Opposition de la Cour des comptes de Nantes : lettres de jussion du roi. Réorganisation de toutes les tiranches de l'administration civile en Bretagne. Le roi va d'A.ngers à Nantes. Instructions qu'il donne h ses commissaires pour In prochaine tenue des Etats de Bretagne ; prescriptions pour la délivrance et le soulagement des campagnes, abolition des impôts établis par Mereœur , réduction des autres Impôts, remise au peuple des arrérages des Impôts Jusqu'à Tannée 1597. Reconnaissance des Etats de Bretagne : sommes diverses dont Ils accordent Poctrol
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au roi eo dehors des Impôts ordinaires. — Le roi achève la paclflcatlon du royaome eo accordant fëdit de Mantes aux Calvinistes le 43 avril 4598. — Les grands résultats obtenus au dedans rëaglitsent sur les affaires extérieures, et décident Philippe II à traiter avec la France. Négociations au congrès de Vervins pour la paix entre la France et l*Espagne. Suite des hostilités entre la France et la Savoie. Jje duc de Savoie reprend la Maurlenne sur les Français; mais Lesdlguières lui enlève le fort Barraux (45 mars). Cette conquête lève plusieurs difficultés qui pouvalent^arréter le duc de Savoie et Philippe II dans la conclusion de la paix avec la France — Marche des négociations au traité de Yervlns. Conditions de la France relativement aux villes conquises sur elle par les Espagnols, et au délai dans lequel elles doivent lui être restituées. Prétentions du duc de Savoie. Conditions de la France relativement à ses alliés, les Anglais, les Hollandais, les Genevois. Le traité de Yervlns est signé le 2 mal 4598 — Le roi exige du grand-duc de Toscane la restitution des Iles dMf et de Pomègue, qui rend an territoire de la France ses dernières dépendances, et délivre rentrée du port de Marseille (4 aoât 4598). — Situation nouvelle de la France à Tégard de TEurope.
Deux affaires, d'une égale importance poiu* les intérêts généraux du pays, préoccupèrent le roi et partagèrent ses soins, pendant le cours du mois de janvier 1598. D'abord il eut à prévenir les desseins, à déjouer les tentatives des deux principaux chefs du parti réformé, la Trémoille et Bouillon. L'année précédente, La Trémoille avait levé au nom du roi et avec son argent trois régiments en Poitou : il avait donné à ces trois corps des chefs de son choix dans la personne des sieurs de Nesde, de Jonquières, de Boisguérin. Au lieu de les envoyer au camp de Henri pour presser le siège d'Amiens, il les avait retenus en Poitou, sous prétexte de défendre la province contre les incursions ■ des chefs ligueiurs. Bouillon de son côté avait ramassé des soldats dans le Limousin, et les avait menés en Auvergne et en Gévaudan, pour aider, à ce qu'il prétendait, le lieutenant du roi Ventadour à reprendre la ville de Mande sur le rebelle Mpntmorenci-Fosseuse. Au mois de janvier, La Trémoille et Bouillon continuaient les levées dans le Berry et les pays voisins. On pouvait craindre, qu'avec ces premières troupes, ils ne donnassent le signal de la révolte, et n'entraînassent le corps des églises réformées. On avait donc à redouter de la part du parti protestant
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un soulèvement à main armée. Le roi porta la main au mal avant qu'il éclatât. Il enjoignit d'abord aux sieurs de Nesde, de Jonquières, de Boisguérin, de se rendre sans retard à Saumur, et de l'y attendre à son prochain pas-* sage par cette ville. Le 11 janvier, il ordonna au maréchal de Lachastre, gouverneur du Berry, de dissiper les levées faites par la Trémoille et Bouillon, et de tailler en pièces tous les gens de guerre qui refuseraient d'obéir à ces injonctions *.
Avec ces énergiques mesiu'es prises pour la protection de la paix publique, contre l'effort des chefs audacieux du parti calviniste, avaient marché de front les derniers préparatifs pour la réduction de la Bretagne, et ils étaient terminés au commencement de février. Avant de s'éloigner, le roi pourvut au gouvernement en son absence, et à la défense de la frontière du côté des Pays-Bas. 11 désigna le prince de Conti pour le représenter, et lui laissa le gouvernement de Paris. Il distribua^ selon le besoin, les troupes que l'état financier lui permettait de tenir eo-
» De Thou, Mém., t. XI de la collect. Michaud, p. 867, et Histoire, 1. CXVIII, § 21, t. V, p. 692. — Sully, (Ecou. roy., cli. 80, t. h p. «73 B. Ou trouvera les citations au chapitre suivant. — D'Aubigné, t III. 1. V, cil. I, p. 455. « Quelques-uns furent d'avis de faire avancer trois M mille cinq cents hommes de pied qui s'avouoieni à La TrémouilU. » — Lettre Missive du roi au S' de la Chastre, du 11 janvier 1598, t. IV, p. 896, 897. « J'escris présentement aux gens de guerre qui tiennent » la campagne aux environs de mou pays de Berry, et qui se disent » avoir esté levez par mes cousins le mareschal de Bouilloti et le S* de » La Trémouille, qu'ils ayent à se retirer promptement du dicl pays, » et que ceuLx d'entre eux qui sont soubs la charge des régimens » des S" de Nesde , Jonquières, Boisguerin, ayent à s'acheminer in- » continent avec les dits régimens aux environs de Saumur, suivant M le despartement qui leur en a jà esté envoyé; et quant aux aultret » qui ne sont soubs la charge des dicts régimens, qu'ils ayent à se » séparer et retirer, sans plus tenir la campagne, le tout sous peine » de la vie.,.. Je vous prie que ceste mienne intention soit suivye et » exécutée , faisant courir sus et tailler en pièces ceux des dits gens n de guerre qui refuseroient d'y obéir. »
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core sur pied, avec un répit d'une demi-année. Il donna au connétable de Montmorency six mille hommes de pied et douze cents chevaux d'élite, pour garder la frontière de Champagne et de Picardie ; pour donner à nos villes la protection qui leur était nécessaire ; pôm* veiller à tout ce qui pourrait arriver pendant le congrès de Vervins, Ces forces suffisaient à la défense du territoire vers le nord, parce que les négociations étaient ouvertes avec l'Espagne, et qu'il y avait dès lors accord tacite, bientôt après converti en convention verbale entre les deux puissances, de ne pas attaquer les places Tune de l'autre. Cela fait, il ordonna au maréchal de Retz de prendre les devants, avec les quatorze mille hommes destinés pour l'expédition de Bretagne, et se disposa lui-même à aller écraser les derniers restes de la Ligue et du parti aristocratique, qui ne se soutenaient plus que sur les marches de l'Anjou et du Poitou, et dans la Bretagne avec Mercœur *.
Le roi attaquait la Bretagne ligueuse dans de bonnes conditions de succès. Les grands mobiles qui avaient mis les armes à la main à la moitié des habitants, populations rurales, bourgeoisie des villes, nobles, clergé, et qui avaient favorisé l'ambition de Mercœur, avaient péri les uns après les autres. C'était l'horreur inspirée pai' l'assassinat du duc de Guise, le zèle religieux et la crainte de voir un roi huguenot établir le protestantisme en France, l'idée de restaurer la nationalité et l'indépendance bretonnes, ou de s'ériger en républiques. L'assassin du duc de Guise, Henri III, était mort. Henri IV s'était
» Sully, CEcon. roy., ch. 79, p. 269 A. — Thuanus, 1. GXX, § 2, t. V, p. 721. — Pour rarmistice efifectif, quoique non convenu encore officiellement entre la France et TEspagne, voir la lettre du roi étant alors à Angers du 14 mars 1598, t. IV, p. 927, 928. La leltre relate un fait accompli dès le 6 mars, comme on le voit par le mémoire de SiUery, p. 265, 266.
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converti au catholicisme, avait été absous par le pape, recevait maintenant en France un légat hautement prononcé pour sa cause. Les gens de guerre de Mercœur, et non-seulement ses soldats, mais ses capitaines et ses lieutenants, prétendus défenseurs de la religion, partout où ils n'avaient pas trouvé la milice bourgeoise pour leur résister, avaient outrageusement violé la religion, dans sa morale, par leurs rapines^ leurs meurtres, leurs odieux attentats aux mœurs ; dans son culte, par la profanation et la destruction des églises et des monastères, la spoliation et l'assassinat des prêtres. Les partisans de la nationalité bretonne et de la république avaient vu périr leurs illusions et leurs espérances, et le joug étranger s'approcher d'eux, au milieu des tentatives faites à l'envi parles Espagnols et les Anglais pour s'emparer des meilleures places du littoral de la Bretagne. De là les révoltes de Saint-Malo et de Morlaix contre Mercœur, à Timitation des révoltes des villes de Bourgogne contre Mayenne: de là, depuis 1594, les défections successives de plusieurs éveques, chapitres, gentilshommes ligueurs, qui déjà avaient embrassé la cause du roi, défenseur constant et partout ailleurs heureux de l'indépendance nationale : de là les vœux des paysans, l'appelant comme un libérateur contre F intolérable tyrannie des gens de guerre et des brigands. D'un autre côté, parmi les ambitieux, les nobles et les aventuriers que l'appât des gouvernements de places avaient entraînés dans le parti de Mercœur, plusieurs étai(*nt disposés à l'abandonner, du jour où ils craindraient de le trouver impuissant à les y maintenir *. En supposant qu'il fût donné
1 Histoire de Bretagne, par Dom Taillandier, I. XIX, 1° p. 45î, pour reff»*t produit sur l«.' haut clergé par la conversion et Tabsolution du roi; 2*» p. 462, pour l'assassinat des prêtres et notamment d'un curé par Fontenelle, après la prise de la petite ville de Poule-Croix. — Articles à l'effet d'obtenir abolition , présentés au roi par les frères
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au roi de joindre, à l'aide de ces favorables dispositions, le libre emploi de ses troupes, il pouvait alors venir aisément à bout de Mercœur par la force. Mais les choses prenaient un tout autre cours, si, par suite d'incidents inopinés, il éprouvait de la difficulté ou du retard à faire marcher et agir son armée ; s'il doutait de la pouvoir porter sm» les points où elle frappât des coups prompts et décisifs, prévînt ou déconcertât la résistance de Mercœur. Il était réduit alors à employer avec le duc les moyens dont il avait usé à l'égard des autres chefs de la Ligue, les traités et les concessions.
Dès qu'on fut assuré en Bretagne de sa prochaine arrivée à la tête d'une armée, un mouvement insiu'rectionnel éclata en divers lieux • plusieurs des villes et des gouverneurs qui jusqu'alors avaient suivi le parti de Mercœur, s'armèrent contre lui ou l'abandonnèrent. Les habitants de Dinan, sous la conduite de trois citoyens représentant chez eux les trois ordres, le sjmdic de leur ville, le sénéchal du lieu, le prieur de l'un des monastères, à l'instigation des Malouins, qui leur envoyèrent huit cents hommes de secours, donnèrent aux autres villes l'exemple de la révolte contre la domination usurpée de Mercœur. Le 30 janvier, après avoir éloigné de leurs murs par un faux avis leur gouverneur Saint-Laïu-ens, l'homme de confiance du duc, ils s'emparèrent de l'une des portes de la ville par laquelle ils introduisirent les Malouins. Les deux troupes appelèrent les bourgeois qui n'étaient pas dans le secret de la conspiration aux cris de : Vive
Saint-Offange, fol. 98 recto, édit. 1610, pour le pillage des biens des ecclésiastiques. — Lettre de Duplessis-Moraay à M. de Schomberg, du 26 DOTembre 1597, t. VU, p. 405. « Les partisans du duc, pour » faire une dernière main, capituleront sans luy, afin de n'estre chassés » avec luy, hors de leurs places, estans tous gens de peu d'honneur, » qui n'auront but que d^asseurer par la lascheté ce qu'ils ont gaigné » par la violence. »
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le Roi et de la Liberté publique; se saisirent des rues, des* remparts, des tours de l'horloge ; se barricadèrent contre le château et la garnison, et les investirent en attendant un siège en règle. Ce siège commença sans retard sous la conduite du maréchal de Brissac, avecle concours du baron de Molac, de Montgommery, de Montmartin, trois des plus zélés serviteurs du roi dans la province , et avec Taide du marquis de Coêtquen, gouverneur de Saint-Malo, qui amena sept canons de cette ville. La garnison capitula le 10 février et sortit le 13 du château. Dinan, ville alors trèsforte, était la clef de la Basse-Bretagne, et dominait le cours de la rivière d'Ile, sur le bord de laquelle elle était située. La prise de cette place étonna et consterna toutes les villes ligueuses. Brissac n'eut qu'à se présenter devant le Plessis-Bertrandpour recevoir la soumission des habitants : la Tour de Sessons opposa un peu plus de résistance, mais ne soutint pas au delà de quelques jours de siège. En même temps, les habitants de Nantes déclaraient en public à Mercœur qu'ils voulaient députer au roi pour la paix : les ecclésiastiques eux-mêmes lui protestaient qu'ils ne pouvaient plus en sûreté de conscience s'abstenir d'obéir au roi et de prier pour lui, puisque le pape l'avait approuvé et commandé *. Tous ensemble, sans rompre avec le duc, sans séparer leur fortune de la sienne, l'entraînaient à un accorà.
Le roi sentit qu'il devait ajouter à cet ébranlement par sa présence, et sur ces nouvelles, il partît de Paris le 1 8 fé-
^ Lettres de Villeroy des 5, 10,. 16 février 1598, à MM. de BeUièvre et Sillery, dans les Mém. et corr. de Duplessis, t. VIII, p. 14, 84, 81. — P. Gayet, Chr. nov., 1. IX, p. 78«, 783. Les dates de TinsurrecUon des habitants do Dinan et de la reddition du château, l'effet produit par la prise de cette place et la déclaration des habitants de Nanles à Mercœur, ne se trouvent exactement exposés que dans ces deux sources. — Thuanus, l. CXX, § 2, t. V, p. 72Î. — Mém. de Montmartin^ imprimés dans le supplément aux preuves de rhisU de Bretaime t. Il, p. 314. ^* '
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vrier. Son itinéraire fut calculé dans l'intérêt public. Il prit sa route par la Beauce, et, à la sortie" de ce pays, descendit la Loire, par TOrléanais, la Touraine, l'Anjou, afin de se trouver dans le voisinage des provinces agitées et menacées en dernier lieu par les calvinistes, d'y dissiper les prises d'armes, d'y étouflFer les principes de révolte '• A la première nouvelle de son approche, quelques-uns des gouverneurs de places pour la Ligue, capitulèrent, d'autres entrèrent en traité avec lui. Pendant son séjour à Toury en Beauce, il reçut le 21 février les députés et les soumissions de Duplessis de Gosme, qui tenait le fort château de Montejan et la ville de Craon en Anjou. A Chenonceaux, le 1" mars, les frères Saint-Offange Heuçtault et Lahoussaye, qui commandaient dans Saint-Symphorien et Rochefort en Anjou, l'envoyèrent supplier tant pour eux que pour leurs garnisons et les habitants, de les recevoir pour ses très-humbles et fidèles sujets et serviteurs. Le roi renvoya à son Conseil ces offres et ses suppliques. La j ustice demandait une expiation à ces grands coupables : les exigences de la situation, l'intérêt public plaidaient pour leur pardon. Les places qu'ils occupaient étaient les avant-postes et les remparts de la Bretagne. Livrées au roi, elles ouvraient l'entrée de la province sur deux points, frayaient la route à l'armée. Il fallait faire une économie de difficultés militaires, de sang dont la France était épuisée, d'argent dont manquait le trésor, de temps enfin, dans des circonstances où chaque jour perdu faisait naître comme on va le voir, une difficulté et un danger. Le Conseil fut unanimement d'avis d'accepter les conditions offertes *.
* L'itiDéraire du roi est indiqué dans de Thon, 1. GXX, § 3, t. V, p.72î,723,et dans les Lettres miss., t. IV, p 912-956 : Toury en Beauce, Orléans, Blois, Amboise, Chenonceaux, Tours, Saumur, les Pont^de-Cé, Angers.
* Mém. de Montmartiui dans le suppU aux preuveb de Dom TaiUan-
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L*aranistic déjà accordée par les précédents édhs fat étendue à Duplessis de Cosme. On lui pardonna le meurtre du baron de Criquebœuf; le sac du château de Montejan; l'horrible assassinat de Hurault de Yilleluysan, qui sous Henri III avait été tué en trahison , le jour de Pâques même, dans la chapelle de la place, et tous les homicides et autres crimes énormes qu'il avait commis. La liste des exactions et des forfaits dont on remit la peine aux frères Saint- Offange, Heurtault et Lahoussaye, a été dressée sur leur propre requête : elle remplit six énormes pages, dont voici le résumé : Trahison et révolte contre le souverain dont ils tenaient leurs gouvernements. Saisie des deniers publics dans les villes, bourgs, villages. Réquisition d'hommes et de chariots, et levées tortionnaires de vins, blés, fourrages. Exigence d'une taille et de crues nouvelles et doublées ; vente des bestiaux dans les paroisses résistantes et hors d'état de payer. Amendes et confiscations, vol de l'argent et des meubles, saisie des rentes et revenus, emprisonnements et rançons obtenus par les supplices, dans tous les lieux où les Saint- Offange et leurs soldats ont pu pénétrer. Prises de marchands et de marchandises, pillage des marchés et des foires. Incendie et destruction de dix châteaux : meurtre des défenseurs de ces châteaux. Mort d'un certain Ravenel de. Vitré que les Saint - Otfange ont fait traîner au supplice par un motif de haine et de vengeance. Nombreuses exécutions à mort après de cruelles tortures, prononcées par un tribunal révolutionnaire que les deux frères ont érigé, et à la poursuite de de Launay Lemaçon , leur parent, scélérat condamné autrefois pour un crime capital, coupable depuis de l'arrestation en trahison de
(Jier, t. II, p. 314. — P. Cayet, 1. IX, p. 784. « Lo roy envoya leur requcslfi à son Conseil, » Ce détuil est continué par le dernier arlicle de rabolition, dans Dom Morice, t. III, col. 1656.
CONDITIONS DE LEUR SOUMISSION : AVIS DU CONSEIL
Scipion Sardini, et du meurtre de sop propre neveu Samuel Jean, tué par une insigne perfidie durant la trêve.' Pillage des presbytères et monastères des ecclésiasttquesy fréquemment traités avec non moins d'avide fureur que les maisons et châteaux des laïques. Meurtre des religieux tués à la prise de la place et de l'abbaye de Saint-Florent. Supplice de tous les huguenots tombés individuellement au pouvoir des Saint-Offange et de leurs soldats : l'un de ces malheureux jeté dans le feu qu'ils l'ont contraint d'allumer en réjouissance d'un avantage remporté sur les royaux, brûlé à petit feu en présence et à l'applaudissement des deux frères. Massacre par la garnison de Rochefort des huguenots rassemblés au nombre de deux cents, dans un prêche tenu au lieu de la Chastaigneraye au mois d'août 1595, l'extermination s'étendant aux femmes et aux enfants. Enfin spoliation ^ assassinats sans jugements, exécutions à mort à la suite des sentences rendues par leur tribunal de sang, contre grand nombre de gens du même partie du parti de la Ligue, traités comme ceux du parti contraire, toutes fois qu'ils ont encouru l'inimitié, ou tenté la cupidité des Saint-Offange. Duplessis de Cosme et les Saint-Offange obtinrent, outre l'abolition de tous leurs crimes, le maintien du gouvernement de leurs places, et comme tous les chefs de la Ligue, des sommes d'argent *. On peut juger maintenant de quelle délivrance les trois provinces d'Anjou, de Poitou, de Bretagne, furent redevables au roi ;
> Edicts du roy Henri IV pour la réunion de ses subjects, à la suite de l'hisl. des derniers troubles ^ Lyon 1610, in-8*, du fol. 96 verso* au fol. 102. — Thuanus, 1. CUI, § 15; 1. CXX, § 3, t. V, p. 146, 147, 7ÎÎ, 723. — Dom Morice, Preuv. de Thist. de Bretagne, t. lU, in-fol., col. 1653-1656. — Les Saint-Offange figurent à l'avant-dernier article de l'état des sommes payées aux chefs de la Ligue , pour une part dans la somme de 180,000 livres du temps (plus de 658,000 francs d aujourd'hui). Voir Sully, Œcon. roy., ch. 151, t. II, p. 30 B.
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quel avait été le sort de la France au moyen âge, au temps de la toute-puissance, de Timpunité, des guerres -privées des grands seigneurs ; quelles auraient été ses destinées, si la Ligue au lieu du parti royal eût triomphé, si la seconde féodalité était parvenue à s'établir. L^ infamies et les atrocités des Duplessis de Gosme, des Saint-Offange, des Gouleine, des Fontenelle montrent la perversité posâble de la nature humaine : la transformation, faite de dos jours, de ces hommes de boue et de sang en héros de la foi, en défenseurs du catholicisme, est l'une de ces erreurs qui étonnent plus encore qu'elles n'afiligent.
Le roi, en partant de Ghenonceaux, passa par Tours et Saumur, et arriva aux Ponts-de-Gé le 6 mars ^ Là il reçat la duchesse de Mercœur, les agents du duc, les députés de la ville de Nantes. La perte de cinq villes, Vexem^ de la défection donné par quelques gouverneurs de son parti, la présence du roi à la tète de son armée, étaient pour le duc des dangers réels et sérieux. Mais d'un autre côté, de grandes difficultés surgissaient, et menaçaient d'arrêter les progrès du roi. Mercœur avait fait avancer deux mille Espagnols au Pellerin, sur les bords de la Loire, à cinq petites lieues au-dessous de Nantes : à l'approche de l'armée royale, il devait les faire entrer dans Nantes, et les joindre aux forces qui lui obéissaient. D avait à attendre Tassistance d'un autre corps de cinq mille Espagnols, qui occupaient Blavet sous les ordres de Don Juan d'Acjuila. On était alors dans la saison des grandes crues, et les débordements de la Loire pouvaient arrêter la marche, entraver les opérations de l'armée royale : Mercœur y comptait, et le disait à Montmartin l'envoyé du roi. On avait à craindre que la résistance de Nantes,
' Thuauus, l. GXX, § 3, 4, t. V, p. 722-724. — Leltre missive daUîe des Pontâ-de-Gé et du 6 mars, t. IV, p. 919 : « Arrivant ce jourdliuy n en CH lieu. »
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estimée par les partisans de Henri à six semaines, ne se prolongeât pendant un laps de temps infiniment plusconsidérable *. Nantes n'était pas la seule ville qu'il fallût forcer, ni les Espagnols les seuls auxiliaires que trouvât le duc pour le soutien de sa fortune. En Poitou et en Bretagne, les gouverneurs de douze places en état de soutenir un siége^ ou attendaient sa détermination pour prendre un parti eux-mêmes, ou lui revenaient et se rattachaient à lui , après avoir fait précédemment des avances au roi pour leur soumission : de ce nombre était Bourcani, qui commandait dans la ville et dans le château alors très-fortifié d'Ancenis, lequel se trouvait sur le passage obligé de Henri *. Ces villes étaient TifFauges, Mirebeau, Ancenis, Hennebon, Vannes, Machecoul, Belle-Isle, Douarnenez et rile Tristan, Mont-Saint-Michel, Fougère, Quimperlé, Auray. Ajoutez que les bourgeois de Nantes, réunis en assemblée, avaient chargé leurs députés d'intercéder auprès du roi pour que, sous son autorité, il conservât à
1 Mém. de Montmartin dans le suppl. aux Preuves de Dom Taillandier, t. U« p. 315, col. 1,2. « Le peuple de Nantes estoit en très- » grande crainte que M. de Mercœur ne voulust mettre les Espagnols » dans la dite yille ; lequel en avoit fait mettre plus de deux mil au » Pèlerin, distant de cinq petites lieues au-dessous de Nantes vers la » mer. — Montmartin fit reponce au duc quUl pourroit voir dans huict » jours au plus tard Sa Majesté avec toute son armée. Le dit sieur » de Mercœur se mit à sourire, et dit qu*il se viendroit morfondre » devant Nantes, et que pendant les grandes crues il estoit fort dif- » ficile de l'attaquer , mettant en avant ses forces et moyens de se » deffendre. » — Dom Taillandier, Histoire, 1. XIX, t. II, p. 475, 477, 396. — Antoioe Amault, avocat et pubUciste, auteur de divers écrits dans lesquels il défend la cause du roi. Libre discours sur la délivrance de la Bretagne, p. 5. « Par toutes raisons militaires, Nantes sera fou- » droyée en six semaines. »
> Mém. de Montmartin dans le suppl. aux Preuves, t. II, p. 315. « Je ne dois taire que le S' de Bourganis (Bourcani) ayant donné sa » foy et paroUe au S' de la Bastide de rendre Ancenis au Roy, et estant » convenu de toutes les conditions , ne laissa de promettre à Madame » de Mercœur , passant au dit Ancenis , de luy garder la dite place et » de luy en faire serment. »
LIV. V. CH. XI. MANQUE DE PAROLE DES BRETONS
Mercœur le gouvernement de la Bretagne et de Nantes '. Mais de tous les obstacles le plus sérieux était la difficulté où se trouvait le roi de payer et de faire agir son armée, et la situation critique où cette difficulté le plaçait à l'égard de son ennemi. Les 10 et 15 mars il écrivait au connétable :
• Vous savez que nous avions du tout fondé le payement de Tarmée que j*ai amenée sur les offres et promesses que mes sajets de Bretagne et des provinces circonvoisines m*a voient faites de me seconrir et assister d*argent. Je n'ai pas trouvé un écu prêt pour y satisfaire, ni même le département des dites levées commencé, de sorte que je n*ai^aucun moyen de payer mes forces; et sans Tordre que nous avons donné à la fourniture des vivres, devant que de partir de Paris» toute mon armée mourroit de faim. Quoique je fasse tout ce qui se peut pour réchauffer ceux qui doivent fournir lesdits deniers, afin de s'acquitter de leurs promesses, et pouvoir par ce moyen mettre mon armée en besogne à leur soulagement, je ne sais qu*en espérer. Par où vous pouvez juger, mon cousin, on quels termes je me retrouve; car il D*a pas été apporté un seul écu de Paris, et il ne se trouve encore rien de reçu en mes receptes générales et particulières de celte année. 11 semble qu'il suffit à ceux du pays de m'avoir attiré par deçà, et obligisr ma réputation à les tirer du mal qui les presse. Cela m'a (ait prendre le parti d'accorder (faire accord) avec le duc de Mercœur, peul-^tre plus promptement et à conditions plus avantageuses pour lui que je n'eusse fait, craignant que l'appréhension qu'il a eue de ma venue ne se changeât en une obstination, quand il découvrirait mes incommuh dites, et saurait mes forces demeurées inutiles et languir par foule d'argent, »
« II faut, mon cousin, faire de nécessité vertu, comme je suis contraint de faire par deçà, n'ayant encore pu faire recevoir un seul écu des deniers de Bretagne qui doivent être baillés à mon armée ; la levée desdits deniers étant retardée, et les volontés de mes serviteurs refroidies de prêter, espérant s'en faire décharger, si le traité se résout
1 Dom Morice^ Hist., 1. XIX, t. 11^ p. 481, pour cinq des villes et gouvemeura du parti de Mercœur. Pour les autres, de Thou, l. CXX, et Duplessis-Mornay, lettre à sa femme du 3 mars 1598^ dans ses Mém. et corr., t. VIII, p 118. — Les Registres de Nantes, cités pai M. Grégoire, p. 308, pour la demande adressée au roi par les bourgeois de Nantes.
TRAITÉ DO ROI AVEC IIERGŒUR, A ANGERS
avee le duc de Mercœur. Voilà l'assurance qu'on peut prendre sur les promesses des peuples ^ »
Devant ces obstacles, le roi renonça sagement à l'emploi exclusif des moyens précaires de la force , ouvrit les négociations, recourut aux concession^. Rosny, arrivé au moment où elles étaient consenties , le blâma d'avoir traité avec le duc de Mercœur autrement qu'à coups de canon, et ailleurs que dans Nantes. Henri lui répondit vivement et victorieusement : « Ce que vous dites eût été fort bon, si j'eusse eu toutes mes forces et artilleries prêtes ; mais il n'y a pas trois jours qu'elles étaient encore séparées, sans même savoir où vous en étiez d'argent; car d'aller attaquer une telle ville sans moyens de quoi la prendre, ce n'était ni mon intention ni la raison. » Or, on voit par leur correspondance , qu'il n'y eut de fonds faits pour acquitter la solde d'une partie seulement de l'armée et pour la faire marcher, que le 26 avril; et que par conséquent l'occasion d'amener Mercœur à se soumettre pouvait échapper*. Tels furent les motifs déterminants du roi, et Rosny ne faisait certainement pas acception assez grande des difficultés. Les historiens, venus après lui, ont beaucoup trop déféré à son opinion contre les faits : ces mêmes faits démontrent que l'influence de Gabrielle d'Estrées fut nulle, au moins sur les parties essentielles de la convention. Le traité, entamé aux Pontsde-Cé le 6 mars, continué à Angers^ fut conclu le 20 mars, accepté et signé le 23 par Mercœur. Le roi el son Conseil exigèrent rigoureusement tout ce que demandaient l'ordre et la paix publics, les grands intérêts de l'Etat 3. La re-
1 Lettres Missiv. des 10 et 15 mars 1598, t. IV, p. 923, 924, 930. L'orthographe du temps n'est pas conservée.
« SuUy, CEcon. roy. , chap. 79 et 81 , p. 270, 280, 281. — Lettres Biissiv., t. IV, p. 964, 965. La lettre du roi est datée, à la fin, du 21 août : c'est une faute, il faut lire 21 avril.
* Les cinq hommes, également remarquables par leurs lumières et
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quête des bourgeois de Nantes^ relativement au gnavernement du pays et de Nautes, fut écartée. Il fut décidé que le duc de Mercœur sortirait de la Bretaj^ne, qu'il renoncerait au gouvernement de cette province, qu'il remettrait toutes les places et châteaux où il avait garnison. Il consentait au mariage de sa fille unique avec César, fils naturel du roi et de Gabrielle, et il leur assurait les immenses domaines de la maison de Penthièvre, dans les diocèses de Dol et de Saint-Brieuc. En échange, Mercœur et tous ceux qui avaient suivi son parti obtenaient pardon et abolition , et de plus l'énorme somme de 4,29 5 ,000 livres du temps (environ 13 millions, 200,000 livres aujourd'hui). Le duc, en outre, pour qu'il n'eût pas l'air d'un proscrit, était maintenu dans sa capitainerie de cent hommes d'armes, et dans le gouvernement particulier de Guingamp, Montcontour, Lamballe, l'île Bréhat, petites places sans importance, n'ayant à elles quatre que cinquante hommes de garnison, et dans aucune desquelles il ne pouvait résider * .
A peine ce traité fut-il conclu, que sommation fat faite à tous les gouverneurs qui n'avaient pas encore reconnu l'autorité du roi, de venir se soumettre, sons peine d'une punition exemplaire, s'ils osaient désobéir. Nul d'entre eux, après la réduction de Mercœur, ne se jugea en état de résister. Champigny, qui était maître de Tiffauges; Villebois, de Mirebeau; Bourcani, d' Anleur expérience des affaires^ chargés par le roi de traiter avec les envoyés du duc de Mercœur, furent Schomberg, de Thou, Galignon, de Gèvres, le président Jeannin (Thuauus, 1. CÎX, § 4, t. V, p. 743). * Articles publics et secrets accordés au duc de Mercœur, danâ les Preuves pour l'histoire de Bretagne de Dom Morice, t. HI, col. 1657- 1G67. Le duc est maintenu dans sa capitainerie de cent hommes d'armes et dans le gouverniiment des quatre petites villes par les articles secrets VII et XXII. — Thuanus, 1. GXX, § 4, t. V, p. 7«3, 724. — SuUy, CEcon. roy., ch. 151, t. Il, p. 30 A, pour les sommes accordées à Mercœur et à ses partisans.
ATROCITÉS DE FONTENELLE : RAISONS DE SON PARDON. H
cenis et de sa citadelle, se hâtèrent de se soumettre : tous les autres les imitèrent. Un seul, Fontenelle, pouvait braver les injonctions comminatoires, et faire à la France un sensible dommage. Le roi et «on Conseil craignaient qu'il ne livrât aux Espagnols Douarnenez et l'île Tristan. Pour le détourner de celte résolution désespérée, ils lui accordèrent le maintien de son gouvernement, une compagnie de cincpiante hommes d'armes, et par-dessus tout, J'abolition de ses crimes (20 mars, 26 avril). L'un de ses forfaits, qu'il rangeait lui-même parmi les plus impardonnables, et pour lequel il sollicita une rémission spéciale, étaient les atrocités commises par lui à Penmarch. Après la prise du fort de cette ville, il avait fait mourir dans les tourments plus de cinq mille paysans, déshonoré lui-même et fait déshonorer par ses soldats toutes les femmes et toutes les tilles au-dessus de dix-sept ans, mis le feu à plus de deux mille maisons, pillé et emporté tous les meubles de quelque espèce qu'ils fussent *. Tous les gouverneurs pour la Ligue, y compris Fontenelle, ayant mis bas les armes, partout dans la Bretagne, comme dans le Poitou et l'Anjou, l'autorité royale , et avec elle l'ordre et l'empire des lois, se trouvèrent rétablis. Dès lors fut accompli ce qu'un grand citoyen, Duplessis-Moruay , souhaitait quelques mois auparavant : a II n'étoit laissé en Bretagne
» Thuanus, 1. CXX, § 4, t. V, p. 724. Voici la traduction de ce passage : « Jacques de la Vigne de la Bastide fut envoyé à Champigny » qui étoit maitre'de Tiffauges; à Villebois qui Tétoit de Mirebeau; » à Bourcani qui avoit manqué de fidélité au duc d'Elbœuf^ et s*étoit » emparé du cbâteau d'Ancenis. La Bastide les somma au nom du roi » de se rendre. » On lit dans M. Grégoire, p. 280 : « Villebois rendait » Mirebeau^ Champagnac, Tiffauges. » En comparant ce passage avec le texte de de Thou, on volt tout de suite qu*il renferme plusieurs inexactitudes et confusions d'hommes et de choses. — Dom Morice, 1. 111 , col. 1656, 1681, 1683. 1691, 1692. Dans l'abolition pour Fontenelle : a Nous avons quitté et déchargé le sieur de la Fontenelle de tous » crimes, maléfices, bruslemens, notamment de la prise de Pennemarch^ » el des maisons de Couetfret et Guerrand, »
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D aucun germe y aucun levain de la Ligue, pour aigrir et » lever la pâte qui en restoit au royaume '. i» En £aveur du mariage de son fils avec la fille du duc de Meroœur, comme consolation accordée au duc et à sa femme de la ruine de leur fortune princière, comme facilité apportée à la conclusion du traité , le roi donna à son fils César le duché de Vendôme, distrait du domaine de Navarre, et lui conféra peu après le gouvernement de Bretagne. Mais sa prudence prit soin de tenir la couronne et l'État en garde contre Tabus des apanages. Les contemporains re- ' marquent qu'il mit constamment dans la Bretagne un lieutenant général, et dans les villes principales des gouverneurs, sur la fidélité et le dévouement desquels il pouvait compter. Il est très-remarquable que Duplessis- Momay, chargé depuis plus de deux ans des négociations en Bretagne, instruit à fond des motifs qui pouvaient décider Mercœur à se soumettre, des moyens de pacifier le pays, non-seulement approuva, mais provoqua et prépara, dans l'intérêt public, le mariage de César avec la fille du duc, et la collation du gouvernement de Bretagne à ce jeune prince. Il est également digne d'observation que le roi soumit au connétable le traité avec Mercœur, et ne le signa qu'après avoir reçu de lui l'assurance qu'il le trouvait conforme au bien de l'État *.
La soumission de Mercœur termina le soulèvement de la moitié du royaume, commencé dix ans auparavant sous le règne de Henri III. Elle mit fin à la Ligue consi-
* I>îttrc à Schomberg du 26 novembre 1597, dans les Mém. et corresp. de Duplessis-Moruay, t. VII, p. 405.
« P. Gayet, 1. IX, p. 785. « Le petit prince Goosar Monsieur fut fait » gouverneur de Bretagne, où depuis le Roy mit partout des lieU' M tenants généraux à sa dévotion. » — Lettre de Duplessis-Momay à Schomberg du 26 novembre 1597, t. Vil, p. 406, 407. « Je n'ai oublié » les persuasions les plus intim(*s, m etc. — Lettre du roi au connétable du 21 mars, t. IV, p. 935, 936.
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dérée comme révolte de la société religieuse contre le gouvernement politique. Elle mit fin aussi à la tentative armée de l'aristocratie pour démembrer le royaume en principautés indépendantes ; Mercœur était le dernier des grands seigneurs qui avaient essayé de changer leurs gouvernements en comtés et en duchés féodaux. Les biens de la maison de Penthièvre, dernier grand domaine qui fût en France, entrés par mariage dans la maison royale, étaient un fait capital; dont nous apprécierons plus tard les conséquences.
La prudence demandait que l'on se hâtât d'assurer ces importants résultats. En effet, au moment où le roi éteignait la guerre civile du côté des catholiques par la soumission de Mercœur, il avait à craindre de la voir renaître du côté des calvinistes : contenus momentanément , mais non soumis, ils persistaient dans leur violente opposition et dans leurs projets de révolte , s'ils n'obtenaient du roi le nouvel édit objet de leur poursuite. La paix de Vervins n'était pas conclue : Philippe II pouvait dans de nouveaux troubles intérieurs, plus sérieux que ceux qui avaient suivi la prise d'Amiens, retrouver tout-à-coup des chances de succès, et prendre ses avantages contre la France. Le Parlement de Paris comprit la gravité des circonstances, et, libre des préventions religieuses, car Mercœur était catholique, libre de tout intérêt personnel, il se hâla de sanctionner le» conventions arrêtées parle roi. Le Parlement enregistra l'édit accordé au duc de Mercœur le 26 mars, la Cour des comptes le lendemain, la Cour des aides deux jours plus tard. La Cour des comptes de Nantes se montra moins sage, éleva des difficultés, et mit des restrictions que Henri eut à vaincre par les prescriptions les plus impératives. Cependant, au milieu de l'impatience que lui causait l'aveuglement des magistrats, il n'oubliait pas de rappeler les principes de la juste distribution des
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pouvoirs, et il annonçiût que, s'il ne tenait aucun compte de leur opposition^ c'est qu'ils s'immisçaient dans les droits de faire la guerre et la paix, de conclure les traités, qui appartenaient exclusivement à la couronne. « Je vous envoyé mes lettres de jussion pour ma Cour des comptes afin de lever les modifications au registrement des articles secrets que j'ai accordés à mon cousin le duc de Mercœur. Elle s'est tant oubliée que d'avoir pensé que je les envoyois pour en avoir avis, et les mettre en délibération. En telles afiaires, je ne communique mon pouvoir à personne : à moi seul appartient, en mon royaume, d'accorder, traiter, faire guerre ou faire paix, ainsi qu'il me plaira. Ç*a été une grande témérité aux officiers de ma dite chambre de penser diminuer un iota de ce que j'ai accordé ; nulle compagnie de mon royaume n'a été si présomptueuse, aussi ne les fais-je pas juges ni arbitres de telles choses; cela ne s'achète pas aux parties casuelles. Faites donc entendre ma volonté à ma dite chambre , qu'elle obéisse à mes commandements, et m'envoye incontinent l'arrêt d'enregistrement pur et simple par ce porteur *. »
L'èdit de réduction, qui délivrait la Bretagne de la guerre et du brigandage, portait en même temps réorganisation et réforme de l'administration civile dans toutes ses branches. Parlement, cour des comptes, sénéchaussées, sièges présidiaux, autres juridictions et charges de justice et de finances, étaient rétablis. Les officiers attachés à ces divers corps et à ces divers services, tant du parti royal que du parti de la Ligue, étaient réintégrés dans Texercice de leurs états et fonctions, remis en jouissance de leurs rangs, des libertés et prérogatives attribuées à leurs états, tels que ces états existaient avant la naissance des troubles. En ce qui concernait le Parlement
* Lettre de Henri IV à Rosny, du 30 avril 1598, daDs les Lettres Missives, t. IV, p. 970.
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en particulier, celte cour de justice était rétablie à Rennes; les magistrats institués par Mercœur à Nantes étaient fondus dans le Parlement de Rennes, et y prenaient rang, sous la condition de prêter au roi un nouveau serment de fidélité *.
D'Angers Henri se rendit à Nantes ; son entrée dans cette ville était la prise de possession de la Rrétagne ligueuse par la royauté. Dans cet exercice de l'autorité souveraine, il apporta le cœur d'un père pour ses sujets. Comme on lui présentait les clefs de la ville, qui étaient d'argent doré, il dit qu'elles étaient belles, mais qu'il aimait encore mieux les clefs des cœurs des habitants. Après avoir éteint la guerre civile, rétabli les rouages de la société, il estimait n'avoir accompli que la moitié de sa tâche. Les instructions qu'il donna à ses commissaires pour la prochaine tenue des États de Rrétagne partaient toutes d'un gouvernement réparateur, tendaient toutes au soulagement des populations, et particulièrement à la délivrance des campagnes. Le roi ordonnait de faire ces- . ser toutes les fortifications des places et établissements de magasins , les contributions sur le peuple en argent et en denrées, les corvées d'hommes. Il défendait pour l'avenir la continuation de la levée de 40,000 écus par mois, qui s'était faite ci-devant pour l'entretien des gens de guerre pendant la durée de la guerre civile. Il remettait au peuple tous les arrérages des impôts , excepté ceux de Tannée 1597. Il défendait qu'à l'exception des fouages et impôts , qui seraient continués en la manière accoutumée, il fût fait plus grande levée de deniers. Il interdisait et abolissait la Pancarte établie par le duc de Mercœur, excepté les huit écus par muid de sel qui remontait la Loire. Étaient encore abolis
1 Édil pour la réduction du duc de Mercœur, dans Dom Morice^ t. m, articles 14, 15, 16, col. 1660, 1661.
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les six écus par pipe de vin, qui se levaient conformément aux ordres du duc. L'impôt, perçu sur cette denrée par ordre des États, était diminué d'un tiers, en sorte qu'il ne devait plus être payé que quatre écus par pipe de vin étranger, et deux écus pour ceux du pays : dès que les parties auxquelles était destiné le produit de l'impôt n'auraient plus rien à réclamer, cette aide sur le vin devait être abolie, ce que le roi promettait et accordait dès lors. Ces prescriptions, gage assuré du repos et de la prospérité dont les peuples allaient jouir, furent accueillies par les États avec la plus vive reconnaissance. Es la témoignèrent en se prêtant avec zèle aux besoins de l'État. Outre l'octroi des fouages, impôts et billots, ils accordèrent au roi la somme de 800,000 écus pour l'année 1599^ et ce qui pouvait rester à payer de celle de 200,000 écus, qu'ils avaient promise pour son voyage *. Henri recevait ainsi, au moins en partie, les moyens d'acquitter les sommes promises à Mercœur et à ses partisans, pour le rachat et la délivrance de la province.
Quelques jours après avoir désarmé Mercœur, le roi acheva la pacification du royaume en réglant par Tédit de Nantes l'état religieux, civil et politique des calvinistes français, et en prévenant les troubles dont leur mécontentement menaçait l'État : il scella l'édit le 13 avril 1 598. Ces résultats obtenus au dedans réagirent sur la politique extérieure, coupèrent court aux dernières hésitations de l'étranger : Philippe II termina les négociations depuis longtemps entamées, en signant à Ver vins la paix avec la France, le 2 mai 1598 ^ Des difficultés de détail ayant
» Les registres des États dans dom Taillandier, 1. XIX, t. II, p. 481, 482. — Sully, CEcon. roy., chap. 79, p. 271.
• Dumont, Corps diplom., t. V, partie I, p. 561. — Pièces justificatives de rÉdit do Nantes , ajoutées à Thistoire de TÉdit de Nantes, t. I, V partie, p. 62.
LES DIFFICULTÉS AU TRAITÉ DE VERVINS LEVÉES : PRISE DE BARHAUX
ajourné jusqu'à Tannée suivante Texéculion de Tédit de Nantes, il convient d'accorder la priorité au traité dç Vervins, et d'en exposer la marche, le contenu, les résultats. Les événements survenus au dehors pendant l'expédition de Bretagne, favorisèrent l'accord entre la France et l'Espagne. Les hostilités avaient continué en Savoie et en Dauphiné. Dans les premiers jours de février 1598, le duc de Savoie avait vaincu et fait prisonnier Créquy, gendre de Lesdiguières , et repris la Maurienne sur les Français. Mais il avait perdu le fort Barraux, que Lesdiguières lui avait enlevé par escalade le 1 5 mars. Le duc avait construit l'année précédente celte forteresse sur le territoire de la France, et y avait employé des sommes énormes. La place était située à l'extrême frontière du Dauphiné, et à une égale distance de Grenoble et de Montmélian . Tantqu'elle restait au pouvoir des Savoyards, elle favorisait leurs tentatives sur Grenoble, et leurs perpétuelles incursions dans le Dauphiné ; mais si elle tombait aux mains des Français, elle leur ouvrait l'entrée des États du duc, et devenait aussi menaçante pour Montmélian, la plus forte place de la Savoie, qu'elle avait été dangereuse pour Grenoble. Lesdiguières avait dit qu'il fallait la laisser achever au duc, et qu'alors il la prendrait : il avait tenu parole. Ainsi il était parvenu nonseulement à préserver le territoire, mais même à le couvrir d'ouvrages, élevés par les mains, payés par l'argent de l'ennemi, et à renvoyer à la Savoie les dangers du voisinage et de la guerre. Le fort Barraux fut pris, tandis que les plénipotentiaires travaillaient avec ardeur à la paix, et heureusement pour la conciliation. En effet il était certain, d'un côté, que le roi n'aurait fait aucun traité si cette place ne lui avait été rendue : de l'autre, on ne doutait point que le duc de Savoie n'eût mieux aimé continuer la guerre que de perdre un poste si avanta-
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LE CONGRES DE VERVINS : MARCHE ET CONTENU DU TRAITÉ
on sortait à peine. A moins donc que l'Angleterre et la Hollande, changeant tout à coup de conduite politique à son égard 7 ne lui fournissent sans retard des armées auxiliaires et des subsides , les seuls avantages qu'elle pouvait poursuivre présentement étaient la paix qui lui permettait de se rétablir, la délivrance de son territoire, le recouvrement des villes et pays tombés au pouvoir de l'Espagnol et du Savoyard.
Ce fut sur ces bases qu'elle entama les négociations à Vérvins le 9 février 1598, et qu'elle les poursuivit pendant trois mois. Les plénipotentiaires pour la France furent Bellièvre et Sillery ; pour l'Espagne, Richardot et Taxis ; les médiateurs, le cardinal de Florence et le général des Cordeliers représentant le pape. Toute la discussion porta sur les restitutions qui devaient être faite» à la France, soit par l'Espagne, soit, par la Savoie, et sur les garanties qu'exigea le roi pour l'Angleterre et la Hollande ses alliées. Il fut convenu que l'Espagne rendrait à la France toutes les places conquises sur elle dans la Picardie , le Boulenois, la Bretagne , et ces villes furent nommément désignées. Il fut stipulé que la restitution aurait lieu dans l'espace de deux mois pour les places de Picardie et du Boulenois, de trois mois pour celles de Bretagne. Comme garantie de la fidélité à tenir ses engagements, le roi catholique dut livrer quatre otages, aussitôt après la signature du traité. Le duc de Savoie s'engagea à se dessaisir des deux villes qu'il retenait encore à la France, en Pi'ovence et en Bourgogne ; mais il éleva de longues et opiniâtres difficultés au sujet du marquisat de Saluées. Il avait usurpé sur la France le marquisat, dernier reste de nos conquêtes en Italie, pendant les troubles de la fin du règne de Henri III. Il prétendait le garder en le tenant seulement en fief de la couronne, et il mettait en avant que le roi Henri IV avait, l'année précédente , entamé
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avec lai un traité, dans lequel il offirait de lui abandonner le marquisat à cette condition. Sillery répondit à Tarnbassadeur du duc qu'à la vérité le roi y avait consenti, mais dans un temps où Tétat de ses affaires l'engageait à détacher le duc du roi d'Espagne, à quelque prix que ce fût ; que l'ambassadeur n'ignorait pas qu'à cette condition on en avait joint d'autres, qu'il passait sous sil^ice pour ne pas brouiller ensemble les puissances amies ; * donnant à entendre que le duc, en retenant le marquisat, aurait aidé le roi à conquérir le Milanez sur l'Espagne. La France tint bon pour la restitution du marquisat, et le cardinal de Florence leva l'obstacle en proposant de renvoyer le différend à l'arbitrage du pape, expédient qui fut adopté *.
Mais les plus grandes difficultés vinrent du soin que le roi et ses ambassadeurs apportèrent à garantir à l'Angleterre et à la Hollande les mêmes avantages de paix, de sécurité, d'indépendance, qu'ils poursuivaient pour la France elîe-mème. On trouve dans une récente histoire que Henri était toujours prêt à sacrifier ses alliés, pourvu qu'il obtînt pour lui-même des conditions avantageuses, et qu'à Vervins if conforma sa conduite à ces principes *. C'est le contrepied de cela qu'il faut prendre pour arriva* à la vérité.
Le 9 février, à la première séance du congrès de Ver-
* Mémoire de Sillery, dans les Mém. très-particuliers, p. 174, 175, 191, 193, 204-263. — Davila, 1, XV, t. lU, 2" partie, p. 131. — Lettre du roi à Bcllièvre et Sillery du 4 mars 1598, dans les Mém. etcorresp. de Duplessis, t. VUl, p. 161-172.
« M. de Sismondi, Hist. des Français, t. XXI, p. A73-477. — Le roi, et plus encore les faits, répondent victorieu:?ement à cette imputation. Dans cette même lettre, p. 172, le roi dit : « Je ne veulx pas m'obli- » ger de me séparer de l^amilié de mes alliez, combien qu'ils demeaw rent en guerre avec les Espaignols, afin qu'ils ne me reprochent que M je me suis accommodé à leurs dépens, » Cette lettre est omise dans le tome IV du recueil des Lettres Missives.
POUVOIR EXIGÉ DE PHILIPPE II POUR TRAITER AVEC NOS ALLIÉS
vins, les plénipoteotiaires échangèrent leurs pouvoirs. Les pouvoirs produits parles plénipotentiaires espagnols^ pour traiter avec la France, furent trouvés régidiers et suffisants. Mais en ce qui concernait l'Angleterre et la Hollande, ilsn'apportaientqu'un pouvoir émané de Farchiduc^ pour traiter avec les ambassadeurs de ces deux puissances, si elles voulaient en envoyer, et promesse de Tarchiduc de faire ratifier çnsuite par le roi catholique ce qui aurait été arrêté et conclu. Les plénipotentiaires français réclamèrent sur-le-champ. Ils dirent qu'il n'y avait ni mandement ni pouvoir du roi d'Espagne , sans lequel celui de l'archiduc ne pouvait valoir ; que l'intention hautetement déclarée du roi avait toujours été de ne traiter qu'au cas où ses alliés seraient compris dans le traité ; qu'on ne lui donnait sur ce point aucune assurance ; qu'ill'exigeait absolument ; que jusqu'à ce qu'il l'eût reçue, rien de ce qui pourrait être agité au congrès n'aurait caractère de convention même préalable, mais resterait provisoire et précaire. Peu après, le roi fit par lettre une déclaration semblable, et les ambassadeurs espagnols furent obligés d'envoyer un courrier en Espagne, lequel revint le 31 mars avec un pouvoir en forme du roi catholique pour traiter avec l'Angleterre et la Hollande *.
Henri ne s'en tint pas là : pendant ce voyage du courrier, il demanda à l'Espagne une trêve de trois mois pour l'Angleterre et la Hollande, afin de leur donner toute facilité d'être comprises au traité si elles voulaient y entrer,
> Mém. de Sillery, p. 170, 172-174. - Lettre du roi du 21 février 1598 aa duc de Luxembourg, t. IV, p. 910, 911. n Mes depputez ont com- » mencé de traicter des affaires fort avant à Vervins ; mais parce que » les depputez du roy d'Espagne n*ont apporté un pouvoir de leur o maistre pour traicter avec la royne d*Angleterre , il faudra en en- » voyer quérir un en Espagne. Je ne veux donner occasion à la dicte » royne de se plaindre de ma foy. » — Lettre de Bellièvre et Sillery à Villeroy du 13 avrils dans les Mém. et corr. de Duplessis^ t. VIU, p. 311, 312.
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et de recevoir la paix si elles l'agréaient. L'ADgleterre et la Hollande n'avaient envoyé aucun député au congrès : elles n'avaient adressé aux plénipotentiaires aucune demande tendant à obtenir ni paix ni trêve. Les ambassadeurs espagnols se récrièrent : ils dirent qu'il était sans précédent qu'on accordât une suspension d'armes à des puissances qui ne la sollicitaient pas^ et qui ne donnaient même aucun signe qu'elles la désirassent. La contestation fut si vive qu'on put craindre que le traité, déjà convenu dans toutes ses parties principales, ne se rompit. Le roi ayant déclaré par lettres de Villeroy d'abord, et de luimême ensuite, qu'il perdrait plutôt non -seulement les villes qu'on parlait de lui rendre, mais même son État, que de séparer un seul instant sa cause de celle de ses alliés, et ne pas obtenir pour eux l'avantage qu'il réclamait, les Espagnols cédèrent enfin : l'archiduc et Philippe II accordèrent une trêve de deux mois à l'Angleterre et à la Hollande pour leur donner le temps de se décider *.
L'Angleterre et la Hollande, cette dernière poussée par la force et par la crainte à conformer ses résolutions à celle d'Elisabeth et de ses ministres, répondirent d'une
1 Mém. de Sillery, p. 294, 295, 304, 305, 810, 331, 333. — Lettre de Villeroy aux négociateurs français, Bellièvre et Sillery, du 3t mars 1598, dans les Mém. de Duplessis, t. VIII, p. 259. «Sa Majesté dict que » l'on veut accabler ses amis et alliés à force d'armes, en faisant la » paix avec elle; qu'elle a toujours dict à M. le légat qu*elle demau- » doit le sien, et que ses alliés fussent compris en la paix comme elle » ne voulant les aibandonner; mesme que vous lui avés escrit que » vous estimiés que aussitost que l'on proposeroit la dicte suspeDsion M d'armes ou tresve, elle seroit accordée. Sa Majesté voit maintenaut M qu'on la refusée alin de la surcharger de honte et de reproche en- M vers ses alliés, et non-seulement leur manquer de foy, mais aussi )) estre faulteur de leur ruyne... Le roy perdra plus tost, je ne diray » pas les villes que l'on parle de luy rendre, mais son Estât que de M faire une telle lascheté. » Le roi dit la même chose, presque dans les mêmes termes, le 9 avril, p. 295.
OBSTACLES SUCCESSIFS OPPOSÉS AU TRAITE PAR ELISABETH
étrange sorte à ces loyaux et généreux procédés du roi. La grande préoccupation d'Elisabeth était d'empêcher que la France ne rentrât en possession de ses villes de Bretagne et de Picardie, et particulièrement qu'elle ne recouvrât Calais , ce que la reine craignait comme la mort, selon l'expression de nos anâbassadeurs. Le moyen de l'empêcher, était de rompre les négociations pour la paix entre la France et l'Espagne, et pour y réussir, il n'est point de ressort qu'elle ne mît en jeu. Elle travailla d'abord par ses agents à rendre suspecte la bonne foi des ambassadeurs espagnols aux français, celle des français aux espagnols, et à leur persuader qu'ils n'arriveraient qu'à une déception. Sur cette première intrigue, lesnégociateurs disaient : a Si nous nous arrêtons aux conseils de la reine d' Angle- » terre et des États, nous aurons dix ans de guerre et » jamais de paix ^ » Elle fit grande démonstration d'être disposée à la paix, et annonça qu'elle enverrait au roi et au congrès des ambassadeurs pour en traiter, afin d'arrêter les résolutions des plénipotentiaires jusqu'à l'arrivée de ses députés *. Elle fit attendre deux mois ces ambassadeurs, espérant que, dans l'intervalle, il surviendrait quelque incident qui rejetterait la France et l'Espagne en pleine guerre ^. Elle revint au projet dont elle
1 Mém. de Sillery, p. 166. « Le Père général, yisitant les dits » sieurs de Bellièvre et de Sillery , leur donna avis de quelques parti- » cularitez pour confirmer que Tintention de la reine d* Angleterre et » de ceux des Estats esloit d'empescher la paix , et a ceste fin de j» mettre de la deffiance de part et d'autre , et faire échapper Tocca- » sion. » Cela est confirmé par la déclaration des ambassadeurs d'Espagne, p. 176.— Lettre de Bellièvre et Sillery à Villeroy,du 12 février 1598, dans les Mém. de Duplessis, t. Vlll^ p. 62.
* Mém. de Sillery, pages 175, 176. « Les ambassadeurs de France, n dirent.... que la reine d'Anglelerre , exhortée par le roy d'entendre » à la paix, avoit déclaré qu'elle estoil contente d'y entendre, et » d'envoyer ses députez, quand elle seroit asseurée qu'on traitoit de » bonne foy. »
3 Lettres de Bellièvre et Sillery à Villcroy du 12 février, au roi du
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avait déjà essayé l'exécution pendant Fambassade de de Maisse : elle tenta de conclure la paix avee TE^ngne, et de peqxHuer les hostilités entré cette poissance el la France, en offrant aux Espagnols, avec son aïlîaiM'o, réchange de Flessingue et d'Ostende contre Calais elAidres. Comme les Hollandais s'étûent mis en défense pour la conservation de leurs viUes, il est évident qu'elle oftaitanx Espagnols de joindre sa marine et ses armées aux leors, pour accabler la Hollande, si elle persistait dans sa résistance. L'habileté de nos négociateurs, Fintervenfioa do légat plus favorable à la France catholique qu'à TAngleterre protestante, l'intérêt dominant qu'avaient Philif^II et l'archiduc pour les Pays-Bas à préférer un accord avec la France, empêchèrent seuls l'exécution de ce dessein de prédilection de lord Burghley et de la reine '. Ces roueries politiques ayant échoué, eÛe s'efforça de détour-
4 ami, à Villeroy du 13 avril, dans les Méin. de Daplesais, t. VUI, p. 62, 273. « Sans Vempeschement qui vient de ce que )a royned*An- » gleterre et les Estats n'ont icy envoyé (à Vervios), ceste négoeiatim » seroît achevée en huict jours.... I>a royne d*AngleteiTe se promet )) qu'il est impossiblfi qu'il ne naisse quelque accident qui fera qne, » veuille ou non Vostre Majesté, elle sera coutraincte de continuer la M guerre avec TEspaignol. C'est le seul moyen qui lui reste pour em- M pescher que Vostrc Majesté ne recouvre Calais; ce gtt eiie cramt )) comme la rnort.... Si nous retardons à conclure ce Iraicté, ce que » nous avons dict qui nous préjudicieroit, peut servir aux desseins M de la royne d'Angleterre , qui sont principalement d'entrer dans n Calais et que nous en demeurions exclus. » — Lettre du roi à Bellièvre et Sillery du 9 avril, même tome, p. 291. « Je ne double » point que les dits ambassadeurs (de rAnglelerre et de la Hollande) » ne soient très-marris que Calais me soit rendeu, et partant qu'ils ne n fassent soubs main ce qu'ils pourront , pour m'y traverser par une voye n ou par une autre, n
» Mém. de Sillery, p. 179, 180. « Le Père général estant veneu voir » le S' de Sillery, lui dit entre autres qu'il voyoit les choses en bon M estât et s'en promeltoit une bonne fin. Mais qu'il luy disoit en con- » fiance et le ^rioit de s'en souvenir, que quinze jours après que » ceste négociation seroit rompue avec la France, elle seroit conclue » avec la royne d'Angleterre, qui bailleroit Ostende et Flesingen pour » avoir Calais, Ardres et Monthulin. »
OFFRES PEU SOUDES FAITES A LA FRANCE POUR CONTINUER LA GUERRE
ner Henri de la paix en le séduisant par Tespoir de cette grande guerre, de cette guerre continentale qu'il lui avait vainement demandée depuis 1596. Son ambassadeur et ceux des Hollandais en6n arrivés le 4 avril, ofrirent à la France treize mille cinq cents hommes si elle voulait continuer ses hostilités. Depuis la reprise de3 négociations entre la France et TEspagne, les alliés avaient eu cinq mois peur envoyer leurs troupes, au lieu de les promettre, pour donner un gage sérieux de leur concours, gage qu'ils ne fournissaient pas même maintenant. Le roi craignait à bon droit de les trouver aussi peu scrupuleux à tenir leur nouvel engagement que ceux contractés par eux depuis deux ans. Le langage et la conduite del' ambassadeur anglais ajoutaient à ses justes appréhensions. L'ambassadeur lui avait annoncé d'abord que l'Angleterre était disposée à conclure la paix avec l'Espagne en même temps que la France, et maintenant il ne parlait que de guerre. De plus il éludait de faire, au nom d'Elisabeth, aucune promesse formelle : pressé de déclarer quel serait le contingent de l'Angleterre dans le nombre des troupes promises, et à quelle époque elle le fournirait, il refusait de s'expliquer, de préciser ses offices. Entin les alliés, loin de fournir à Henri les subsides, dont il avait plus encore besoin que de troupes, lui demandaient le remboursement de ce qu'il leur devait. Les Anglais en particulier lui réclamaient l'argent qu'ils lui avaient avancé en divers temps pour ses affaires, et jusqu'à la misérable somme de 20,000 écus qu'ils lui avaient prêtée en dernier lieu *.
< La lettre du roi à Bellièvre et Sillery du 9 avril, fixe au 4 avril l'arrivée des ambassadeurs hollandais à Angers (Mém. de Duplessis, t. Vin, p. 490). — En ce qui regarde le nombre des troupes offertes au roi par l'Angleterre et la Hollande pour rengager à continuer la guerre, Sully, GEcon. roy.^ ch. 80, p. 274 K, le porte h onze mille bonmies; le manuscrit de Villeroy, fol. 11 recto dit : « Unze à douze » mil hommes de pied et quinze cents bons chevaux. » — En ce qui
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Dès lors il se décida à conclure avec FEspagne le traité de paix dont les bases étaient déjà arrêtées par les plénipotentiaires, mais en s'etforçant de resserrer au lieu de rompre les liens qui Tunissaient à ses alliés. Il dit à leurs ambassadeurs : « Qu'ils le vouloient tenir en guerre, et qu'il dé- » siroit les porter avec lui à une bonne paix. » Bonne paix en effet, puisqu'elle leur aurait garanti les mêmes avantages, les mêmes sûretés que la France poursuivait pour elle-même *. Mais le roi les trouva sourds à ces invitations. Vainement il leur représenta qu'en supposant, ce qui était à craindre; que la maison d' Autriche ne fit de la présente paix qu'une concession à la nécessité , un temps d'arrêt dans ses projets de monarchie universelle, son dessein arrêté et son plus vif désir étaient de l'abaisser, et d'assurer ainsi l'indépendance générale de l'Europe, comme celle de la France , mais que le royaume avait indispensable-
regarde le langage et la conduile de l'ambassadeur anglais , Villeroy dans son mémoire, mentionne l'offre faite dahs le principe an nom de r Angleterre de s'adjoindre à la France pour conclure la paix atM TEspagne. « Les Anglois ont déclaré que la Royne.... desiroit faire » la paix ou contynuer la guerre avec Sa Majesté (le roi) ainsi qui'. )) seroit advisé et resoUu par elle. » Villeroy indique ensuite le changement subit par suite duquel l'ambassadeur anglais passe subitement des apparentes dispositions à la paix à Tinstaute demande que la guerre soit continuée, conformément à ce que viennent de proposer les députés hollandais. Villeroy termine, folio 11 verso, ep exposant le refus fait par l'ambassadeur d'Elisabeth de s'expliquer au sujet des offres qu'il vient de faire pour la continuation de la ;;uerre et de les préciser. « Ce que avoit encores confirmé le dit ambassadeur de la » dite royne d'Angleterre, parlant de rechef aprez les députez des dits » Estais (les Hollandais) sans toutes fois s^esciarcir en ses c/ffres , ny » s'engager davantage. » — Eu ce qui touche au défaut de subsides et à la réclamation par TAugleterre de toutes les sommes qu'elle a prêtées au roi , le manuscrit porte au même folio : « Le dit ambassa- » deur a faict iuslance que le roy pourvust au payement et au rem- » boursement des deniers advanccz par la dicte dame pour les affaires » de Sa Majesté , et particulièrement les vingt mille escuz par elle » prestez à l'instance et caution de MM. de Bouillon et de Sancy, M lorsqu'ils firent la ligue. »
* Mémoire de Sillery, p. 355.
HEPUS DES ALLIÉS DE CONCLURE IK PAIX
ment besoin de reprendre haleine et de réparer ses forces, avant de recommencer cette grande lutte. Vainement il les convia à déposer les armes en même temps que lui, pour les reprendre plus tard ensemble et plus efficacement, à la première menace, à la première attaque de leur commun ennemi. L'Angleterre et la Hollande repoussèrent ces plans et ces propositions, restèrent fermes dans le parti pris de poursuivre la guerre cx>ntre TEspagne. La paix n'était plus du goût de lord Barghley et d'Elisabeth, depuis qu'elle ne leur livrait pas Calais, et qu'elle ne tenait pas la France exposée aux chances défavorables de la guerre. Après la destruction de l'Armada, après la dispersion de la flotte espagnole en 1596 en 1597, protégés par leur marine, qui prenait chaque jour de nouveaux accroissements, les Anglais se croyaient parfaitement à l'abri dans leurs iles des descentes et des invasions. Il ne leur fallut rien moins que les rudes leçons des trois années suivantes, et les dangers de l'Irlande, pour les faire revenir de cette illusion. Sans crainte, sans soupçon même de ces périls, ils voulaient la continuation de la guerre, parce que la guerre les avait enrichis par la prise des galions chaînés des richesses du nouveau monde et par le butin de Cadix, et qu'ils se promettaient plus encore de l'avenir. Les Hollandais, en continuant les hostilités^ avaient à redouter l'effort de toute la monarchie espagnole, et des dangers qui épouvantaient Henri <. Mais les conseils de l'Angleterre, l'influence de Maurice qui craignait de voir son autorité diminuer dans la paix, Tespoir d'enlever ^ux Espagnols les possessions portugaises des Indes, dont ils avaient commencé la re-
^ Lettre du roi du 14 arril, daos les Mém. de Duplessis, t. VIII.
p. 3S0. a Je suis en beaucoup plus grande peine des Estais des Pays-
» Bas que des aultres; car tout le faix de la guerre leur tombera sur
» les bras, soubs lequel je crains qu'ils succombent du premier coup. »
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connaissance depuis 1595, leur firent rejeter les voies de conciliation. Henri trouvant ses alliés disposés à ne vmr qu'eux, à tout rapporter à leur intérêt, fut obligé de se séparer d'eux pour conclure la paix. Mais il resta leur allié, leur garda affection et dévouement, se concerta dans leur intérêt avec leurs ambassadeurs. On convint qu'il payerait à différents temps les grandes sommes qu'Û devait à la reine d'Angleterre et aux États-généraux, pour tous les secours qu'ils lui avaient envoyés dans ces derniers troubles ; que pour mettre mieux les États-^génaraux en état de soutenir le poids de la guerre, il leur rembourserait non-seulement ce qu'il leur devait, mais lès sommes qu'il était obligé de payer à la reine d'Angleterre. Sa ponctuelle exactitude à s'acquitter de ces obligations , la promptitude des remboursements, furent pour la Hollande une première et précieuse aide. Plus tard, en représailles des complots tramés par les Espagnols, sous le successeur de Philippe IT, pour troubler son état, Henri fournit des subsides continus aux Hollandais *. Ces secours d'argent qui se succédèrent sans interruption, entrèrent pour moitié à peu près dans le triomphe de leur cause. Quant à l'Angleterre, il revint avec elle aux rapports d* une entente intime , dès qu'il vit Elisabeth débarrassée par la mort des obsessions de lord Burghley *.
Les difficultés qui avaient entravé la marche des négociations étant enfin surmontées , les plénipotentiaires
1 Discours du roi aux ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande, pour leur persuader de faire la paix en môme temps que lui , dons Sully, CEcon. roy., ch. 80, p. î74, Î75. — Secours d'argent qu'il fouruit aux Hollandais, ch. 79, 80, p. «71 B, 275 A. — Tliuamis, 1. CXX, § 5, t. V, p. 726.
* Sully, QEcon. roy., ch. 79, t. F, p. 271 B. — « La paix de Vervins » ne l'empescha pas de continuer ses alliances avec TAngleterre et les » Provinces-Unies, et de leur promettre toute assistance d'argent.» — Lettres de Henri IV et de Villeroy à Bellièvre et à Sillery, du 1*' mai 1598, dans les Mém. de Duplessis, t. VHI, p. 414-417.
TRAITÉ DE VERV1N8 : SES CONDITIONS ET SES CONSÉQUENCES
de France et d'Espagne signèrent la paix à Yervins le 2 mai 1598. Le traité de Cateau-Cambrésis était remis en vigueur et devenait la loi commune des deux couronnes. Le commerce entre leurs sujets était rétabli. L'Espagne abandonnait toutes ses conquêtes, et restituait à la France, dans le nord, les six villes de Calais, Ardres, Monthulin, Dourlens, la,Capelle, le Castelet ; en Bretagne, la ville de Blavet. Le duc de Savoie était compris dans le traité : il rendait Berre, la seule place qu'il tint encore en Provence ; il désavouait et abandonnait le capitaine Lafortune, qui jusqu'alors s'était autorisé de lui et du roi d'Espagne pour oser retenir la ville de Seiure en Bourgogne ; le marquisat de Saluées, usurpé par le duc sur la France durant les troubles de la fin du règne de Henri III, était remis à l'arbitrage du pape, cpii dans l'espace d'un an devait rendre sa sentence et l'adjuger à celui qu'il en jugerait légitime propriétaire. Genève, qui depuis 1580, avait sans cesse été aidée par la France , restait sous sa protection, parce qu'elle se trouvait au nombre des confédérés de la Suisse, et que la Suisse elle-même était comprise au traité comme alliée de Henri *. Le grand résultat du traité de Yervins, le seul avantageux que la France eût conclu depuis trente ans, était que le royaume recouvrait entièrement l'intégrité de son territoire continental ; que les dernières des profondes blessures que la Ligue et l'ambition de l'étranger lui avaient faites étaient cicatrisées et fermées.
Henri compléta ces résultats, en contraignant la Toscane à la restitution de quelques annexes maritimes de notre territoire qui avaient la plus grande importance. Le grand-duc de Toscane jugea téméraire de lui disputer
< Le texte du traité, dans les Mém. de Dupleasis, t. VIII, p. 431-453; plus pour la reine d'Augleterre et les Hollandais, p. 457, 458. — Dumont, Corps diplomatique, t. V, partie I, p. 561.
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une partie de sa finontière du midi, lorsque le roi d*£spagne venait de loi rendre sa frontière du nord , dL il se hâta de terminer par on traité son différend airec la France. Henri III avait demandé à Ferdinand de Hédicis, grand-duc de Toscane, un prêt de 3 milltcms 600 mille livres pour combattre la ligue. Le grand- duc Favait accordé, mais en exigeant en nantissement File de Pomégue, Tlle et le fort château d'If, qui commandait tout à la fois l'entrée du port de Marseille, et servait de citadelle à la viUe. Dans la dissolution alors menaçante de la monarchie, le dessein avoué du grand-duc était, selon les circonstances, soit d'enrichir son duché de l'actif commerce de Marseille, soit de le détruire et de le transporter en Toscane, soit de livrer cette ville aux Espagnols pour retirer de leurs mains les villes de Telamone, de Porto- Hercole, d'Orbitello , qu'ils lui détonnaient dans le territoire de Siène '. Ces desseins ne pouvaient -s'exécuter que s'il disposait de Marseille. Or, d'une part, la Ligue, les tyrans Louis d'Aix et Casaux, le duc de Savoie, le roi d'Espagne s'y étaient rendus maîtres. D'une autre, Nicolas de Bausset, capitaine du château d'If, s'était montré décidé à conserver sa forteresse au roi et à la France, à ne la remettre qu'entre les mains du roi, à la défendre contre tous, et contre les Florentins, aussi bien que contre les tyrans de Marseille, le duc de Savoie, le roi d'Espagne. Le grandduc, devenu l'allié de Henri IV, dans l'intérêt de l'indépendance des États italiens menacés par l'ambition du roi catholique, avait en 1591 envoyé des troupes au secours de rîle et du château d'If, et les Florentins avaient aidé Bausset dans sa rude et patriotique tâche, depuis lors jusqu'à la réduction de Marseille. Mais tout dans leurs dispositions et leiu* conduite avait changé l'année suivante, après la perte d'Amiens. Le grand-duc, croyant
* Tbuanus, l. 95, § i5, t. IV, p. 736.
DANGERS DB CETTE OCCUPATION POUR MARSEILLE ET LA FRANCE iG9
alors, comme la plupart des souverains étrangers, que la France touchait à sa ruine, s'était apprêté à prendre sa part dans ses dépouilles, et en était revenu à son ancien projet de s*emparer de Marseille. Bausset avait remis la garde de sa forteresse à son fils; celui-ci en étant sorti pour aller voir sa femme malade , les Florentins avaient profité de son absence pour s'emparer par un stratagème du château d'If sur les Français, et pour se saisir ainsi de l'entrée du port (20 avril 1597). Les Marseillais et le duc de Guise s'étaient vigoureusement employés pour repousser cette sujétion : ils avaient construit en toute hâte un fort dans l'ilé de Ratonneau , en opposition avec le château d'If occupé par les Florentins, et leur avaient Ihrré de continuels combats. Mais le 14 juin, le grand-duc avait envoyé des troupes, des galères, des barques chargées de matériaux, et ses soldats étaient parvenus à élever dans rile de Pomégue un nouveau fort, destiné à protéger le château d'If, et à battre en ruine le fort de Ratonneau <• Au mois de septembre, les Florentins étaient assez solidement établis pour retenir de force les vaisseaux étrangers dans le port, et pour apprendre à Marseille que ses navires n'en pouvaient plus sortir que sous leur bon plaisir, avec l'expectative de leurs douanes et de leurs exactions prochaines ^. Les hommes chargés par
1 Bouche, Hist. de Provence, 1. X, t. II, p. 826. — Lettre Missive du roi du 81 mai, t. ÏV, p. 768, 769.
s Uttres Misaiv. du 21 juillet 1597 à de Brèves, t. IV, p. 806 ; à de Brèves et au duc de Luxembourg du 6 septembre, p. 840, 841. « Le » fort de Rotonneau (sic) que mon cousin le duc de Guise a faict » construire, vis à vis du dict chasteau, nous aydera pour recouvrer » ceste place... Le grand-duc et àom Jean de Médicis, qui commande » à ses galères, veulent que je croye que pour le chasteau d*If, tout » ce qu'ils font est pour mon service ; et toutes fois je vous desclare » que je ne les en ay jamais requis, et que tout s*est faict à mon » desceu. Je ne cognois que trop le desseing du dict duc : ilveutpro- » fiter de la ruine et confusion de la France, comme les aultres, mais » soubs prétexte d'amitié et d'assistance, »
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le gouvernement de surveiller la succession de ces événements, lui signalaient en ces termes la servitude de Marseille 9 et les dangers où les faits accomplis pouvaient jeter le royaume dans l'avenir, si la paix que Ton venait de conclure avec TEspagne venait à se rompre. « Quatre » méchantes galères d'un duc de Florence ^ disaicait-ils , » ont mis à la France la chaîne au col, et les fers aux 9 pieds. .. Si on ruinait les forts qui ont été bâtis en Ttle y> de Pomégue, sans par même moyen gâter le port, il y » aurait danger que l'importance de cette Ue, aupara- » vaut ignorée, étant à présent connue, les Espagnols ne » s*emparassent de ladite lie, et que par le moyen de tant » de galères qu'ils ont , ils n'y fissent d'autres forts, ne » tinssent en sujétion les autres îles Ratonneau et If et » la ville de Marseille, en alarme toute la Provence et » la France même '. d Le roi avait les yeux ouverts sur ces dangers. Tandis qu'il marchait en Bretagne contre Mercœur, il chargeait d'Ossat de sommer le grand-duc d'évacuer l'île de Pomégue, l'île et le château d'If.. Les temps étaient passés où le grand-duc pouvait tergiverser ou refuser. 11 céda, en stipulant seulement, qu'outre l'argent que lui devait la France, les frais des fortifications construites par lui dans les iles lui seraient remboursés : d'Ossat, au nom de son maître , promit 900,000 livres. Nos finances étaient assez obérées en ce temps pour que Ferdinand demandât que douze seigneurs des plus considérables de France cautionnassent le roi pour la sûreté de cette somme. Rosny s'indigna qu'on traitât le roi comme un marchand, et Ferdinand se contenta de la parole du prince. Le traité, conclu le 1*' mai, fut exécutoire le 1" août 1598. D'autres affaires ne permirent d'y mettre la dernière main que lors de Tarrivée des plénipoten-
1 Letlres de d'Ossat, 136 et 141, t. lll, p. 77, 96. Amsterdam, Hambert, 1708, m-12, sans Torthographe du temps.
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tiairesdu grand-ducen 1 60 1 ; mais il ne s'agissait que de détails et d'accessoires sans importance. Les deux iles et leurs forteresses furent livrées aux officiers du roi : cette partie du littoral rentra en la possession dé la France ; Marseille recouvra l'entrée de son port et la liberté de son commerce ^ Tel était l'ascendant nouveau repris par la France, qu'en lui rendant ses annexes maritimes, le grand-duc se trouva heureux de rester son allié , et se disposa à donner sa nièce en mariage au roi.
La situation de la France à l'égard de l'Europe était entièrement et glorieusement changée. Déjà précédemment elle avait conclu la paix avec la Lorraine. Elle venait de la rétablir avec l'Espagne et la Savoie : la cour de Rome, si longtemps hostile^ lui témoignait hautement sa faveur. Le pape Clément VUI s'était porté médiateur de l'accord entre la France et l'Espagne, et son légat, Alexandre de Médicis, avait présidé et dirigé les conférences du congrès de Vervins*. Ce même pape, au commencement de son pontificat , et cinq de ses prédécesseurs, avaient lancé contre Henri III et contre Henri IV des excommunications qui livraient le royaume en proie à Philippe II, et quelques-uns. avaient aidé le roi catholique de leurs armées et de leurs trésors dans ses projets de conquête. Ce grand changement de la cour de Rome à regard de la France était loin de pouvoir s'expliquer par la seule abjuration du roi, puisque Henri, devenu catho-
1 Pour les négociations et la restitution des lies de Pomégue et d*If, voir !• les instructions à partir du 21 février 1598 envoyées à d'Ossat par Henri IV et par Villeroy, et les lettres de d'Ossat depuis la 188*, dans le tome UI, principalement p. 11, 217-222 ; 2« TexpOsé de Sully dans les Œcoo. roy., cbap. 107, t. 1, p. 388, 889; 3« les lettres du roi à M. de Rosny des 14 avril et 26 août 1601 , dans le même chapitre de Sully, p^ 386. Nous ne trouvons pas la dernière lettre dans le tome V des Lettres Missives.
* Relation de ce qui se passa à la conférence pour la paix à Vervius, Mém. de Duplessis, t. VUI, p. 358-412.
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lique, avait trouvé cette cour inflexibk pendant plusieurs années. Il fallait donc en eherchor les causes dans les graves modifications qu'avait subies depuis qnelquesannées la politique générale de TEurope. Les revers essuyés par TEspagne dans sa lutte contre l'Angleterre et la Hollande auraient pu être plus que couverts par la conquête de la France. La guerre de France , au conflraire , avait coûté à Philippe II d'énormes sacrifices sans compulsation. L'Espagne affaiblie pesait d'un poids bien moins lourd sur les États secondaires de l'Italie. La France était épuisée,mais elle avait déjà retrouvé son unité p<^tiqueet un gouvernement ferme sous un grand homme, et l'on prévoyait dès ce temps qu'il lui rendrait bientôt sa prospérité et sa force. Les papes et les autres princes italiens pouvaient donc sans danger se montrer bienveillants envers la France, en attendant qu'ils embrassassent son alliance, après les Vénitiens et le grand-duc de Toscane, et en fissent le rempart de leur indépendance contre l'Espagne. Placé dans une nouvelle et meilleure condition, rendu au moins en partie à la liberté, le pape Clément Vin avait pu se livrer à ses sentiment natarellement droits et justes, et redevenir le père commun de la Chrétienté.
CHAPITRE Xn
Éiai des calvinistes de 1589 à 1597. Èdit de Nantes, 1598.
Étade qui était A faire sur TéUt des calvlolstes de iSSD A i507, et sur Pédlt de Nantes. - La liberté civile entière, la liberté de coiiacience entière, la liberté de culte, non p^% entière, mais dans une mesure déJA considérable, sont accordées aux calvinistes par Tédit de Poitiers (i577). - De i585 A 1589, Henri lil, cédant aux fureurs de la Ligue, viole cet édit, attaque les calvinistes par les armes, et les proscrit. Le traité de la Irève, conclu par Henri lY avec Henri IlI (10 avril 1589), délivre les rellgionnatres de la guerre et des persécutions du cAté du parti royal, rétablit pour eux les dispositions de Pédlt de Poitiers relatives A la liberté de conscience et A la liberté limitée de culte.^La déclaration de Salnt-Cloud (4 août 1589) leur maintient tous les avantages de Pédit de Poitiers et du traité de la trêve, soit en ce qui concerne la liberté religieuse; soit en ce qui touche A la liberté civile, A Texceptlon de Taccès aux offices, charges, honneurs et dignités : Us ne le conservent que dans les villes où ils sont maîtres, Jusqu'A la tenue des États-généraux. — Examen du pamphlet intitulé Plaintes de* Églises et des persécutions auxquelles on prétend que les huguenou ont été en butte, pour cause de religion, de 1589 A 1507, dans les parties du royaume obéissant A Henri IV. Ces persécutions se réduisent A des faits complètement Insignifiants par leur nombre, et de plus contestables. Le massacre des huguenots A la Chasteigneraye (août 1505) a été perpétré par les ligueurs Saint-Offange : le roi et son gouvernement ont été dans la plus complète impuissance de Tempécher. '— Henri confirme aux calvinistes la liberté de conscience, et tend A détruire prc^resslvement les restrictions apportées A la liberté de leur culte, 1* par Pédlt de Mantes du mois de Juillet 1591, qui rétablit pour eux l'édlt de Poitiers; 9* par la déclaration et promesse solennelle des seigneurs catholiques du 16 mai 1593, peu avant son abjuration; 3** par les articles de Mantes du mois de novembre 1593, qui, outre les lieux où ils ont Texerdce public de leur culte, c'est-A-dlre dans les châteaux des nobles, et dans une ville de chaque bailliage ou sénéchaussée, leur permettent Pexercice secret dans toutes les villes de la dominatiou du roi. Cet avantage et les autres dispositions favorables des articles de Mantes, compensent et au delA pour eux Texcluslon qui est donnée A leur culte, par les traités avec la Ligue, dans 40 villes environ sur 80o, et dans 17 bailliages et sénéchaussées sur 390. — Par le rétablissement de Pédlt de Poitiers, enregistré successivement dan^ tous les parlements du royaume, Henri rend aux calvinistes Taccès aux offices, charges, dignités, honneurs, et les ouvre A on grand nombre d'entre eux : exemples et preuves de ce fait — Au Heu d'attendre de la Justice bienveillante du roi quMI leur assure partout la liberté du culte public, la s«!ule qu'ils n'aient pas encore obtenue, les réformés se laissent entraîner par leure chefl^ Bouillon et la Trémollle, dans les desseins et les actes les plus désastreux pour le pays. Nouvelle organisation de la république calviniste, et partage de la France en 9 eereles : projet de substituer A la monarehie une république pa-
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refile à celle de Hollnmle. Autre pn^et du rëtabliMeineot d« prttecfrat, «olorlté rivale de celle da roi. La Doavelle organfaatloo est déerétëe, H le proiM de rétabllaaeinent du protectorat est a^t^ dans raaaeuiblée des biigoeooto A SalDte-Foy (juin 1594). - Henri clierebe valœment à les ranener par redit de Saint-Germalo (novembre 1504). Dana i*aaaeinblëe de Saumor, oanrerte le 14 février 1505, Ils poarsalvent no nouvel ëdlt qui, outre la pleine liberté reliyteuse et civile, leur donne des assemblera, un pouvoir Mgiaiattr, des ABaners, des troupes, des places fortes, disUoetes de celles de la nalioo. Du coameneement de 1506 an comnieneenifnt de 1508^ au noowot des piou graads dangers publics, Ils abandonnent le roi 4u siège de la Fère, puh au il^ d*AwlfM, quoi que prétende d*Aoblgné, et menacent le royauBM d*nne noaveile goene civile. — Henrt leur aeeorde Tédlt de Nantes (IS avrU 1988). Drsll p utile et religieux des réformés aux termea de Tédit de Nantes : lc«r état elvfl; leur état politique. Oppoaltlon A TédK de Nantes. L*édit est eoflo ennglslré an Pariemeot de Paris (95 février 1509). Les parlementa résignent momenfimément leurs pou/olrs politiques. Considérations sur Tédit de Nantes.
Le traité conclu avec Mercœur avait achevé de désarmer la Ligue, et mis fin à la guerre civile du cAté du parti catholique. L'édit de Nantes dissipa d'injustes mais profonds mécontentements^ calma une agitation dangereuse, et prévint une autre guerre civile tout près d'éclater du côté du parti protestant.
L'édit de Nantes régla l'état religieux, chril et politique des réformés français : il devint leur chartaet leur code pour près d'un siècle : encore aujourd'hui, il n'est ni sans influence, ni sans application, toutes les fois que Ton invoque le principe de la parfaite égalité des cultes et des citoyens devant la loi et devant le gouvernement. Aucun acte n'est plus célèbre dans notre ancienne histoire.
Il est impossible de se faire une juste idée de cet édit, d'en bien comprendre le contenu, l'esprit et les conséquences, lorsqu'on ne se rend pas compte d'abord de la législation qui régit les calvinistes français jusqu'au moment où ils obtinrent le nouvel édit; des passions et des projets de leurs chefs; de la différence à établir entre leurs droits comme citoyens, et leur état politique comme parti.
Sur ces divers points, il y avait à faire un travail nouveau et complet, que nous entreprenons. Après avoir lu
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avec une scrupuleuse attention tout ce qui a été écrit sur la réforme et les réformés en France, depuis les histoires et traités du commencement du xvii' siècle jusqu'aux ouvrages le plus récemment publiés, nous avons reconnu avec étonnement que les auteurs de ces écrits avaient nég^gé les documents propres à éclairer le sujet, et s'étaient privés des moyens de le traiter avec vérité et impartialité. Au lieu de consulter les édits et les ordonnances, c'est-àdire le droit public du pays, et de s'attacher à en pénétrer le sens; au lieu de s'assurer si ces actes législatifs avaient reçu leur exécution ou avaient été violés, en interrogeant à cet égard les histoires et les mémoires du xvi' siècle, ils s'en sont tenus au témoignage unique d'un auteur qui, sans donner aucune garantie de sa véracité et sans oser se nommer, publia, en 1 597, les Plaintes des églises réformées de France *. Ils ne se sont pas bornés à adopter de confiance toutes les allégations de ce pamphlet anonyme parti d'une main réformée, et destiné probablement à jeter les calvinistes dans une révolte ouverte : ils ont étendu et généralisé les assertions qu'il contient, changé par erreur la date des faits qu'on y trouve , de manière à donner la plus fausse idée de l'état des calvinistes, et de leurs rapports avec la société du temps et avec le gouvernement de Henri IV. Nous essaierons de rétablir l'exactitude historique en produisant les monuments de l'époque. On nous pardonnera la citation fort aride des actes législatifs et la discussion des faits : c'est le seul moyen de lever les doutes et de dissiper les incertitudes dans cette délicate et importante matièi*e.
^ On trouYe cet écjrit dans les Mémoires de la Ligae, t. VI, p. 428- 486, in 40, 1758.
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§ I. État des calvinistes, législation qui les régit de 1589 à 1594.
L'édit de Bergerac ou de Poitiers accordé par Henri IIÏ aux réformés, Tan 1 577 , les conventions de Nérac et de Fleix y complément de cet édit , leur avaient garanti la liberté de conscience entière ; Texercice de leur culte dans les châteaux des seigneurs calvinistes au nombre de 3,500, et dans les faubourgs d'une ville ou bourgade de chaque bailliage ou sénéchaussée du royaume, excepté dans le bailliage de Paris ; la possession des biens et des héritages; r union par mariages avec les catholiques; une justice impartiale dans les Parlements; Taccès aux emplois, aux charges et dignités du royaume *. C'était la liberté religieuse presque entière, et la liberté civile complète, au moins en droit et en principe. De 1 58 5 au commencement de 1589, les violences de la Ligue avaient contraint Henri III de remplacer cette tolérance par la guerre, et par de nouvelles proscriptions contre les huguenots. Mais le traité de la trêve , conclu entre Henri HI et le roi de Navarre au mois d'avril 1589, avait délivré les Calvinistes de la guerre et des persécutions , avait remis en vigueur pour eux les dispositions protectrices de l'édil de Poitiers. En effet, l'article 2 du traité de la trêve portait que c( le roi de Navarre pourroit retenir une place en » chacun bailliage ou sénéchaussée, de celles qui seroient » prises par lui ou par les siens. » Il était dit à l'article supplémentaire « que ceux de la religion ne seroient plus » recherchés. Que l'exercice de leur religion seroit libre » et public en la ville du passage (Saumur) ; en l'armée et » là où seroit la personne du roi de Navarre ; et aussi dans
' Le texte de l'édit de Poitiers et des conventions , dans les Traités de paix, t. II, p. 380-390, et dans les pièces justificatives à la suite de l'histoire de Tédit de Nantes.
PUIS PAR LE TRAITÉ DB LA TRÊVE, ET LA DÉCLARATION DE S.-CLOUD
T» les villes qui eu chacun bailliage seroient baillées au » dit seigneur roi ^ p
Henri, à son avènement au trône, eut grand soin de stipuler pour eux tout ce que le parti des catholiques, alors dominant et impérieux, lui permit de leur accorder. Par les articles 2, 3 et 4 de la déclaration de Saint- Cloud, en date du 4 août 1 589, ils conservèrent tous les avantages qu'ils tenaient de Tédit de Poitiers et du traité de la trêve : la liberté civile étendue aux biens, à la vie, à rhonneur; la liberté de conscience entière; la liberté de culte renfermée dans de certaines limites/mais établie toutefois dans toutes les provinces et subdivisions de provinces. Ils ne furent privés que de l'un des droits qui leur étaient assurés par l'édit de Poitiers, de Taccès à tous les emplois, charges, honneurs et dignités sans exception. En le conservant dans les villes où ils étaient maîtres, ils le perdirent, jusqu'à la convocation des prochains États-généraux, dans les autres provinces et villes du royaume *.
Voilà le droit, le droit établi non pas seulement par un édit, c'est-à-dire par un acte émané de la seule préroga-
* Le texte du traité dans les Mémoires de Duplessis-Mornay, t. IV, p. S51-S55, édit. 1824.
* Déclaration de SaintrCloud dans les Adc. lois françaises, t. XV, p. 8, 4 : a H ne sera fait aucun exercice d'autre religion que de la j» catholique, apostolique et romaine es villes et lieux de nostre » royaume , où elle se fait à présent , suivant les articles accordez au p mois d'avril dernier entre le feu roy Henri III et nous. — Nous pro- » mettons qae les villes , places et forteresses qui seront prises sur » DOS rebelles et réduites par force ou aultrement, en notre obéissance, » seront par nous commises au gouvernement et charge de dos bons » sufcgecta catholiques et non d'autres, sauf et réservé celles gui, par » le» susdits articles , furent réservées par ledit feu sieur roy à ceux » de la relligion réformée, en chascun bailliage éi setieschaussée. » ^- « Nous promettons qu*à tous les offices et gouvernements venans à » vaquer ailleurs que dans les villes et places gui seront au pouvoir de m ceux de la relligion réformée^ il sera par nous pourveu de personnes j» catholiques. »
ils LIV. V. CH. XII. PRÉTENDUES PERSÉCUTIONS CONTRE LES RÉFORMÉS.
tive royale et pouvant être révoqué par elle, mais de plus par une déclaration que le roi et les représentants de la moitié de la France avaient signée en commun. Et quand on consulte les histoires et les mémoires contemporains, on voit que le fait suivit le droit, autant que le désordre du temps put le permettre, et que, dans l'ensemble, l'état des calvinistes depuis Favénement de Henri lY fut conforme à la législation. Alors on ne peut lire sans surprise dans de récentes histoires des protestants en France, (( qu'aucun édit, rendu selon les formes régulières, n'avait aboli les arrêts d'extermination prononcés contre les réformés; que les Parlements pouvaient, aux termes des ordonnances, décréter les calvinistes de prise de corps, les condamner au bannissement et à la peine capitale ;... que les réformés étaient maltraités, persécutés, ne pouvant aller nulle part invoquer Dieu, sans sécurité dans leurs propres maisons*. >
C'est le contre-pied de tout cela qu'il faut prendre pour être dans la vérité. Ces assertions erronées ne reposent que sur deux passages, interprétés à contre-sens, du traité des Plaintes des églises réformées de France. On lit dans ce pamphlet que les Parlements n'étaient pas fort consciencieux en ce qui concernait les biens, la vie, l'honneur des calvinistes *. D'abord, dans ce passage, il s'agit non pas de tous les calvinistes, comme l'entend l'historien moderne, mais seulement des calvinistes appelés en justice, c'est-à-dire d'une infime minorité dans l'ensemble de la population. En second lieu, pour la période de sept ans, écoulée entre 1589 et 1597, l'auteur du pamphlet ne peut citer qu'un calviniste privé de ses biens par le siège présidial de Poitiers , et deux calvinistes condamnés à
* Pages 256, 266.
* Plaiutes des Églises réformées, dans les Mémoires de la Ligue, t. VI, p. 465, § 2.
EXAMEN DU PAMPHLET INTITULÉ : PLAINTES DES ÉGLISES
mort par le parlement de Bordeaux *. Et encore est«-il impossible de discerner aujourd'hui si les condamnations ont été dictées par la passion et par la haine contre les réformés y ou si elles ont été prononcées justement. Supposons qu'elles ont été l'effet de Tanimosité , il résultera de là^ qu'en sept ans, trois calvinistes sur deux millions de calvinistes ont perdu injustement les biens ou la vie. Ces trois iniquités^ que trente ans d'inimitiés furieuses entre les réformés et les catholiques expliquent de reste, laissaient la masse des calvinistes parfaitement à l'abri de toute persécution dans les pays où l'autorité du roi était reconnue. Les attentats contre leur honneur ne furent ni plus multipliés ni plus sérieux. L'auteur des Plaintes des églises ne peut citer que trois circonstances, toujours en sept ans, dans lesquelles quelques avocats auraient prodigué des qualifications injurieuses aux réformés, sans avoir été réprimes par les juges devant lesquels ils parlaient. Telles sont les proportions auxquelles il faut réduire les prétendues persécutions dirigées contre les réformés sous Henri lY. Quant au passage où l'auteur des Plaintes parle des édits qui proscrivent, qui bannissent les huguenots, et que les Parlements accueillent avec enthousiasme ^, il indique les édits rendus sous Charles IX et sous Henri HI, et pas du tout les édits rendus sous Henri IV, par la grande raison que ce dernier prince n'a jamais donné un pareil édit, et qu'il en a donné plusieurs de tout contraires. C'est par l'inintelligence du passage en question, par la confusion des rois et des temps, que les historiens modernes sont arrivés à prêter à Henri lY et à son gouvernement les rigueurs qui appartiennent à ses deux prédécesseurs. Mais ces fausses interprétations ne sont rien en comparaison de l'étrange abus que l'on a
1 Même traité, t^ûf., p. 466, 467.
> Ibid., p. 468.
•W LTT Y. ex. IBL ÉTIT «âVriKS MS CALiaHIV 9HB mOU HT
finL da»» b^watka dp Fciii des ealrnîsles^ dn massacre doirfhfcifgaÉvkiiiMKâlaChii^lfigBfiiif anmoîsd'aoAt 1S»5: Magaaea«;MeirMfeM-A»Piteilcfife>^fisCT, doone platt dans sa dîairflie. (> finnii les ^[iieiini Sainf- OSaee €t leim soldai de la ^armsoo de BocheCort qpi s'en rendiraïC coapMeSj coiUBe le perte en lennes fû*iBdsFaboljtîonsoIBcîlée par eux eo 1598 ^ Uon s'étonne et Ton s*mdigiie sai» doôte qat FanleiD* ait pris à partie Henri IV et son gonreneraent, poor un fût auquel ils étaient si coniplélenient étrangers, pour un crime perpétré par des gens qui étaient alors en guerre coutre eux '. Mais que ce massacre soit encoie aujouid'bui imputé à Tincurie et au manque de protection du roi, c'est ce qu'on n'exfdique qu'en se rappelant qu'il n'y a rien de si duraUe que l'erreur.
Ainsi donc les calvinistes en masse^ sauf d'insignifiantes exceptions, jouirent, à partir du premier jour du règne de Henri lY, et dans toutes les locsîités de son chédience, de la liberté civile en ce qui regardait leurs biens, leur vie , leur honneur. Us obtinrent la liberté de conscience, pleine et entière, dans rintérieur de leurs maisons : ils cessèrent complètement d'être recherchés et tourmentés pour le fait de leur croyance, et des pratiques de cette croyance , lorsqu'elles n'apparaissaient pas et ne se produisaient pas au dehors. Quant à la liberté et à l'exercice de leur culte, qui est tout autre chose que la liberté de conscience, voici quelles distinctions sont à établir, et dans quelle mesure les dissidents la reçurent. Le culte peut être privé et restreint à Tintérieur des maisons : il
» Voir ci-dessus, dans le chapitre XI, p. 443, le texte et les citations.
* Plaintes des Eglises. « Oh Dieu î tient-il donc à si peu qu'on ne » nous ramène au temps malheureux , tant diffamé par les massacres M de Vassi, de Meaux, de Sens, de Tours, de la Saint-Barthélémy? M Et cela sous le règne du roi de Navarre, de notre protecteur / Oh Dieu î M jusqu'à quand ? »
LES CALVINISTES EXCLUS D'ABORD DES OFFICES ET CHARGES
peut être public et restreint à un certain nombre de localités; il peut être public et général. Ce fut le cuite public restreint qui fut accordé aux calvinistes. Ils l'obtinrent dans les 200 vÛlcs des provinces du midi où ils étaient maîtres, dans les 3,500 châteaux des seigneurs réformés, dans une ville par chaque bailliage ou sénéchaussée du royaume. Ui> immense et heureux changement s'opéra dans leur état, depuis Tavénement de Henri IV , leur coreligionnaire jusqu'en 1593, et leur ami toujours. Ils jouirent sans trouble et sans interruption des avantages qui leur étaient concédés, tandis que, sous Charles IX et sous Henri UI, ils ne les avaient arrachés que par force, et ne les avaient gardés qu'un court espace de temps, jusqu'à ce que le mauvais vouloir du prince ou la fureur des factions vint les leur ravir.
Après avoir étabU d'une manière exacte , nous l'espérons, les droits en possession desquels les réformés furent envoyés sous Henri IV, et en grande partie grâce à lui, il faut indiquer quels droits leur furent refusés, ou ne leur furent concédés que partiellement et avec le temps. Pour qu'ils eussent eu la liberté civile pleine et entière et l'égalité des citoyens devant la loi, il aurait fallu qu'ils fussent admis, comme les cathoUques, aux offices, charges, dignités. Le roi, cédant à la violence qui lui fut faite par les seigneurs catholiques au camp de Saiut- Cloud, inséra dans la déclaration du i août une clause restrictive de l'édit de Poitiers, et défavorable aux dissidents: il fut forcé de décréter que, pour le temps qui s'écoulerait entre son avènement et la convocation des Etats-généraux chargés de régler les rapports entre les deux religions, les huguenots seraient privés des offices et gouvernements dans toutes les villes autres que celles qui étaient en leur pouvoir au moment de la déclaration, et que ces offices et gouvernements seraient réservés aux Il 31
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seuls catholiques *. Pareillement une restriction avait été apportée à la liberté religieuse des dissidents, entière, absolue, telle qu'ils pouvaient la prétendre en droit strict. Par l'article 2 de la déclaration de Saint-Cloud, ils conservaient bien l'exercice de leur culte dans les villes et châteaux mentionnés -pai* l'édit de Poitiers et par le traité de la trêve, c'est-à-dire dans tous les lieux que nous venons de rappeler aux précédents paragraphes ; mais l'exercice de leur culte leur était interdit dans les autres villes, ce qui comprenait la plupart des villes moyennes du nord, du centre, de Test de la France, et toutes les grandes villes à l'exception d'un petit nombre situées au midi du royaume *. Cette restriction, déjà contenue dans l'édit de Poitiers, n'était pas une aggravation de la situation des calvinistes, mais le maintien d'un état inégal et pénible pour eux. Dans ces villes, ils ne conservaient que la liberté de conscience, et la faculté de se livrer individuellement aux pratiques de leur religion dans l'intérieur de leurs maisons : pour l'exercice» de leur culte, ils devaient se transporter dans la ville du bailliage ou sénéchaussée où il était établi. Les périls où le roi avait été jeté, au moment de son avènement, ne lui avaient pas permis de faire plus et mieux en faveur des calvinistes, comme l'avaient reconnu les dissidents qui l'entouraient alors, Chàtiilon, Beauvais-Lanocle, Guitry, Lanoue^.
Dès qu'il eut pris plus d'autorité, il se hâta de revenir sur l'injuste exclusion relative aux offices, charges, di-
* Anciennes lois franc., t. XV, p. 4. — Duplessis, Mémoires, t. IV, p. 381-383.
* Anciennes lois françaises, t. XV, p. 3, 4.
' Lettre du roi, du 7 novembre 1589 : « Après plusieurs contestations, » je fis la protestation qu'avez veue , pour les conserver soubs mon » obéissance (les catholiques) et l'Estat tout ensemble ; car c*estoit la » pluspart officiers de la couronne. A cela , j'eus les sieurs de Chas- » tillon, de Lanoue, de Beauvais-Lanocle, de Guitry, et plusieurs aul- » très pour tesmoings et conseillers. »
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gnîtés, prononcée contre les réformés, et de lever, autant qu'il était en lui, la prohibition de leur culte dans les grandes et moyennes villes. Parl'édit de Mantes du mois de juillet 1591, il remit en vigueur les édits de pacification, et notamment celui de Poitiers, ou de 1577, lequel rendait les calvinistes aptes aux offices et charges *. Avant son abjuration, que le salut de la France lui arracha^ il obtint des seigneurs catholiques de son parti une déclaration et promesse solennelle portant qu'il ne serait rien fait au préjudice des réformés, ni dérogé en rien aux édits rendus en leur faveur (1 6 mai 1 593) *. Après son abjuration, et au mois de novembre 1593, il leur accorda les articles de Mantes qui leur assuraient des avantages de deux espèces distinctes. En premier lieu, ils obtenaient la confirmation de redit de Poitiers et des conventions supplémentaires, ainsi que l'abrogation solennelle des édits de 1585 et 1588, que la violence de la Ligue avait arrachés à Henri m, et par lesquels ils avaient été proscrits de nouveau. Le roi avait bien résolu précédemment ces deux points dans ce sens, et en leur faveur, par l'édit du mois de juillet 1591. Mais cet édit, qui jusqu'alors n'était qu'un acte royal, allait recevoir une force et une autorité nouvelles par l'enregistrement dans tous les parlements du royaume, que Henri, dès ce moment, s'engageait à poursuivre. En second lieu, les calvinistes obtenaient jusqu'à cinq extensions de l'édit de Poitiers , notamment l'engagement pris par le roi de ne jamais leur faire la guerre, quelque serment qu'il prêtât à son sacre et à la cérémonie de la réception des chevaliers du Saint-Esprit ; l'exercice de leur culte dans toutes les villes de la domination
t Anciennes lois franc.^ t. XV, p. 28-31. — P. Cayet, 1. UI, p. 288. — Thuanus, L CXI, § 8, t. V, p. 432, 433. — Mém. de de Thou, dans la coUect., t. XI, p. 353 A.
* Le texte de la promesse dans Pi Cayet, 1. V, p. 476 B.
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du roi^ au lieu d'une ville par bailliage ou sénéchaussée; l'entretien de leurs ministres; la fondation de collèges pour l'éducation des jeunes gens de leur religion *.
Conformément à ses promesses et aux articles de Mantes, le roi s'empressa de porter à l'enregistrement du parlement de Paris et successivement à celui des autres parlements du royaume , le rétablissement et la confirmation de l'édit de Poitiers *. C'était tout ce que la difficulté des temps permettait de faire ouvertement. Les concessions importantes, les extensions à l'édit de Poitiers, contenues dans les articles de Mantes, furent revêtues de la signature du roi , et données en garde au chancelier et au secrétaire d'État ; mais elles n'eurent pas la sanction de la publicité et de l'enregistrement dans les Parlements. Pareillement dans tous les lieux autres que ceux qui leur étaient concédés par l'édit de Poitiers, l'exercice du culte pour les réformés, au lieu d'être public, dut rester secret. Les gouverneurs et les officiers du roi étaient chargés de leur assurer sans bruit les nouveaux et précieux avantages qui leur étaient accordés ^ Mais quel homme honnête, quel bon citoyen, avec un peu de sens et d'ex[3érience, ne devait pas s'associer à ces ménagements, impérieusement dictés par les circonstances? Au moment où furent accordés les articles de Mantes, au mois de novembre 1593, aucune des grandes villes de la Ligue ne s'était encore soumise au roi. Pour obtenir cette soumission à laquelle le salut de l'Etat était attaché,
« Mémoires de Mme Duplessis, t. I, p. 265-268.
« Thuauus, 1. CXI et GXII : dans la traductioa, t. XII, p. 303, 346. — M. Floquet, Ilist. du parlement de Normandie, t. IV,* p. 71-95.
' Mme Duplessis, Mémoires, p. 265, 266. « Lequel règlement M provisionnel. Sa Majesté feroit entendre à ses cours de parlement, » gouverneurs et lieutenants-généraux ès-provinces , et aultres ses » officiers qu'il appartiendroit... que Sa Majesté en déclarcroit sa » volonté à ses gouverneurs et officiers pour y tenir la main. »>
TRAITÉS CONCLUS AVEC LA LIGOE, EN CE QUI CONCERNE LES RÉFORMÉS
il était indispensable que Henri ne favorisât pas trop ouvertemept le calvinisme, même dans ses prétentions légitimes ; pour rendre durable l'obéissance des ligueurs, il fallait user de la même prudence, de la même réserve durant plusieui*s années.
Nous allons examiner maintenant quels changements les stipulations des seigneurs et des villes de la^ Ligue apportèrent à l'état des calvinistes. En traitant avec le roi, les grandes et moyennes villes de la Ligue exigèrent que le culte calviniste ne fut pas rétabli dans leur enceinte et dans leurs faubourgs. Trois grandes villes, Paris, Rouen, Amiens, -passant plus avant, le proscrivirent non-seulement dans, leurs mnirs, mais encore dans toute l'étendue de leur vicomte 0!i bailliage, enfreignant à cet égard un des article^ de l'édit de Poitiers. Rouen inscrivit de plus dans son traité que les hugenots seraient exclus des offices, charges, dignités, exercés dans la ville. Enfin une province entière, la Prpvence, bannit complètement le calvi nisme de son territoire par son traité de réduction signé au mois de janvier 1594*.
Ces actes d'intolérance qui révoltent sont très-propres à faire illusion sur la situation véritable des dissidents : on imagine qu'il en était de même d'un bout de la France à.l'autre, et l'on est porté à croire que les plus mauvais temps étaient revenus pour le protestantisme. Mais quand on examine de sang -froid les conséquences de ces actes, on reconnaît qu'ils affectèrent très-peu l'état des réformés.
* Édits du roi pour la réunion de ses sujets, recueillis par Matthieu, Paris> 1601, 1606 : voir les 135 feuillets du recueil. On trouve Ténoncé des clauses principales de beaucoup de ces édits dans d*Aubigné, 1. m, ch. 19, t. m, p. 322; de Thou, 1. CVllI et CIX, t. XII, p. 109, 144 de la traduction; P. Cayet, 1. VI, t. 1, p. 543, 548, 570, 577, 587; Mémoires de la Ligue, t. VI, p. 58-81. Le traité'pour la Provence se trouve dans Bouche, Hist. de Provence, 1. X, t. II, p. 786, et dans Duplessis, MC'moires, t. VI], p. 285, à la fin.
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D'abord, que Ton dépouille le recueil des édits du roi pour la pacification de ses sujets, et Ton verra que vingt-six villes de la Ligue seulement traitèrent avec Henri *. Supposons que les grandes villes aient stipulé pour ellesmêmes et pour quelques villes des environs, et portons, si Ton veut, le nombre à quarante. D y avait dans la France d'alors environ huit cents villes *. Par conséquent, aux termes des édits de pacification, l'exercice du culte calviniste était^exclu de quarante villes, sur huit cents. Il était maintenu dans toutes les autres villes, bourgs, villages où redit de Poitiers lui avait permis de s'établir, dans les trois mille cinq cents châteaux des seigneurs réformés, dans les deux cents villes ou bourgades du midi où ils étaient maîtres. Secondement, l'édit de Poitiers, comme on l'a remarqué, accordait aux calvinistes, pour l'exercice de leur culte, une ville ou un village par chaque bailliage et sénéchaussée. Les villes grandes et moyennes de la Ligue qui, par leurs traités de réduction, bannirent le culte réformé de leurs murs, n'étaient pas celles où ce culte était alors établi. C'était partout, excepté dans le Midi, une petite ville ou un village dépendant du bailliage où les grandes et moyennes villes étaient situées elles-mêmes. C'est ce que reconnaissent les écrivains protestants euxmêmes 3. Par conséquent les traités de réduction n'ôtaient rien sous ce rapport aux calvinistes. En troisième lieu, dans tous ses traités avec les provinces de la Ligue, excepté une, avec toutes les villes, sauf trois, Henri maintint en
^ Édits du roi pour la réunion de ses sujets, tout le recueil.
* Dans le nombre de 800 villes, nous comprenons celles qui sont citées dans les géographies sérieuses et étendues, par exemple, dans celle de M. Balbi : nous excluons celles qui n*ont appartenu à la France que par suite de réunions ultérieures.
5 Histoire de TEdit de Nantes, t. l , p. 228. On trouvera, ci-après, au mois de septembre 1595, l'aveu des auteurs calvinistes sur ce point consigné textuellement.
PERTES PEU SENSIBLES ÛU*ILS EPROUVENT PAR CETTE EXCLUSION
termes formels Tédit de Poitiers *. 11 leur accordait bien d'exclure le culte protestant de leurs murs, ce qui était le fait partout, comme nous venons de le voir; mais il leur refusait de le bannir de leur bailliage ou sénéchaussée, c'est-à-dire de leur circonscription administrative. Il ne dérogea, sous l'empire de circonstances de force majeure, à la loi qu'il s'était imposée à cet égard, qu'avec la Provence et avec les villes de Paris, de Rouen, d'Amiens. La Provence avait quatorze bailliages*. Paris, Rouen, Amiens avaient trois bailliages. C'était donc, par suite des trailés de la Ligue, dix-sept bailliages que les calvinistes avaient perdus pour l'exercice de leur culte, sur trois cent vingt bailliages et sénéchaussées environ qui existaient alors dans toute l'étendue du royaume : dans les trois cents bailliages et sénéchaussées restants, ils conservaient tous leurs droits religieux ^. Ajoutez que la perte éprouvée par eux était à peu près nulle, parce que, dans toutes les localités où leur culte n'était plus toléré, ils ne comptaient qu'un nombre excessivement limité de coreligionnaires. On peut en j uger par ce qui concerne le bailliage d'Amiens, ainsi que toute la Picardie : les huguenots étaient si clairsemés dans cette province, que de l'aveu de l'auteur des PlainteSj ils n'avaient jamais eu, au temps qui nous occupe, au delà d'une seule église, laquelle était établie au Castelet *. En admettant même qu'il y eût pour eux perte
* Voyez les édits du roi pour la réunion de ses sujets, édit. 1601, fol. 9 verso, 15 verso, Î7 recto, 3î verso, 38 recto, 42 recto et verso, 46 recto, 55 recto.
« Bouche, Hist. de Provence, chorographie, 1. IV, ch. 6, 1. 1, p. 345.
' C'est ce que Duplessis-Mornay reconnaît lui-même dans le passage suivant de son Brief discours, inséré au tome Vil de ses Mémoires, p. 291 au commencement : « L'exercice de la religion demeuroit exclus » en quelques endroits des vicomtes» bailliages, séneschausséos cntiè- » res. » Les mots quelques tiidroils réduisent positivement rexclusiou à un petit nombre de localités.
" Plaintes des Églises, dans les Mémoires de la Ligue, t \\, p. 435.
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réelle, n'était-elle pas compensée au centuple par les articles de Mantes, qui leur donnaient la liberté du culte dans toutes les villes de la domination du roi, et dans celles qui, dès le principe, s'étaient prononcées en sa faveur, et dans celles qu'il avait conquises sur la Ligue, depuis son avènement jusqu'à la fin de 1593, et avec lesquelles il n'avait pas fait de traité î Quant à la liberté de conscience, distincte de l'exercice du culte, elle leur était assurée dans toutes les villes sans distinction : nulle part ils ne pouvaient être recherchés ni poursuivis pour leur croyance.
Telle est la condition que la législation, que les édits et conventions avaient faite aux réformés ; mais quand on compare la pratique, la réalité avec le droit, on voiiqu'effectivement leur état était plus avantageux, et que leur culte était moins exclus des provinces et villes de la Ligue que les traités ne le faisaient supposer. Par les articles de Mantes, le roi s'était engagé à leur assurer l'exercice de leur culte dans toutes les villes de son obéissance. Pour ravoir Paris, il avait signé, au mois de mars 1594, l'édit qui prohibai} ce même exercice dans la capitale et à dix lieues à la ronde. Mais dès le mois de juillet et d'août 1594, trois mois après son entrée à Paris, il leur ménageait les moyens d'organiser secrètement le prêche au faubourg Saint-Germain : au mois d'octobre, il leur appliquait le bénéfice de l'article de la trêve et de l'un des articles de Mantes , qui autorisait l'exercice de leur culte à la cour; il permettait que sa sœur/ît célébrer au Louvre les cérémonies de leur religion, le prêche et les mariages : il défendait enfin la liberté qu'il leur accordait contre les l'éclamations du clergé de Paris *. II en est de même pour la Provence. Le traité conclu avec Henri IV, au commen-
* Lcstoile, Regist.-journ. aux dates des 3 juillet, 13 août, 16 octobre 1594, p. 239 A, § 2, 243 B, 244 A, 248 A, § 4.
OFFICIERS, A LA PROHIB. DE LEUR CULTE DANS LES VILLES DE LA LIGUE
cernent de 1594, bannissait entièrement le culte calviniste du pays. Cependant, d'après le témoignage des réformés eux-mêmes, Texércice de leur culte fut maintenu trois ans durant depuis le traité, et probablement fut maintenu toujours, dans deux endroits dépendant de la province elle-même, Lormarin et la Roque d'Anteron, et dans deux localités placées sur la lisière de la province, Mérindol et Cabrières *. Ces quatre lieux d'exercice suffisaient au très-petit nombre de coreligionnaires qu'ils conservaient dans ce pays passionnément catholique. Il en est de même enfin de Rouen, autre centre d'intolérance, autre ville ayant stipulé la proscription de la réforme. Incontestablement, en ce qui concernait la publicité de leur culte, les réformés y essuyèrent des vexations, des persécutions. Mais nous croyons qu'ils y jouirent de la liberté de conscience, et même de la liberté du culte, tant que le culte n'eut au dehors ni éclat ni retentissement : nous appuyons cette opinion sur le témoignage formel du président Groiilart, l'un des plus grands magistrats et des plus grands citoyens du temps, dont il n'est permis de révoquer en doute ni la véracité ni la modération. Dans la poursuite que faisait le gouvernement auprès du Parlement de Rouen, à la fin de l'an 1594, pour l'enregistrement de l'édit de Poitiers, Groulart disait : « Les religion- » naires sont aujourd'hui en liberté plus grande chez
1 Plaintes des Églises réformées, dans les Mémoires de la Ligue, t. VI, p. 485, 443. L*auteur parle de deux arrêts du Parlement de Provence, rendus à la fin de 1596 , qui devaient ôter ces quatre lieux d'exercice aux calvinistes, et il ajoute que les réformés en avaient joui jusqu'alors : donc le traité de proscription de 1594 était resté une lettre morte. Nous pensons qu'il devait continuer heureusement à en être ainsi et que les deux arrêts , faits seulement pour la montre , ne devaient avoir et n'eurent aucune exécution, parce que le calviniste Lesdiguières était tout-puissant par ses armées en Provence , aussi bien qu'en Dauphiné.
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» nous, que quand ils auroient ce qu'ils poursuivent *. » Nous avons établi quel fut Tétat des calvinistes depuis ravénement de Henri IV jusqu'à la fin de 1 594, en ce qui regardait la liberté de conscience, la liberté du culte, la liberté civile étendue aux biens, à la vie, à l'honneur. Pour achever d'exposer quels furent, durant ce temps, leurs rapports avec le gouvernement et avec le reste du pays, nous n'avons plus qu'à fixer dans quelle mesure ils obtinrent les offices, charges et dignités : cette participation achève et complète la liberté civile des citoyens, et commence leur liberté politique, à cause de la considération et du pouvoir attachés à l'exercice des emplois publics. Un examen impartial prouvera., nous le pensons, f|u'en ce dernier point, comme dans tous les autres, la condition des dissidents avait été prodigieusement améliorée. Après les six mois écoulés depuis la déclaration de Saint-Cloud, et en attendant la convocation des Étatsgénéraux, Henri, devenu plus maître par ses victoires d'Arqués et d'Ivry, s'était empressé d'apjieler un grand nombre d'entre eux à toutes les charges et dignités du royaume. En 1 590, il avait pourvu Palleseuil du gouvernement de Neufchàtei en Normandie. Il avait fait entrer Hurault-Dufay et Duplessis-Mornay au conseil d'État, et depuis lors il avail chargé Duplessis des affaires et des négociations les plus importantes. La même année, il avait nommé Rosny conseiller d'Etat, et lui avait donné le gouvernement de Pacy-sur-Eure : à la fin de 1594, il l'avait nommé membre du conseil des finances. En 1592, il avait accordé à Soffroy de Calignon la succession de Ilurault-Dufay, dans le conseil d'État, en même temps que dans la chancellerie de Navarre. Laforce, gratifié,
* Registres secrets du parlement dft Rouen, cités par M. Floquel, t. IV, p. 74.
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à la fin de 1589 , d'une commission de capitaine de gens d'armes, d'une somme de 28,000 écus, d'un commandement en Guyenne, avait été promu, en 1592 et 159Î, à la charge de capitaine des gardes, puis au gouvernement du Béarn et de la principauté de Navarre. Lesdiguières, lieutenant du roi en Dauphiné, exerçait dans les affaires de la paix comme dans celles de la guerre un pouvoir absolu, dont aucun seigneur en France ne jouissait alors. Sancy, nommé membre du Conseil d'État, eut, après la mort de François d'O, la principale autorité dans les finances, jusqu'à ce qu'il la cédât à un autre réformé, à Rosny. Turenne, déjà mis en possession de la principauté de Bouillon et de Sedan par la protection de Henri, était honoré, en 1594, de la dignité de maréchal de France ; la Trémoille de la duché-pairie, au commencement de l'année suivante *. Voilà une série de faits, qui n'ont jamais été révélés ni mis en lumière ; et ces faits qui concernent les chefs des calvinistes, desquels seuls l'histoire et les mémoires du temps se sont occupés, en supposent, de toute nécessité, une multitude d'autres semblables relatifs à la masse des huguenots plus obscurs. En résumant ce qui vient d'être exposé, on trouve que de 1589 à 1594, les calvinistes jouirent de la pleine liberté de conscience et de l'exercice secret de leur culte dans toutes les localités sans exception , de l'exercice public de leur culte dans les lieux de cbaque bailliage et sénéchaussée fixés par Tédit de Poitiers, moins dix-sept, et
*Groulart, Mémoires, ch. 3, t. XI, p. 558, collect. Michaud. — Solly, (Econ. roy., ch. W, 30, 59, 60, 157, t. I, p. 74, 75, 78, 189 B, 192 B, 193 ; t. H, p. 90, même collection. — Mme Duplessis , Mém. eo tôle de ceux de son mari, t. I, p. 189. — Vie de Soffiroy de Galignon, par Guy AUard, p. 59, 60. « Sa Majesté le fit de son conseil » privé, quoiqu'il fût huguenot. » — Laforce, Mém., ch. 4, t. I, p. 101, 105. — Thuanus, 1. CXI, § 6, t. V, p. 430, et Mémoires, t. XI, p. 365 A. — Lettres d'érection d'un duché-pairie en faveur du sieur de la Trémoille, août 1595, dans les Ane. lois franc., t. XV, p. jOl.
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dans presque toutes les villes de la domination du roi : on trouve encore que la liberté civile, en ce qui concernait leurs biens, leur vie, leur honneur, leur fut garanti à régal des autres classes de citoyens; que Taccès aux offices, charges, dignités, leur fut aplani par la justice du roi. Tel fut en général leur état depuis Tavénement de Henri.
Maintenant^ qu'ils aient enduré quelques gênes et qu'ils aient eu à se plaindre de quelques vexations de détail, cela n'est pas douteux ; qu'ils aient eu à souffrir, dans un petit nombre de localités, des préjugés,du mauvais vouloir, de haines enracinées entre les catholiques et les protestants, personne ne songe à le contester. Ainsi on peut admettre sur leur témoignage que, dans trente localités environ sur trois cent vingt indiquées par l'édit de Poitiers, ils ont été réduits à faire des voyages pénibles ou coûteux pour l'exercice de leur culte; qu'en certaines villes ou bourgades, l'inhumation leur fut refusée dans le cimetière catholique, ou même que leurs sépultures furent violées, parce que, dans les habitudes et les idées du temps, le cimetière étant terre sainte, il y avait profanation à y enterrer les hérétiques ; que dans les lieux où l'exercice de leur culle était interdit et où ils tentaient de l'introduire sans désordre, el parfois même dans les lieux où Texercice était permis, ils furent injuriés et dispersés par une multitude fanatique. Il faut reconnaître encore que, s'ils furent admis aux premières dignités militaires et civiles, comme nous venons de le constater, si, d'après leurs propres indications , Vulson et plusieurs autres de leur communion siégèrent dans les Parlements et dans les cours souveraines*, cependant la plupart des Parlements,
' Duplessis-Moniay, Brief discours, dans ses Mémoires, t. VII, p. 487. « Le désir de paix el le respect du roy les emporta (les calvinistes) à » envoyer derechef vers Sa Majesté , le sieur de Valson, conseiller au
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chez lesquels la majorité avait été longtemps ligueuse, usèrent de difficultés et d'ajournements, quand il s'agit de recevoir dans leur sein de nouveaux magistrats calvinistes, n faut reconnaître enfin qu'un Parlement, le Parlement de Normandie, viola à la fois la liberté religieuse et la liberté civile, en privant d'abord deux calvinistes de. leur office de procureurs, et en ne le leur rendant qu'a condition qu'ils feraient profession, au moins extérieurement, de catholicisme ^
Mais quand on a épuisé tous les griefs des calvinistes, dont une partie porte sur la période écoulée entre 1589 et 1594, et le reste sur les années suivantes, quand on les a examinés et pesés équitablement, on arrive aux conclusions suivantes :
Les violences dont ils avaient à se plaindre n'étaient que des exceptions , même rares , comparativement à l'ensemble et à la masse des faits. Si l'on appréciait l'état d'un pays par les exceptions, par les infractions faites toujours et partout à l'ordre public, au lieu d'en juger par l'ensemble des faits, on arriverait à croire que les sociétés les mieux réglées, les mieux policées^ ne sont que des repaires de voleurs et d'assassins.
En prenant l'état des calvinistes dans son ensemble, qui fut leur état normal depuis l'avènement de Henri IV, on trouve, nous le répétons, qu'ils jouissaient de la liberté civile, de la liberté de conscience pleine et entière , de la liberté
» parlement de Grenoble, avec une requeste comprenant fort briefve- » ment leurs principales demandes. »
* Plaintes des églises réformées, dans les Mémoires de la Ligue, p. 437 et suivantes. Nous refusons, et tout le monde refusera avec nous, comme inique à l'égard du roi et de son gouvernement, de lui imputer ou de lui reprocher ce que les villes et gouverneurs qui tenaient encore pour la Ligue, tels qu'à Rochefort, firent à La Chastaigneraye et ailleurs contre les calvinistes, voyez p. 410,441. — M. Floquet, Hisl. du parlement de Normandie, l. IV, p. C8, pour les deux procureurs calvinistes privés de leur office par le parlement de Rouen.
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du culte et du partage des offices, charges et dignités dans une mesure déjà fort étendue. Ils étaient donc heureusement à mille lieues de la condition qu'ils avaient subie, des temps qu'ils avaient traversés sous les derniers Valois ; temps horribles où l'intermède des guerres d'extermination contre eux était le massacre de la Saint-Barthélémy. L'équité demandait qu'ils tinssent un peu compte d'un pareil changement.
Relativement aux vexations et aux injustices de détail dont ils avaient droit de demander et d'attendre la répression, il y a plusieurs observations à faire. D'abord, jusqu'en 1 598, le brigandage fut maître dans toutes les campagnes et dans toutes les petites villes de France : avant ce temps, le roi se trouva complètement hors d'état de les faire respecter dans l'exercice de leur religion, comme il fut impuissant à protéger les trois quarts de ses sujets. En " second lieu, les réformés étaient maîtres dans deux cents villes du midi de la France, entre lesquelles on comptait plusieurs grandes villes, La Rochelle, Montauban, Nîmes, Montpellier. Ceux d'entre eux auxquels la liberté de conscience et le culte secret ne suffisaient pas, n'avaient-ils pas la ressource de se transporter dans une de ces villes du midi, où ils auraient complètement échappé à la contrainte? n'avaient-ils pas à faire dans l'intérêt de leur religion, ce que tant d'autres s'imposent dans un intérêt de commerce, d'économie ou de simple convenance? Enfin, depuis 1589, qui est-ce qui n'avait pas cruellement souffert? qui est-ce qui n'avait pas été obligé et qui n'était pas contraint encore actuellement de faire des sacrifices sans mesure ? Le roi, forcé dans ses croyances et abjurant la religion de toute sa vie ; la France prodiguant son argent et ses plus hautes dignités aux chefs de la Ligue, à ceux qui Tavaient, peu s'en fallait, perdue et mise sous le joug (le l'étranger ! Dans cette rançon du pays, les hu-
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guenots ne devaient-ils pas payer leur part, en souflFrant pour un temps seulement quelques atteintes et quelques retranchements à leur liberté religieuse et civile?
Malgré les notables améliorations survenues dans leur état, il» pouvaient légitimement désirer mieux. Avant d'être mis sur la même ligne que les catholiques, avant d'arriver à l'entière égalité des citoyens devant la loi, à laquelle ils avaient un droit incontestable, quelques conquêtes leur restaient à faire. Ils avaient à obtenir, pour l'exercice de leur culte, des facilités, une publicité, une protection constante qui leur manquaient encore en partie: ils avaient à poursuivre le libre et entier accès aux magistratures municipales, aux divers offices et notamment à ceux de judicature : ils avaient quelques garanties de plus à exiger pour obtenir une justice impartiale. Mais dans la poursuite de ces nouveaux droits, il leur était interdit de recourir à des moyens que n'avouât pas l'intérêt du pays, et de se montrer plus impatients, plus exigents que les autres ordres. Jusqu'en 1598, jusqu'à l'entier désarmement des ennemis intérieurs et extérieurs, le calvinisme n'avait été ni le seul maltraité, ni le plus maltraité. L'ordre public, les finances, l'agriculture, le commerce étaient ruinés : pour obtenir des réformes indispensables, pour échapper à d'intolérantes souflFrances, aucune des classes de citoyens n'avait intrigué et comploté contre le gouvernement. Les réformés étaient tenus à la même résignation. L'édit de Mantes de 1 59 1 , les articles de Mantes de 1593, le renouvellement de l'édit de Poitiers déjà porté à l'enregistrement des Parlements, leur donnaient l'assurance et la preuve que Henri serait juste et bienveillant à leur égard ^ Us devaient donc s'en remettre au
> Daplessis recoDoatt que la mauvaise volonté montrée aux calvinifties par quelques Parlements est contraire aux intentions du roi. On lit, dans sa lettre à la TrémoiUe, juin 1594, t. VI, p. 62 : « Ceulx de
496 MV. V. CH. XII. LEUR ÉTAT SOUS CHARLES I]L. HENRI 111, HBNRl IV.
tempsy aux promesses et à la justice du roi, pour obtenir le redressement de leurs griefs, l'extension des avantages réels et importants dont ils jouissaient déjà, la plénitude de la liberté religieuse, civile, politique. Loin de là, ils employèrent des moyens violents qui pouvaient perdre leur patrie dans les circonstances présentes, et qui lui préparaient un avenir gros de dangers. Tant qu'ils purent, ils se firent dans la France une France à part, ils formèrent un État dans l'État, démembrèrent le royaume, rompirent Funité nationale et territoriale. Qu'avec des rois tels que Charles IX et Henri in, passant envers eux de la tolérance et des concessions à la' guerre, aux proscriptions, aux assassinats, ils recourussent à ces extrémités désastreuses pour le pays, c'est ce dont on gémit, mais c'est ce qu'on excuse quand on songe qu'ils avaient à défendre leur vie et leur religion. Mais les bons citoyens les blâmeront éternellement d'avoir employé les mêmes moyens avec un prince élevé dans leurs croyances, qu'il n'avait quittées qu'à regret, ami de leurs personnes, religieux observateur de sa parole même avec ses plus cruels ennemis. Dans Texécution de leurs projets, les calvinistes prirent le mot d'ordre de plusieurs chefs animés de sentiment très-différents. Les uns, purs de tout intérêt humain , se laissèrent entraîner par une ardeur religieuse et un prosélytisme aveugles : de ce nombre était Duplessis-Mornay, qui, même au milieu de ses erreurs, servit utilement le roi et la France en arrêtant son parti sur la limite des derniers excès. Les autres, tels
» la relligion ont à se plaindre du Iraictemenl à eulx faictparles Par- » lemenls contre l'intention du roy. » — Dans son Brief discours, t. VU. p. 281 à la fin, il reconnaît encore que le roi s'engageait à étendre progressivement les avantages déjà assurés aux huguenots par l edit de 1577 et les articles de Mamtes. « Sa Majesté promit, avec le t^mps, » de s'estendre davantage au contentement de ses subjets de la » relligion. »
NOUVELLE ORGANISATION DE LA RÉPUBLIQUE CALVINISTE
que la Trémoille et Bouillon , perdus d'ambition , aspiraient au rôle et à la puissance de Condé et de Coligny en France, des princes d'Orange en Hollande, et ils ne pouvaient réussir qu'en perpétuant les troubles, et en tenant les huguenots constitués en parti armé. Les ufis et les autres furent condamnés par les calvinistes modérés, restés fidèles aux principes des politiques qui voyaient la France avant leur secte et leurs passions. Laforce se tint à l'écart de son parti ; Rosny et Calignon combattirent ces prétentions exagérées *. Leur conduite accuse plus les huguenots que les reproches de tous les catholiques réunis.
§ 2. Nouvelle organisation de là république calviniste en 1594,
La république calviniste et le protectorat, ou la charge de chef de cette république, avaient pris fin à l'avènement de Henri lY. Mais les huguenots étaient restés maîtres des villes que les guerres et les traités précédents avaient mises entre leurs mains, et dont le nombre n'était pas momdre de deux cents. Sans dominer entièrement dans aucune province, sans posséder en général les capitales, ils avaient un parti puissant dans le Poitou, TAunis, la Saintonge, l'Angoumois, le vaste gouvernement de haute et basse Guyenne, le Languedoc , le Dauphiné. Après l'abjuration du roi et à la fin de l'année 1 5*93, ils renouvelèrent, à Mantes, leur union ancienne, et jurèrent de vivre et mourir unis en leur confession de foi. Henri es-
< Voyez les opinions et la conduite de Sully dans les (Economies royales, principalement ch. 55, t. I, p. 165-170; ch. 75, p. 252, 258.
— Calignon essaya constamment, maif inutilement, d*amener le parti calviniste à se contenter de sûretés suffisantes pour sa religion, sans empiéter sur la puissance publique et sur l'autorité du roi. (De Thou, Mémoires, t. XI, p. 365, 867. — Mme Duplessis, t. 1, p. 301, 302.
— Duplessis, Brief discours, t. VII, p. 288, 289, 292).
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péiait qa*ils s'airéteraent à ane démoDsIratîoD idigiei^ mais ils en firent le point de départ d'nne noaveUe organisation politique et militaire pour le parti calviniste. Ils abusèrent d'nne permission grâérale qne Henri leur avait accordée, et se réunirent non pas en synode, mais en assemblée générale dans la ville de Sainte-Foy, an mois de juin 1594 *. Là ils divisèrent toute la France en neuf grandes provinces ou cercles, composés chacun de i^tn" sieurs gouvernements ou provinces du royaume *• Chaque cercle avait un conseil particulier composé de cinq à sept membres, et chargé de fiixeretde répartir les impôts particuliers, de tenir sur pied les gens de guerre, d'amasser les munitions nécessaires au maintien et à la défense du parti. La république calviniste eut ses assemblées générales composées de neuf députés ou représentants des neuf cercles. Ces assemblées furent investies de Fautinrité
* Mémoires de Mme Daplessls^ L I, p. 26S^ 269. — D*Aiibîgné, 1. IV, ch. 10, t. lU, p. 36^, S67. « Les refformex, sous permission da » roy, en termes généraux et non exprès, assignèrent une assenoblée » générale pour leurâ affaires à Sainte-Foi, ayant tronvé par les plainn tes de tous cotez occasion suffisante pour oser cette nouveauté. »
• 1^3 calvinistes divisèrent la France d'abord en dix provinces ou cercles dans l'assemblée de Sainte-Foy; mais ensuite, par décision du 30 juin , ils réduisirent ce nombre de dix à neuf. C'est ce que l'on trouve dansd'Aubigné, 1. IV, ch. 11, t. 111, p. 367, 368. 373. U faut corri^zer les uns par les autres les énoncés des pages 367 , 3G8 , pour éviter les erreurs. Il est curieux de connaître cette division du royaume en 9 cercles protestants :
!•' cercle : Bretagne, Normandie.
2« cercle : Picardie, Champagne, Sedan, Pays messin.
'y cercle : Ile-de-France, Orléanais, Berri.
4* cercle : Touraine, Anjou, Maine, Perche, Loudunois, Saintonge^
Aunis, La Hochelle, Angoumois, bas Poitou. 5« cercle : Haut Poitou.
c* cercle : Bourgogne, Lyonnais, Dauphiné, Provence. V cercle : Bas Languedoc, Vivarais, basse Auvergne. 8« cercle : Haut Languedoc , haute Auvergne, haute Guyenne,
Quercy, Rouergue, Armagnac, Gomminges, Bigorre. 9« cercle : Basse Guyenne, Gascogne, Bordelais, Agenois, Périgord,
Limousin.
LE PROTECTORAT. VIOLENCES DES CALVINISTES
« d'ordonner pour le général tout ce que le temps requer- » rait, » c'est-à-dire d'un pouvoir législatif distinct de celui de la couronne et de la nation. Le parti calviniste s'assura par diverses mesures le recrutement d'une armée en cas de nécessité, des garnisons, des places fortes, des finances à part. Le règlement de Sainte-Foy pourvut à ce que les gouvernements de provinces et de villes, occupés une fois par les réformés, ne sortissent plus de leurs mains. Si le roi cessait de payer les sommes nécessaires à l'entretien des garnisons dans les villes laissées aux réformés, les gouverneurs devaient saisir les taiUes et le taillon entre les mains des receveurs royaux, et appliquer ces deniers au paiement des garnisons. Et dans le cas où le pouvoir central essaierait de réprimer ces violences^ ou bien de substituer dans le commandement des places un catholique à un protestant, tous les calvinistes de la localité et des pays environnants devaient s'unir et se lever pour prêter main-forte aux gouverneurs protestants attaqués. Indépendamment des impôts ordinaires, un impôt particulier était établi sur les calvinistes, et donnait à leurs chefs la disposition d'une somme annuelle de 120,000 livres (440,000 francs d'aujourd'hui). Quelques mois plus tard, ils essayèrent de rétablir le protectorat ou commandement suprême des huguenots et cher^ chèrent un protecteur parmi les grands seigneurs français et parmi les princes étrangers *. D'où il résultait que le
^ Le texte du règlement de Sainte-Foy et toute la nouvelle organisation républicaine des calvinistes dans d*Aubigné , Hist. univ. , 1. IV, ch. IJ, t. 111, p. 367-378. Mme Dupleasis les mentionne seulement, t. I , p. 276. — Le projet de ressusciter le protectorat et de nommer un protecteur, dans Lestoile, novembre 1594, p. 251 B. « Pour le » regard d*un protecteur, le roy leur avoit répondu qu^il vouloit bien w qu*il8 entendissent qu'il n'y avoit autre protecteur en France que » luy , des uns et des autres ; et que le premier qui seroit si osé d'en » prendre le tiltre , il lui feroit courir fortune de sa vie , et qu'il s*en » asseurast. »
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fsrii calviniste avait une circonscriplîoD tenitonale, une administration, des finances, on pouvoir législatif, un pouvoir exécatif en dehors de ceox da pays, on, en d'antres termes, les moyens de prendre des rés<dntions oontrairesà celles du corps de la nation et de les soutenir par la révolte. Il ne leur manquait qu'un statfaouder huguenot à opposer an roi de France , et ils le cherchaient. Cette organisation républicaine était calquée sur celle des Province^Unies, et la France devait avoir sa HoDande comme les Pays-Bas.
Ces violences, contraires à l'intérêt de la France, et par conséquent au devoir de tout bon citoyen, n'avaient aucun motif sérieux, puisque les huguenots avaient par devers eux, pour se rassurer, outre le traité de la trêve et la déclaration du roi de 1589, Tédit de Mantes de 1591, les articles de Mantes de 1 593. Elles n'avaient qu'un prétexte, l'abjuration du roi et ses traités avec une province et trois villes de la Ligue, qui ne donnaient qu'à la malveillance la plus perfide, mais enfin qui donnaient à la malveillance roccasion et les moyens de calomnier les dispositions et les sentiments du roi à Tégard des huguenots. Or ce prétexte s'évanouit au moment où l'édit de Saint-Germain transforma l'édit de Poitiers en loi de l'Etat, pour les provinces qui avaient suivi la Ligue, comme pour le reste du royaume, consacra l'édit de Poitiers par une nouvelle et solennelle promulgation, et par l'enregistrement dans les anciens Parlements de cette même Ligue. En effet, pour tout homme modéré et sincère, l'édit de Poitiers contenait non pas tous les développements, mais toutes les parties principales et essentielles de la liberté religieuse et civile des dissidents. L'édit de Saint-Germain, élaboré par le roi et par son Conseil, fut dressé au mois de novembre 1594. 11 portait que l'édit de Poitiers rendu en 1577, les confé-
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rences de Nérac et de Fleix, les articles secrets qui s'y trouvaient annexés seraient enregistrés dans tous les Parlements du royaume, et tous les citoyens tenus d'y obéir; qu'en outre on ferait jouir tacitement^ mais effectivement, les calvinistes des articles de Mantes. Un article spécial déclarait les huguenots aptes à remplir tous les of&ces et toutes les dignités du royaume , pour surmonter les difficultés élevées à cet égard par plusieurs Parlements et cours souveraines. L'édit de Saint-Germain fut enregistré au mois de février 1595 par le Parlement de Paris, le premier et le plus autorisé des Parlements, et successivement, par le Parlement de Dijon et par les autres Parlements du royaume, sur les équitables et incessantes poursuites du roi *. Dès lors les calvinistes devaient rompre leur association républicaine, destructive de l'unité de France, et poser les armes.
Mais leurs chefs, qu'une si sage résolution aurait fait rentrer dans la vie privée et dans la condition commune, parvinrent à la traverser. A l'assemblée de Saumur, ouverte le 14 février 1595, ils tinrent les esprits dans l'agitation et l'effervescence, et firent résoudre que les églises réformées solliciteraient du roi un nouvel édit et une condition toute nouvelle. Des députés portèrent leurs demandes à Henri, au mois de septembre, pendant qu'il séjournait à Lyon, au moment où les Espagnols, après la prise du Catelet et la défaite de Dourlens, assiégeaient Cambrai. Ils exigeaient : 1 ° qu'on les admit indistinctement avec les catholiques aux emplois et aux charges publiques; 2"" qu'on assignât des appointements sur les deniers publics à leurs ministres et à ceux qui seraient chargés
1 Mémoires de Mme Duplessis, t. I, p. 979, 280. — Thuanus, 1. CXI, § 8, el 1. CXir, §1 , t. V, p. 432, 433, 454, 455. — Mémoires de De Thoa, t. XI de la coUect., p. 364 B. — M. Floquet, Hist. du parlem. de Normandie, t. IV, p. 73, 74, 84-95.
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de l'éducatûm de la jeunesse calviniste ; qu'on leor i cordât une entière et générale liberté d'exercer puUiqaement leur culte dans tous les lieux sans exception ; 4* qu'on nommât autant de magistrats réfumés que de catholiques dans les Parlements et dans les autres tribunaux du royaume ; 5* qu'on leur laissât en garde, pour leur sûreté, les villes qu'ik avaient entre les mains, et que les garnisons en fussent payées des deniers do roi. Toutes ces clauses devaient être consignées dans Fédit qu ils poursuivaient '.
Le premier article, l'article concernant l'accès aux offices et charges, déjà porté dans Fédit de Poitiers, venait d'être renouvelé, et d'une manière spéciale, dans Fédit de Saint-Germain : de plus le roi l'avait mis sans cesse en pratique depuis 1590, et il n'attendait que le moment où il pourrait pleinement se faire obéir, pour en étendre l'exécution aux villes qui Favaient rejeté jusqu'alors, à Rouen, par exemple. Les chef^ du parti calviniste n'avaient donc inséré l'article dans leurs cahiers que pôVir entretenir un profond mécontentement dans la masse mal informée de leurs coreligionnaires, en leur donnant à croire que les emplois civils d'huissiers, de procureurs, de notaires, d'avocats leur étaient fermés. Le roi avait accordé la seconde demande par les articles de Mantes : seulement, il assurait Fusagesans la publicité, qui devait lui susciter la haine du parti catholique. La demande du libre et public exercice du culte dans tous les lieux sans exception était propre à rallumer le feu aux quatre coins du royaume, presque partout sans avantage pour les huguenots. En effet, d'une part ils ne tardèrent pas à reconnaître et à avouer que les villes de la Ligue qui venaient de traiter avec le roi à des conditions contraires.
« Thuanus, 1. GXIII, § 5, l. V, p. 496. — Hbt. de Tédit de Nantes, 1. m, p. 140, 141.
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et même plusiem^ villes de tout temps attachées au parti royal, étaient résolues à recommencer la guerre civile plutôt que de souflFrir dans leurs murs l'exercice public du culte réformé ; d'un autre côté, il ne se trouvait pas un seul habitant calviniste dans la plupart de ces villes *• Le partage égal des charges de magistrature dans toutes lés juridictions du royaume était souverainement injuste, puisque le nombre des calvinistes était alors , avec la population catholique, dans la proportion de un à dix, et peut-être moins. Ce partage n'était pas nécessaire pour assurer une justice impartiale aux réformés : le choix de magistrats intègres et soumis d'ailleurs à être récusés par eux dans les Parlements du Midi, où ils se trouvaient presque entièrement concentrés, suffisait à ce besoin, et ces garanties leur étaient assurées par les édits de Poitiers et de Saint-Germain *. En ce qui concernait les places de sûreté, les édits ne leur en avaient donné que neuf, et ils en tenaient plus de deux cents 3. Le roi consentait à leur en laisser la jouissance pendant quelques
1 L'auteur calriniste de l'Histoire de l*éâit de Nantes dit, au L V, t. 1 , p. 228 : a H y avoit des grandes 'villes où il n'y ayoit pas un » hiû)itant réformé, et où par conséquent la concession auroit été fort » inutile. Il y en avoit des plus importantes, comme Thoulouse , Bor- » deaux et autres, qui auroient plutôt recommencé la guerre que de » souffrir rétablissement d'un exercice de la religion réformée dans » leurs murs. »
* Articles 21, 22, 23 et article 10 secret de Tédit de Poitiers, ou édit de 1577 , pages 23 et 36 des pièces justificatives de Tédit de Nantes. L'article 10 secret porte : « 11 a été avisé et convenu que les présidents n et conseillers (des chambres de Tédit) seront, par sa dite Majesté, » choisis sur le tableau des officiers d'iceux parlements, des pfus équi' » tables, paisibles et modérez. Desquels la liste sera communiquée aux » députés du dit sieur roi de Navare et de ceux de la dite religion » qui se trouveront auprès de Sa Majesté, avant qu*étre ordonnez » pour servir les dites chambres. Et où aucuns (Vieeux leur seroient » suspects, leur sera loisible le faire entendre à sa dite Majesté f la- » quelle en élira d'autres à leur place. »
» Histoire de l'édit de Nantes, 1. V, t. i, p. 240.
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années, et jusqu'au moment où son autorité, pleinement affermie, suffirait seule pour les protéger, et où les haines dont la plupart des catholiques les poursuivaient encore seraient calmées. Mais il ne voulait pas transformer cette jouissance en propriété, aliéner à tout jamais une partie considérable de la force puhlique et de la souveraineté nationale, consentir un démembrement du royaume. En conséquence, il refusait de leur faire abandon des villes de sûreté, sans terme, et par acte écrit et authentique sur lecpjel il fût impossible de revenir plus tard *. Ainsi le roi conduisait les calvinistes à la plénitude de la liberté religieuse et civile, mais avec des délais et des tempéraments qui prévenaient de nouveaux mouvements chez les catholiques, de nouvelles révolutions ; en second lieu, il repoussait les concessions qui auraient permis aux réformés de cesser d'être citoyens et Français. Les ambitieux, les meneurs, Bouillon et La TrémoiUe , poursuivaient une émancipation religieuse complète et brusque, qui satisfit les huguenots enthousiastes, et les rendit, eux, durant la paix, les idoles du parti calviniste. Ils s'efforçaient de donner à ce parti une organisation politique et des forces qui, en cas de guerre, leur assurassent le commandement et leur permissent de se soutenir contre le roi et contre le reste de la France. Là était tout le débat. Le roi avait ajourné les demandes qu'ils lui avaient portées à Lyon. Ils se mirent en devoir de le contraindre, et ils employèrent à la fois les calviùistes et l'étranger
* Mém. de Mme Duplessis, t. I^ p. 288. « Les articles conceroant » la religion, justice et police luy auroient bien esté envoyez signez » du roy, contresignez d'ung secrétaire d'Estat, mais non celuy qui » coucernoit les seuretez, sçavoir que toutes les villes tenues par ceulx » de la religion leur demeureroient pour seureté, avec les garnisons 0 entretenues. Dont se plaignant Iq. dict sieur Delanoue, lui fust dict » gu'il [Vartide) serait entretenu , mais ne pourrait estre baitU par M escrit. » — Duplessis, Brief dise, t. Vil, p. 285, dit que les réponses de Mantes n'étaient pas en forme authentique.
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pour lui faire violence. Dans le synode de Saumur et rassemblée de Loudun, tenus en 1596, ils échauffèrent les têtes et les amenèrent aux plus extrêmes résolutions. Us profitèrent aussi des circonstances extérieures : les Espagnols déjà maîtres du Catelet, enlevaient, en ce moment même, Calais et Ardres; le roi continuait péniblement le siège de La Fère. Exploitant ses embarras et les dangers publics, ils lui envoyèrent, au camp de La Fère, une nouvelle députation chargée d'une requête plus aigre et plus pressante. Sur sa réponse dilatoire, ils en viiu'ent à une rupture ouverte. Bouillon et La Trémoille quittèrent Tarmée. C'était, comme le remarque de Thou, la formation définitive d'un nouveau parti dans le royaume et sa déclaration de guerre. D'un côté, leur départ affaiblissait singulièrement le roi, au moment le plus critique de ses affaires, car ils le privaient à la fois de leurs troupes et de leurs talents , de leur expérience , de leur ascendant sur les soldats *. D'un autre côté, les députés des réformés à l'assemblée de Loudun se disposèrent à retourner dans leurs provinces pour leur faire prendre les armes, et commencer la guerre contre le roi. IJI témoignage de Duplessis-Mornay et de sa femme ne laisse aucun doute à cet égard. Le premier dit, en parlant des dispositions des huguenots : a Ces gens-ci, rebutés de la cour, sont résolus » de chercher leurs remèdes en eux-mêmes , sont auto-
» Thuanua, 1. CXVH, § 3, l. V, p. 6i9. « Ex eo protesUntes, capta » occasione, partes ipsi in regoo facere yidebaotur : per illam si qui- » dem scissuram fiebat , nt regiœ vires maxime debilitarenlur^ praes- » tantissimis belli ducibas, quorum opéra rex uti conâueverat, ab - exercitu absentlbas magnamque ob invidiam postea sustinueruDt » Claudius Tremollius Thoartii et Henricos Turrius Bullionii duces et » amitini cognati. » — (i ajoute dans ses Mémoires^ t. XI, p. 365 A^ collect. Michaud : « Les protestants prirent le temps que ce prince » étoit occupé au siège de La Fère , et sous prétexte de la sûreté de » leur religion 9 ils lui présentèrent une requête dans la situation la » plus fâcheuse de ses affaires. Les suites en étoient dangereuses. »
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» r'isés à cette fin, et par des actions qoi ne Itsjt » pas mener tout droit, se troavntmt avoir passé k Ro- 9 bicon fort gaiement. » Madame Daplesôs ajoute : « Les » députés s'en retoumoient chacun en sa prorinee, en 9 intention de chercher les remèdes de lears I» eux-mêmes, dont se fût infaiUiblement suwi i » ble, pour achever la ruine de cet Etat^ û par llndoslrie » de M. Duplessis le roi n'eût été averti à propos de ce 9 danger imminent, et par lui persuadé d^envoyer à bon 9 escient traiter avec sieurs de ladite assemUée *. » Les actes répondaient déjà aux dispositions. Le parti calviniste, se plaignant que les garnisons des places de sàrelé n'étaient pas payées, et ne tenant aucun compte de la détresse dans laquelle se trouvait alors le gouvernement, fit un premier acte de révolte contre le roi en saisissant les deniers publics entre les mains de ses rBcevenrs, et en les appliquant au paiement des garnisons (septembre, octobre 1596) «.
Quatre commissaires furent chargés par le roi de traiter avec les calvinistes, qui transportèrent leurs assemblées à Saumur et à* Châtelleraûlt, à la fin de Tannée 1596 et pendant l'année 1597. Des quatre commissaires. Calignon était calviniste, Schomberg luthérien ; de Vie, de Thou étaient catholiques, mais d'une telle modération, d'un esprit si éclairé et si tolérant, que les calvinistes eux-mêmes sollicitaient leur médiation '. Ils con-
1 Lettre de Duplessis à Bouillon du 19 juin 1596, dans le t VI de K6S Mémoires et correspondance, p. 504. — Mme Duplessis, t I. p. 301.— Dans le même tome VI de Duplessis, on trouve, du î mai au 8 juillet 1596, beaucoup de lettres de Duplessis au roi et à divers, et des lettres autographes du roi, eu date des 4 ou U mai, 2 juin, 43 juin, 8 juillet, qui présentent la marche et les progrès de Tinsurrection calviniste.
* Duplessis , dans son Brief discours, t. VII, p. 288, 289, avoue ces faits.
3 Duplessis écrit au secrétaire d^État Loménie, le 19 juin 1596,
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seu tirent toutes les conditions qui devaient assurer aux dissidents la plénitude de la liberté civile, la plénitude de la liberté de conscience , Texercice de leur culte dans les limites que pouvaient fixer les plus zélés d'entre eux, pourvu qu'ils ne fussent ni aveugles ni factieux. Les commissaires ne repoussèrent que les demandes contraires à la légitime autorité du roi et à l'intérêt de l'État. Henri, de son côté, tint à justifier la parole de ses envoyés par les actes les plus significatifs. A la suite de l'assemblée des Notables à Rouen, et après une lutte prolongée contre le Parlement de Normandie, il fit enregistrer par cette cour, l'iuie des plus hostiles aux huguenots, l'édit de Poitiers ; il sanctionna d'une manière éclatante les dispositions de redit et l'enregistrement, en rétablissant dans son siège un conseiller du Parlement de Rouen qui en avait été chassé pour cause de calvinisme (2, 5 février 1597) ^ Mais les conditions relatives à l'organisation politique et à la force militaire des huguenots, auxquelles le roi et ses commissaires essayaient si justement de se soustraire, étaient précisément celles que Bouillon et la Trémoille avaient à cœur de faire passer, pour fonder leur pouvoiç. Il s'établit entre eux et les commissaires une lutte dans laquelle ils eurent le triste avantage de l'emporter, favorisés par les progrès de l'Espagnol, par les dangereuses menées du parti aristocratique, et par la crainte qu'ils surent inspirer, en violant leurs plus saint» devoirs. Tandis que les Espagnols prenaient Amiens, et qoe les grands conspi-
t. VI, p. 502 : « Faites donc advaocer U. d'Emery, je dis le président m de Tboa. » — L'aateur ealTiniste de THlstoire de Tédit de Nantes, L IV, 1. 1, p. 176 : « Le roi Tonlot donner la commission an préâdent » de Tbou , boomie d'anc équité et d*ime probité reconnues de tout » le monde. »
1 Mém. de Groulart, c. 7, t. XI, p. 574-576. — Registres secreU du parlement de Normandie dans KHist. de M. Floguet , U ÏV, p. Sl-lO*. Le conseiller calTîniste réintégré ao parlement de Rouen se nommait Mojnet de Tanconrt — HisU de l'édit de Nantes, 1. IV, p. 17MM.
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raient, tandis que l'État était évidemm^it incliné vers sa 'mine, et t{ae les ambitieux attendaient ce naufrage pour se jeter chacun sor sa pièce ', les chéfis calvinistes attaquaient d'an autre côté le roi et le pays pour les faire céder ou les faire périr, et, dans ce dernier cas, prendre leur part des dépouilles. De Tbou pressa, conjura Bouillon et La Trémoille d'amener à Henri les secours dont il avait besoin pour reprendre Amiens. Non-seulement ils persuadèrent à rassemblée de Chàtelleraultde lui refusa les troupes dont le corps des Eglises réformées disposait , an nombre de cinq ou six mille hommes; mais ils employèrent même ailleurs les soldats qu'ils levèrent dans ks provinces du Midi, au nom du roi et de ses deniers. Bouillon, avec les forces qu'il avait ramassées, s'en alla dans l'Auvergne et le Gévaudan, où Montmorency-Fosseuse avait repris les armes par ses conseils et à son instigation. La Trémoille resta inactif en Poitou. On craignait qu'ils ne persuadassent à ces soldats de levei* l'étendard contre le roi. D'Aubigné, dans son histoire, tait ces derniers faits, ces tentatives de soulèvement , contre lesquelles nous avons vu que le roi eut à se prémunir jusqu'au mois de janvier 1598. II cherche à donner le change sur la défection des huguenots : il prétend que le régiment de Navarre, avec plusieurs autres officiers et chefs, composant ensemble quinze cents réformés , combattirent valeureusement au siège d'Amiens. Cette assertion ne trompera que les esprits inattentifs. Le régiment de Navarre, qui, avant l'avènement du roi ne comptait que des calvinistes, était alors mi -parti de calvinistes et de catholiques, comme d'Aubigné le reconnaît ailleurs lui-même : de plus, soldé par le roi, faisant partie de ses troupes régulières , et non des troupes aux ordres des protestants , il
* C'est Mme Duplessis, t. I, p. 326, qui trace elle-même ce tableau de l'état de la Frauce avec cette vérité et cette éoergie.
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était obligé de concourir aux opérations du siège d'Amiens. Mais la force militaire dont le parti protestant , le corps des Eglises réformées disposait, l'armée qu'ils n'avaient cessé d'entretenir depuis le commencement des guerres de religion, ils la refusèrent au roi : c'est ce que reconnaît dans ses Mémoires la yéridique madame Duplessis. En même temps les députés calvinistes formant l'assemblée de Chàtellerault imploraient l'assistance de la reine d'Angleterre et de la Hollande, et leur demandaient d'intervenir entre eux et le roi. Ils poussaient les Églises réformées à prendre les armes, en publiant un pamphlet où ils peignaient la condition des calvinistes comme celle de vaincus et d'esclaves en butte à d'intolérables rigueurs,' et en représentant le roi , dans toutes leurs assemblées, comme un apostat dont ils n'avaient rien à espérer et tout à craindre *. Selon toute apparence, ils les auraient décidés à une révolte ouverte et à la guerre contre Henri, si la mésintelligence n'eût éclaté subitement parmi eux : la noblesse calviniste voulait manier les deniers qu'on lèverait;
> Le pamphlet, portant pour titre : Plaintes des Églises réformées de France , est celui que nous avons cité plusieurs fols au commencement de ce chapitre. Il fut publié au commencement de l'année 1597 (P. Cayet, 1. VIII, p. 780 A.). II se trouve tout entier dans les Mémoires de la Ligue, t. VI, p. 4Î8-486. — Sully, QEcon. roy., c. 75, t. I, p. 252. « 1^ roy disoit que la plupart des églises, et surtout des grandes villes » et des principaux de la noblesse, avoient bien déclaré ne le vouloir » pas presser d'aucunes nouvelles concessions , tant que le siège » d'Amiens dureroit ; dont il se sentoit leur estre obligé. Mais qu*il » craignoit qu'à la longue ces messieurs de Bouillon, de La TrémoUle, j» Duplessis, accompagnez par quinze ou vingt de leur caballe des i> plus eschaufiPez qui les sollicitoient à cela, ne les y disposassent avant » qtCïl eust pris Amiens j qui seroit ia ruine entière de ses affaires, » On verra, dans la note suivante, le roi reconnaître, dans une lettre du 18 janvier 1598, la différence entre la conduite de Duplessis, et celle de Bouillon et de La Trémoille, mais maintenir jusqu'au bout ses accusations contre les deux derniers ; on verra les hommes d'État et les historiens contemporains témoigner unanimement que ces accusations étaient fondées.
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le-s ministres et les anciens piftendaienl que la paie des soldats passât par les mains des députés des Églises. Ce dii^ férend élevé parmi les calvinistes, les nouvelles concesàons faites par les commissaires du roi, toutes propres à calmer les esprits dans rassemblée de Chàti^llerault, la reprise d\\ miens, qui rendait à Henri la puissance de Topinion et la libre disposition de ses forces à rintérieur , mirent un temps d'arrêt dans les projets des factieux. Mais la trvve enti^ les deux partis pouvait se terminer d*un moment à l'autre par une prise d'armes des réformés. En oflfel, même après que le roi eut chassé TEspagnol d'An)iens« les ohefsi des huguenots agitèrent de surprendre Ttnirs« avei' un corps d'armée de trois mille cinq cents lununu's tout dévoués à La Trémoille. Ils prétendaient que leur ivi[uéte datée d'une si bonne ville serait merveillousomout efficace pour persuader le roi et son Conseil ^
* VvXK'i k« orùmuiax sur les faits contenus dans ce paragnph<>.
IV T1khi« M^uuùiv$, t. XI. p. 367. « Durant la longueur et rincerlitode ik «)u M^ «r Amîem, «k Thou avoit souvent pressé les ducs de Booillon *» t\ k\^ \jk Trt^nioUli' vU» lever des troupes et de les mener devant
V Amion>... 1 1* ô«o à«* Bouillon, avec des troupes qu'il avoit levée? .' lî.ins i;' liin>u>i'.î aux dêpeus du roi, sen alla dans l'Auvergne Pl *' »iAivx ît* VïOTAudAu on Mont more ncy-Fosse use avoit recommencé la N çuerre ; e: îe duo d^ La Trt*moillo, avec des troupes levées sur le
V uWuu* pied dAii* le Pvnlou, y resta inutilement, sans que lun ni Tautrc
V dvv.i'a,is>«'nt do stvours au roi. » Mêmes faits indiqués par Sully, 0. S\\ t, l. p. ^'S H, od;tion Miobaudj avec celte circonstance déplus: <s l A priîie dt» Miudo j^ar Fosseuie. et Tescapade du comte d'AuTergue, X» lo>.iuol> n*.:îvîfxr r.Y-i lue/ que tun^nt les conseils de M. de
V K.-:,;;.,-». * — IVAubigue. 1. V, c. i, t. III, p. 459, argue de la pré- >onoo xiu TV:imoul Je Navarre, pour prouver que les calvinistes i\ alvindvHU\ôiYUl jvAs le r»i au iàege d'Amiens. Mais précédeuimeut AU I IN . 0. IT. p. >*0, il fournit les détails montrant quelle était alors l.i oomiK^^i^K>n im-jurtie de ce rviàmeut, et le devoir auquel il était tonu vommo Ap;^,i:tiHianl àu\ ir.^upes régulières et payées par TEtal. Muu» l>«pW'i> Âvv»«e. ddiis ses Mémoires, p. 314, 315, TabandoQ d.in* lequel le j^irl» prote>tant, le cor^vs des Eglises réformées, laissa W r\>i poudAut le siège d'Amiens. l.e passage commence par ces mots : tv l.opmion de Monsieur Duplessis e^toil.... que les réformés cha»- » jsoriMeut le ni^prvKbe qui leur estoil fdkt de troubler le roy eo
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Le roi et le pays ne pouvaient donc se le dissimuler : le lendemain du jour où ils mettaient fin à la Ligue catholique par le désarmement du duc de Mercœur, ils allaient se trouver en présence d'une Ligue protestante. Une nouvelle guerre religieuse et politique attendait un État sortant de trente-huit années de guerre civile et étrangère, et arrivé à ce degré d'épuisement où une dernière crise suffit pour décider la mort. Le roi sauva à la France cette fatale épreuve en accordant Tédit de Nantes aux calvinistes. Le pacte qu'il conclut avec eux contenait des conditions pleines de danger pour l'avenir, du jour où le gouvernement cesserait d'être puissant et ferme. Mais, dans le présent, la paix était assurée, le pays pouvait se reprendre à la vie et à la prospérité : la sagesse de Henri allait au plus pressé.
» ra£EUction de ses affaires. » U se termine par cette phrase signiâcative : a Neantmoins feat le S' de Clairville fort humainement receu » de Sa Majesté. » — Discours de Henri à Sully , même chapitre 80, p. 272 B, 273. « Je n'ai pas laissé de ramentevoir à M. de Bouillon n quelques unes de ses plus noires et plus grandes malices... que luy » et M. de I^ Trémollle avoient couru et tracassé par les églises et » synodes^ et usé d'une infinité de mauvais discours, artifices et calom- » nies, non seulement pour mettre tous ceux de la religion en om- » brage de moy, mais aussi pour les disposer à prendre ouvertement » les atmes; alléguant entre autres raisons que moy ayant aussi » légèrement changé de religion, etc., etc. » — P Cayet, 1. Vlll, p. 780 A. « Le bruit courut que ceux de la religion prétendue n'eussent pas » laissé de faire la guerre au roy, s*ils se fussent pu accorder ; car la » noblesse d'entre eux vouloit manier Targenl qui se leveroit pour » faire la guerre, et les ministres et les anciens, vouloient que ce fussent » certains députez de leurs églises qui payeroient les gens de guerre. » — Sur Tintervention de Duplessis, les mémoires de sa femme, t. 1, p. 313, 314; la correspondance de Duplessis avec le roi et avec divers, t. VII, p. 298-318, 369, 373, et surtout le mémoire de Duplessis, p. 492 et suivantes, et la lettre du roi, du 18 janvier 1598, p. 522. « M. Duplessis, j*ai esté fort aise du mémoire que vous m*avez en- » voyé, suivant lequel et vostre advis je fais une depesche aux sieurs » d'Emery (de Thou) et de Calignon , qu'ils pourront monstrer à l'as- » semblée. » — Sur le projet des huguenots de surprendre Tours, après la reprise d'Amiens, d'Aubigné, I. V, c. 1 , 1. 111, p. 455, édit. 1620.
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^S. Le roi accorde aux calvinistes Pédil de Nantes.
L'édit de Nantes fat la charte des réformés français pour près d'un siècle. La clarté demande qu'on range tous les articles dont il se compose sous deux titres principaux, dont l'un comprenne leur droit public et religieux et leur état civil, dont l'autre présente leur condition politique. Dans ce tableau se trouvent compris et coordonnés l'édit de Nantes avec les modifications qu'il subit entre le moment où il fut rendu et celui où il fut enregistré, les articles secrets et les deux brevets accordés par le roi aux calvinistes, et contenant une extension remarquable des avantages portés dans l'édit.
Les réformés obtiennent la liberté la plus entière de conscience ; ils ne peuvent ni être recherchés dans leurs maisons pour leurs croyances et les pratiques non publiques de leur culte, ni astreints à faire aucun acte contraire à leur religion.
Ils obtiennent l'exercice de leur culte dans trois espèces distinctes de lieux : 1° dans les châteaux des seigneurs hauts justiciers, au nombre de trois mille cinq cents, lesquels sont autorisés à admettre à Texercice, outre leur famille et leurs vassaux, tous autres dissidents qui voudraient s'y rendre, sans limiter le nombre, et de plus dans les châteaux des gentilshommes ne jouissant pas de la haute justice, en restreignant le nombre à trente; 2" dans deux endroits au lieu d'un, de chaque bailliage ou sénéchaussée du royaume ; 3° dans les villes et villages où Texercice public du calvinisme s'est introduit récemment, jusqu'au mois d'août 1597. Il leur était permis d'avoir des temples dans ces localités fort nombreuses. 11 était pourvu aux appointements de leurs ministres et des régents de leiu's collèges et écoles, par l'allocation d'une «omme de 165,000 livres du temps (495,000 francsd'au-
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jourd'hui), et par la permission de recevoir des donations et legs pour cet usage. L'édit de Nantes donnait donc un large développement aux concessions déjà faites par Tédit de Poitiers et les traités subséquents. Toutefois il n'établissait pas Texercice public du culte réformé dans toutes les villes du royaume : il en maintenait même Tinterdiction dans les grandes villes de la Ligue, qui Tavaient proscrit par leurs traités avec le roi. Le parti calviniste donna lui-même les mains à cette restriction, contrairement à ce qu'il avait précédemment demandé à Lyon, n se convainquit que dans plusieurs de ces villes, pas un habitant ne professait la réforme ; il reconnut que dans d'autres, Tétablissement de Texercice trouverait d'insurmontafiles obstacles. Du reste, le roi une fois affermi et les esprits calmés, le gouvernement accorda aux calvinistes plus qu'il ne leur avait promis par Tédit de Nantes. L'exercice était défendu à cinq lieues de Paris : il fut autorisé d'abord à Ablon, qui n'en est qu'à quatre, et ensuite à Gharenton qui n'en est qu'à deux lieues. Il était prohibé dans tout le' bailliage de Rouen ; il fut établi à une demi-lieue de cette ville *. Ces procédés de Henri et l'abandon fût par les huguenots eux-mêmes de plusieurs de leurs prétentions donnent beaucQup à réflécliir : on y trouve la réfutation des soupçons et des accusations prédemment dirigés contre le roi par les calvinistes ^ et la condamnation de leurs démarches séditieuses.
Les réformés jouissaient des mêmes droits civils que les catholiques, en tout ce qui concernait leur domicile
*.Édit de Nantes, articles publics 6, 1, %, 9, 10, 11> 16; ai^ticles secrets, de lia 33 et 42, brevet du 30 avril 1598, dans les pièces justificatives à la suite de THistoire de Tédit de Nantes, p. 65-67, 87- 90, 91^ 94, 95. L*édit de Nantes et lei articles secrets sont imprimés aussi dans les Anciennes lois françaises, t. XV ^ p. 170 et suivantes; mais on u*y trouve pas lesdeux breveta.— Histoire de Tédit de Nantes^ 1. V, p. Î28, 283, 234, 247; 1. VI, p. 277; 1. IX, p. 434, 435. 11 33
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dans le royaume, les mariages, la possession des biens, les héritages. Des dispositions particulières leur garantissaient certains droits, et les protégeaient contre des dangers qu'ils avaient longtemps courus. Il était défendu aux prédicateurs et aux professeurs de leur adresser des qualifications injurieuses et de soulever les peuples contre eux : il était interdit à.leurs parents de les désl^ériter pour cause de religion : personne ne pouvait leur enlever leurs enfants par force ou par^'captation, pour les élever dans la religion catholique : leurs enfants devaient être admis dans les . universités, collèges, écoles, et leurs malades dans les hôpitaux, sans distinction avec les catholiques <.
Des précautions infinies étaient prises pour qu'ils obtinssent une justice impartiale dans tous les Parlements du royaume. Leurs causes étaient portées à une chambre spéciale, établie pour eux et nommée chambre de rÉdit. Les juges catholiques, désignés pour la composition de cette chambre, déjà choisis parmi les magistrats les plus modérés et les plus intègres, n'y siégeaient que de Taveu des calvinistes et sur leur présentation. Dans les Parlements de Paris et de Normandie, la chambre de TÉdit fut composée de seize membres : quinze catholiques et un réformé. La population calviniste habitait en presque totalité les provinces méridionales du royaume. La chambre de TÉdit, dans les Parlements de Bordeaux, de Toulouse, de Grenoble , leur ofi'rit de plus grandes garanties encore : elle fut composée de deux présidents, l'un catholique, l'autre réformé, et de douze conseillers, dont six réformés *.
» Édit de Nantes, articles publics 6, 17, 18, «2, Î6j p. 65 A, 67 B, 68 A, ff.
» Edit de Nantes, articles 30, 31, p. 69, 70. — Hiitoire de l'édit, 1. VI p. 276, 277.
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Les réformés étaient déclarés capables de tenir et d'exercer tons les états, offices , charges , dignités, tant royales que seigneuriales. Sous le rapport de l'aptitude, ils étaient mis sur le pied d'une parfaite égalité avec les catholiques; quant à la proportion dans laquelle il$ obtiendraient les offices et les charges, l'édit ne la régla pas, parce qu'ils avaient reconnu eux-mêmes qu'il était impossible de la fixer. Le roi avait prévenu l'édit en nommant beaucoup de dissidents à tous les emplois , sans excepter celui de maréchal. Une nouvelle sanction fut donnée à l'édit par de nombreuses promotions faites (în leur faveur. De tous les corps de l'État, les Parlements avaient opposé jusqu'alors la plus vive résistance à les admettre dans leur sein. Cette résistance fut surmontée : ils entrèrent dans tous les Parlements du royaume, et le Parlement de Paris en particulier admis six d'entre eux, un dans la chambre de l'Ëdit, cinq dans celle des Enquêtes '.
L^organisation politique des calvinistes telle que leurs cJiefs l'avaient rétablie à Sainte-Foy, reposait sur trois choses principales: les assemblées politiques, les places fortes, les finances. L'édit de Nantes leur laissa deux es- {)èces d'assemblées : les 'assemblées pour cause de religion, telles que consistoires, colloques, synodes provinciaux et nationaux, et les assemblées politiques ^. Us avaient d'abord obtenu un article qui leur donnait par le fait une liberté illimitée, (-et article portait qu'ils pourraient s'assembler, pour les synodes, en un tel lieu et en' un tel temps qu'ils voudraient; qu'ils pourraient admettre les étrangers dans leurs synodes ; qu'ils pourraient aller hors du royaume dans les synodes étrangers. Or comme rien n'était plus facile que de transformer leurs assem-
* j^dit de Nantes, articles publics 27, 30, p. C8 B, 69. 70. — Histoire de l'édit de Nantes, 1. V, t. i, p. 239. ' Articles publics, 82 ; artides secrets, 34, p. 8^ B, 90 A.
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Mèe» synoviales <« assemblées politiques, ainsi quim le vit plus taixl À celles de la Rochelle, il en résoltait qn^ik auraient (hi ^ i^asser de Tautorité du roi pour leurs as^semblées |xditiipies« Sur les m^lamations duParlonenitl du cler)^^ Heim s^apeivut qu'il avait été surpris, et i |vriuia ces ti\>is clauses qui ouvraient la porte aox };ues avec retrau^Mr* aux conspirations dans Tintéiieiir, et i^articulièxynueiit aux menées de Bouillon, qui yoabii que sou église île Seilau put Caire corps avec les élises tie France* l^u^ suite ile$ stipulations de Tédit de Nantes et lies transactioivî^ postérieures de 1605, il fut réglé que les calviuistt'^ ne s'a^^i^mhleraient que quand ils auraioit ohlenu la sanction i\wale« el quand le roi aurait préala- Idement reciumu quHl ne piHivait régler leurs intérêts et satisfaire' knirs iknuaiKles d'aceonl avec les deux députés ^niéraux des e^li$es« changés de résider auprès de lui. Ave\' ces wstricti^^ns qui limitaient Tusage, mais maintenaient la (xvsi^'^^iHi « ils gardèi^nt leurs assemblées (x^litiqut^ . et ils en tinrent {Jusieurs dans les dernières ;iuut\^ du rk^àïuc de Hcuri et s«.nis le règne de son succt^ssiuir, ju:H)u\i Li |^ris<^ iW la U^vhelle '.
L<^ v\Uvuu>tes vvas<^r\èrent aux termes de Tédit de Nantes. U^ vieux vvuts vilU^ que les traités et la guerre avaient mis^^s eutrt* leurs uuùus. Cent de ces places pouvaient Atleium* une aruit\* : quelques-unes, telles que Li HKvhel>, Moutjvllier. Vlvuitauban, résistèrent plus tard aux forv\^ vie la lUvniarv^hie entière. Les places du Daul^hiue. oKM>c«iut au o;ilvuii>te U^Uiruières, n*étaient pas cv>mj»ri>es vlaus oet avw^rvU et augmentaient encore le
' >u: >. vï-oii. T^>v oh. :?•}. :. K IV, Ji;s^ia: oh. ISi, t. Il, p. 4$ el «i:T . -,.\ir ;jia>.-ll:::.j^ i^ CM:e::-riJL:: .a U9^: ch. l«, U II, p. 175- IT'. jv-jT .jbsseîi'.b vv >v::.AijLe }.-* U K.vh^rli^ <?t ce qui s'y fit eo l»'^'- — >i=*Ju ûe Miue Duv-^ï^:;>. :. l. ?- 3^6, ♦♦* et soît, — P. Cdve: . Cfcrv'nol.sçie 5<pte:!-. 1. U. ?. W B. v\?i:. HicbAiid. — Hist. *i# Teùit ^ Sdutet^ \ VHU i. l. p. 3«is\ e£ U tX. p. ♦«> ♦«*
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nombre de celles tenues par le parti réformé. Le roi sup^ porta l'entretien des fortifications et la solde des garnisons: il affecta à cette dépense une somme annuelle de 540,000 livres du temps (environ 2 millions d'aujourd'hui). D s'engagea àne nommer pour gouverneurs que des réformés, et de plus des réformés ayant obtenu l'atteslation du colloque local et l'agrément des églises r les gouverneurs devaient conserver leur charge, même après l'expiration du temps pendant lequel les huguenots détiendraient les places de sûreté. Ce temps fut fixé d'abord à huit annéeà à partir de l'an 1599, et prolongé ensuite de quatre années, ce qui conduisait jusqu'à 1611 , au-delà du règne de Henri IV*.
Le roi n'avait prévenu une révolte et une prise d'armen de la part des calvinistes, qu'en leur accordant l'édit de Nantes. La publication et l'enregistrement de cet édit faillirent exciter un soulèvement chez les catholiques exaltés. Vainement Henri, dans le dessein de les gagner et 'd'assurer la liberté de conscience à tousses sujets, del'une comme de l'autre religion, avait stipulé en même temps que le catholicisme serait rétabli dans les lieux où la violence l'avait aboli durant les troubles ; vainement il leur montrait qu'il relevait ainsi leurs autels dans cent villes closes et dans mille paroisses ^. Ils restaient insensibles à cet avantage, et proclamaient la religion en péril, depuis que l'édit de Nantes allait consacrer et étendre les droits des calvinistes par des dispositions dont la puissance du roi,
< Brevet du 80 avril 1598, dans les pièces justificatives de THist. de l'édilde Nantes, p. 96. — iDstruction if M. le marquis de Rosny pour l'assemblée de Cbàtellerault , en 1605. — Brevets du roi pour la prolongation des places de sûreté à ceux de la religion , du 4 août 1605, dans les (Econ. roy. de Sully, cb. 158, t. II, p. 45, et ch. 154 , p. 67. ~ Hist. de redit de Nantes, t. I, p. 240.
* Édit de Nantes, article 8, p. 64. — P. Gayet, Gbron. septen., 1. 1 p. 48 B.
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chaque jour plus affermie, assurerait partout rélxécQtion. Le clergé.dénonçait la prédication libre et l'exercice public du culte comme des moyens actifs de propagande livrés aux réformés. 11 appréhendait surtout que l'édit, en leur ouvrant l'accès aux charges et dignités, ne leur fournit un moyen d'accroître leur puissance, et qu'ils ne l'emportassent enfin sur les catholiques par leur nombre et par leur crédit. Les catholiques exaltés opposèrent les plus violents moyens à l'acceptation et à l'exécution de la nouvelle loi.' Ils firent célébrer des processions à Tours pour soulever le peuple contre l'édit ; au Mans, pour inspirer au Parlement de Normandie et aux autres juges du ressort la résolution de le rejeter. Les chaires retentirent des plus i^ditieux sermons, et les prédicateurs rallumèrent chez les masses les passions qui avaient aniené les barricades et le meurtre de Henri III.
Les catholiques passionnés intriguèrent en outre dans le Parlement de Paris au sujet de l'article relatif aux charges et dignités; ranimant chez ceux qui avaient appartenu à la Ligue la haine des hérétiques ; excitant les scrupules des hommes modérés, mais religieux, par l'autorité des constitutions de Théodoso et de Constantin et des décisions de l'Eglise ; faisant agir auprès de tous l'intérêt personnel, et les engageant à repousser un édit qui diminuait leur importance et leurs revenus par l'adjonction des conseillers calvinistes. 11 est très-remarquable que pas un des opposants ne combattit l'édit au point de vue de l'intérêt de la France, et par le motif qu'il accordait forcément au parti calviniste un [X)uvoir politique excessif et dangereux. Le Parlement apporta à l'enregistrement des lenteurs qui pouvaient présager un refus. Le roi appela au Louvre les députés de toutes les chambres, et leur remontra énergiquement l'imprudence et les erreurs de leur conduite. Ils repoussaient un édit seul capable de préve-
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nirla prise d'armes des* huguenot^ et le renouvellement de la guerre civile : ils laissaient impunis les excès des catholiques qui menaçaient son autorité et sa vie : ils compromettaient ainsi doublement Tordre et la paix publics. Ils agissaient pour Tédit de Nantes comme ils ava^^nt agi pour les édits bursaux, au moment du siège d'Amiens, se préoccupant de petits intérêts et perdant de vue le salut de l'État. Ses exhortations, ses ordres, les efforts de quelques bons citoyens, entre autres de Lazare Goqueley, ancien ligueur converti aux idées modérées, tempérèrent chez la majorité l'opposition de telle sorte qu'il fut inutile de recourir aux moyens extrêmes : le Parlement reçut plusieurs jussions du roi, mais il n'attendit pas un lit de justice, et il enregistra Tédit le 25 février 1599 *.
» Thuanus, 1. CXXII. §§ 16, 17, 18, t. V, p. 8U et suiv. - P. Cayet, Chronologie septénaire, 1. II, p. 47, 48. — A la page 47 A, il dit : « Enfin l'édict, après plusieurs Jussions, ert publié et vérifié au Parle- » ment de Paris. » t- Sap|ilément de Lestoile, 25 février 1599, p. 800 B. —Discours du roi, rapporté par Matthieu, Hist. de France pendant les sept années de paix, 1605, in-4*, 1. Il, Narrât. I, t I, p. lOî-104. En voici les principaux passages : « Ce que j*en ai faict est pour le bien » de la paix; je l'ai faicte au dehors, je la veux faire au dedans de » mon royaume... La nécessité m*a faict faire cest édict... Ceux qui » empeschent que mon édict ne passe veulent la guerre... On dictque » je veux favoriser ceux de la religion, et Ton veut entrer en quelque » méfiance de moy... Vos longueurs et vos difficullez donnent subject » de remuements estranges dans les villes. L'on a faict des processions n contre Tédict à Tourit... L*on en a faict aussi au Mans pour inspirer » aux juges de rejetler l'édict... Je sçay qu'on a faict des brigues au » Parlement, que Ton a suscité des prédicateurs séditieux... Les pré- » dicateurs donnent des paroles eu doctrine plus pour instruire que M pour détruire la sédition. Ces fautes, qui me regardent, ne sont pas » relevées... C'est le chemin qu'on a pris pour Ciire autrefois les bar- » ricades et venir par degrés au parricide du feu roi. Je couperai les n racines de toutes ces factions ; je ferai accourcir tous ceux qui les n formenteront. J'ai sautté sur des murailles de villes, je sautterai » bien sur des barrir^es... Il faut juger que ce que je fais est pour » un bon eifect, par la raison de tous mes dé^ortements passez. » Témoin ce que j'ai faict pour la reconqueste d'Amiens, oitfayem"
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La discussion élevée au sujet de Tédit de Nantes forme la transition à un état de choses entièrement nouveau. A partir de ce moment, et pendant les onze années qui forment la fin du règne de Henri lY, le Parlement changea de conduite dans ses rapports avec la couronne. D continua à lui donner ses avis, et des avis en général^ éclairés et salutaires sur des matières de législation et d'ordre public^ dans lesquelles il était parfaitement compétent; mais ramené par les sévères conseils et par la fermeté du roi, convaincu de l'insuffisance de son autorité comme de ses lumières, il s'abstint désormais d'intervenir dans les questions de politique générale : il comprit que les intérêts publics ne pouvaient être bien réglés que par ceux qui en voyaient l'ensemble, la diversité et souvent le conflit. 11 résigna les pouvoirs politiques qu'il avait longtemps affectés, et il se tint renfermé dans ses attributs de corps judiciaire et administratif. Son exemple fut suivi par les autres Parlements du royaume, et l'influence parlementaire se retira pour quelque temps des questions d'État.
Après tout ce qu'on a écrit sur Tédit de Nantes, il nous semble qu'il reste encore à porter un jugement réfléchi et impartial sur cet édit. Ses effets immédiats furent salutaires. En 1598 et 1599, il sauva l'Etat d'une nouvelle conflagration, devint le gage de la paix et de la prospérité publiques. Durant le reste de ce règne, il resta pur de tout excès, n'engendra aucun trouble : Henri con* tint les calvinistes par sa puissance, par l'ascendant de sa gloire, par l'obéissance et l'amour de la nation, dont il sut s'entourer et s'appuyer.
Mais il faut examiner les principes mêmes de l'édit, et, jetant un regard sur l'avenir, voir quelles conséquences il entraîna bientôt à sa suite. Les réformés restaient cons-
n ployé Vargent des édicts que vous n'eussiez passez, si je ne feusse allé » au Parlement. »
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titués en parti qui avait ses assemblées politiques, ses finances, ses nombreuses places de défense, sa force militaire, tout ce qui était nécessaire pour résoudre et pour agir contre le corps de la nation, le jour où ils se laisseraient égarer par l'esprit de faction ou par l'ambition de leurs chefs. L'édit de Nantes était donc plus funeste que les traités avec la Ligue, puisque les traités ne concédaient que de l'argent et des charges en viager, tandis que l'édit contenait l'aliénation d'une partie de la souveraineté Nationale. L'engagement était à terme, il est vrai, mais le terme arrivé, la couronne fut hors d'état, même sous Henri IV, de retirer des mains des huguenots le gage qu'elle leur avait livré. Si ce prince les réduisit à n'en point abuser, ce fut par des moyens inhérents à sa personne, mais étrangers à l'autorité royale. Sous son successeur tout changea : dès quelle gouvernement eut faibli, le^ réformés employèrent les forces dangereuses dont ils disposaient à un soulèvement et à deux guerres civiles. Ce résultat suffirait seul pour montrer les vices de leur constitution politique.
On les saisit bien mieux quand on voit qu'elle ne protégea ni leur existence comme parti, ni leur liberté civile et religieuse comme citoyens ; qu'elle ne leur sauva ni la prise de la Rochelle, ni la révocation de l'édit de Nanteé. Les réfoijipés commirent une faute énorme en cherchant leur point d'appui et leur sûreté dans leur force matérielle, laquelle ne pouvait jamais être que médiocre, puisqu'ils formaient la minorité, et la très-faible minorité de la nation. Leurs véritables garanties résidaient dans des moyens qu'ils négligèrent. Us devaient avant tout rester sévèrement étrangers aux séditions , et convaincre la France qu'elle n'avait rien à redouter d'eux. Ils devaient se concilier les catholiques par l'union des familles au moyen des mariages; accroître leur influence par les services
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rendus à la fois dansTarmée, dans les emplois civils, dans les grand services intérieurs au gouvememeat, dans les négociations et les ambassades; agir incessamment sur l'opinion publique par les écrits, la gagn^et la niettre de leur côté. Ces moyens leur étaient faciles, car, de l'aveu même de leurs ennemis, ils avaient, an xm* siècle, conqois la supériorité intellectuelle, et- il ne s'agissait pour eux que de la conserver. Sans soiiir des*probâbilités^ on peut croire qu'ils auraient ainsi, à force de services et déraison, élevé à leur liberté civile et religieuse un solide rempart contre le despotisme et l'aveugle intolérance de Louis XIV.
'Nous avons relevé dans Tédit de Nantes ses vices et ses conséquences funestes, voyons maintenant ses sérieux avantages, ses importants et salutaires effets. Le principe de la tolérance religieuse proclamé par Lhospital et inscrit par lui le premier dans notre législation, était resté, malgré ses généreux eff'orts, l'exception et non la règle. Mis en pratique durant de faibles intervalles, quand la nécessité commandait, il avait été habituellement combattu avec funnir par les peuples et par les rois : il n'était passé dans les usages ni de la nation ni du gouvernement. L'édit de Nantes donna à ce principe la force et la durée dont il avait manqué jusqu'alors ; par sa vertu propre, par son eflicace puissance, il assura aux réformés, pour j)rès d'un siècle, la liberté civile et la liberté de conscience. La merveilleuse sagesse de Richelieu vainqueur l'ayant respecté dans sa partie religieuse, en lui enlevant sa partie politique, parasite et dangereuse annexe, le mit à l'état de loi pure qui protégeait une classe entière de citoyens, sans dommage pour la chose publique. Par un excès sans nom de l'absolu pouvoir, Louis XIV put bien révoijuer l'éilit, proscrire les calvinistes, et frapper ainsi la France d'une plaie plus profonde que toutes celles que
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lui firent les désastres réunis de la fin de son règne ; mais le scandale surpassa encore le mal. Ce fut au moment même, une clameur et une malédiction dans l'Europe entière. Ce fut plus tard en France une réclamation permanente, passionnée, de la raison et de la justice, contre l'intolérance de cet acte inouï. L'édit de Nantes servit peut-être autant au triomphe définitif de la liberté de conscience par sa suppression que par ses quatre-vingtsix années d'existence. Une chose bonne et salutaire ne dure pas impunément un siècle au sein d'une nation. Quand on la rase au sol, elle vit dans ses racines, et pousse bientôt après au dehors des rejets d'une telle vigueur, que nulle main humaine n'a plus la puissance de l'arracher.
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§ I. Guerre contre le duc de Savoie, Après avoir chèrement acheté par Tédit de Nantes la paix intérieure, au moins ^)our le moment, Henri reporta
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sur les relations extérieures sa sollicitude et son activité. Par les divers traités conclus de 1594 à 1598, il avait terminé les différends de la France avec le duc de Lorraine^ le pape, le roi d'Espagne, et dissous la coalition formée originairement^our la conquête et le partage du royaume. Les dangereuses difficultés dont la Ligue avait surchargé son règne n'étaient cependant pas toutes résolues, et il restait à vider la vieille querelle que nous avions avec le duc de Savoie.
. De tous les voisins de la France, le duc de Savoie s'était pendant douze ans montré le plus hostile et le plus injuste. Les comptes que nous avions à lui demander étaient infinis. A la fin du règne de Henri III, en pleine paix, il nous avait enlevé le marquisat de Saluées : c'était un brigandage. Durant les cinq premières années du règne de Henri lY, il avait envahi et cherché à nous arracher le Dauphiné et la Provence, sans pouvoir alléguer d'autres raisons que celles de sa convenance et de son avidité. Henri, par amour de la paix, renonçant à la vengeance de tant d'injures, se bornait à réclamer son bien, le marquisat de Saluées.
En ce qui concernait le marquisat, la France avait pour elle, outre la possession jusqu'en 1 588, le droit et les traités. Le traité de Cateau-Gambrésis l'avait déclaré partie intégrante des possessions françaises, et ce traité avait servi de base à celui de Vervins, dans lequel le duc de Savoie s'était trouvé heureux d'être compris, grâce à l'intervention du roi d'Espagne, son beau-père. U était donc obligé à restitution par le droit commun, et par deux traités dont l'un était signé par lui-même ^
Ce qu'il était tenu de rendre, il prétendit le garder : la lutte qu'une politique éclairée l'engageait à éviter avec le
> Le duc de Savoie ratifia le traité de Verfiiu», le 21 jaiu 1598 (Thuanns, 1. GXX, § 7, U V, p. 728).
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plus grand soin, il l'affronta. Voici par quelles espérances vaines et quels faux calculs il fut conduit à cet imprudent éclat, n imagina d'abord quf^ pour garder le marquisat usurpé, il ne s'agissait que de gagner du temps, attendu que, dans le cours des négociations et (^ pourparlers, s'ils se prolongeaient, il surviendrait nécessairement des incidents qui l'affranchiraient de l'obligation de se dessaisir. En conséquence, il parvint à faire insérer dans le traité de Vervinsque le pape Clément VIII prononcerait comme arbitre entre lui et le roi de France au sujet de la posses* sion du marquisat de Saluées (1598). 11 refusa ensuite les conditions les plus équitables, en proposa chaque jour de nouvelles, et fatigua tellement le pape, que le pontife renonça au compromis fait entre ses mains (1599). Leduc annonça alors qu'il traiterait lui-même avec le roi, et il se transporta en effet à sa cour au mois de décembre 1599. Depuis le traité de Vervins, il s'était maintenu vingt mois dans la possession du marquisat, en temporisant : il se flatta de le conserver à jamais en troublant la France par ses intrigues. Il gagna Biron, déjà perdu d'ambition et de ressentiment contre Henri, en lui promettant l'une de ses lîllesen mariage et la souveraineté de son gouvernement de Bourgogile. Il débaucha du roi quelques seigneurs de la cour, qui, selon de Thou, n'étaient que trop disposés à la révolte, suite presque infaillible des guerres civiles. 11 s'attacha encore par ses largesses plusieurs membres du conseil, notamment le chancelier Bellièvre. 11 partit de France après avoir signé un traité aux termes duquel il s'engageait à restituer le marquisat de Saluées, ou à céder en échange la Bresse, le Bugey, le pays de Gex et le Valromey. Mais il obtenait encore trois mois de délai pour se décider : durant ce laps de temps, il espérait que la persuasion ou latorce mettrait le roi dans l'impossibilité de rien réclamer de lui.
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Aussitôt après son départ, ses partisans à la cour de France commencèrent à répandre partout qne la garde et la défense du marquisat de Saluées coûteraient six fois plus que cette principauté ne rendrait de revenu ; que Talliance du duc de Savoie était incoraparaU^ment préférable au recouvrement du marquisat; (|ue jsi le roi employait la force des armes pour se faire j ustice, il trouverait pour adversaires, outre le duc, le roi d'Espagne et tous les alliés de l'Espagne; que la France, à laquelle le traité de Vervins venait à peine de rendre la paix, serait rejetée dans une guerre terrible contre la moitié de l'Europe. En même temps, le duc de Savoie renouait ses relations avec l'Espagne, et recevait du comte de Fuentes, gouverneur du Milanez, l'assurance qu'il serait secouru de toutes les forces du parti catholique, s'il voulait rompre le traité qu'il venait de conclure. Le duc cherchait d'un autre côté à se ménager une puissante diversion en France et à enchaîner Henri dans ses États par une révolte, si ce prince quittait les négociations pour la guerre. A son instigation, Biron traita avec le comte de Fuentes et les Espagnols, et après avoir engagé dans son complot quelques-uns des grands seigneurs, il promit de fairesoulever une partie du royaume contre Henri, au moment où celui-ci en viendrait à une rupture avec le duc de Savoie. Dans certaines éventualités, la révolte pouvait prendre des proportions redoutables, parce que Biron, gouverneur de la Bourgogne, se trouvait en position de recevoir sans obstacles les troupes que l'Espagne lui enverrait de la France-Comté qui touchait à cette province, de la Savoie et du Milanez qui en étaient si voisins, et que le comte de Fuentes rassembla bientôt dans le Milanez jusqu'à 40,000 hommes. Le duc de Savoie, faisant allusion à la réussite et au progrès de ses intrigues auprès de Biron et des seigneurs ses complices, disait qu'on ne
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pourrait effacer qu'avec Tépée les traces profondes que son passage avait imprimées eu France '•
Les copiplots de l'intérieur auraient mis en péril un ' gouvernement mal assis ; les raisons de prudence que les partisans du duc dé Savoie en France faisaient valoir auraient ébranlé un roi faible. Une seule considération frappa Henri, c'est que son honneur et celui du pays exigeaient qu'un petit prince ne retînt pas ce qui leur appartenait, et ne les bravât pas par ses ruses, ses tergiversations , ses délais sans fin. Il résolut donc d'abord de le mettre à ses pieds par la force. Ea examinant avec attention les conséquences que le parti de la vigueur entraînait à sa suite, il se convainquit qu'il n'imposait nullement à la France une guerre contre l'Espagne et contre une partie de l'Europe. Le nouveau roi d'Espagne, Philippe III, était aussi timide de cœur que faible d'intelligence; ses finances étaient très embarrassées : son premier ministre, le duc de Lerme, entendait employer les sommes restreintes dont la couronne pouvait encore disposer, non pas à guerroyer, mais à s'enrichir. Henri était donc à peu près assuré qu'ils resteraient sourds aux prières du duc de Savoie, aux provocations du comte de Fuentes^. L'armée que lèverait le roi servirait à la fois à écraser le duc de Savoie, et à tenir en respect Biron et les seigneurs ses complices, lesquels n'oseraient en venir à une révolte ouverte, dès qu'ils verraient cette armée formée et conduite dans certaines conditions. Il s'agissait qu'elle fût forte , commandée par un chef sur la fidélité duquel Henri pût compter, suffisamment pourvue d'artillerie et de munitions pour une guerre où les sièges devaient jouer le rôle principal. En
* Pour ces deux paragraphes, Thuanus, 1. CXX, § 7, 1. CXXIII, § H, 1i, t. V, p. 7i8, 838-842; et 1. CXXV, § 5, 15, t. VI, p. 36, 37, 56. — Sully. CEcon. roy., ch. 94, 96, t. I, p. 3î5 A, 329, 330.
» Sully, OE^OD. roy., ch. 9C, t. 1, p. 331 A.
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effet les États du duc de Savoie étaient hérissés de villes qui toutes pouvaient attendre l'ennemi, et défendus par les deux places de Bourg et de Montmélian qui comptaient parmi les plus fortes de TEurope. >
La prudence de Henri aplanit les difficultés et pourvut à tous les besoins. Biron, en sa qualité de maréchalgénéral des camps et armées, avait seul commandé, dans les dernières campagnes, à toutes les forces rassemblées par le roi. Henri avait des renseignements certains sur ses trames, mais il n'avait pas de preuves ; et jusqu'à ce qu'il en eût, il ne pouvait éloigner des armées ce chef que ses talents et ses services avaient rendu populaire, sans soulever contre lui toute la noblesse , et même toute la nation. Dans cette situation difficile, il usa de tempéraments, recourut à des combinaisons où éclatait son habileté. Pour la guerre de Savoie, il se réserva le commandement suprême de l'armée. 11 partagea le commandement sous ses ordres entre Biron et Lesdiguièrcs, sans que les partisans de Biron pussent articuler une plainte. En effet, il s'agissait d'une part d'attaquer à la fois l'ennemi en Bresse et en Savoie; d'une autre, pour la conduite des opérations en Savoie, la voix publique déisignait Lesdiguièrcs que recommandaient une expérience et des exploits de onze années. Par ce partage des forces et du commandement, le roi laissait déjà peu de prise aux collusions de Biron avec l'étranger. Il ne s'en tint pas là. Il remplit la division confiée au maréchal, d'officiers dont la fidélité, aussi bien que la valeur, était éprouvée, et qui devaient neutraliser le mauvais vouloir et la trahison de leur général, dès qu*ils se produiraient. Le roi écarta de la grande maîtrise de l'artiUerie le vieux d'Estrées qui manquait de l'activité et de l'habileté réclamées par les circonstances, et il investit Bosny de ces importantes fonctions. Pour Rosny, le renouvellement presque complet du corps des Il 3i
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officiers d'artillerie, dont il chassa près de cinq cents incapables, la fonte de 40 nouveaux canons et de 6,000 boulets, la fabrication de 120 milliers de poudre nouvelle, ajoutés ^680 milliers de poudre ancienne qu'il tira des arsenaux du Languedoc, de Provence, de Bourgogne, de Lyon et du Dauphiné, la réunion de ce qui était nécessaire pour tirer 40,000 coups de canon, furent Tafifaire de quelques mois , et le transport d'un immense matériel de siège à Lyon et à Grenoble, celle de quelques jours. Comme il joignait alors la surintendance des finances à la grande maîtrise de l'artillerie, il appliqua pour quelque temps tous les revenus publics aux dépenses de la guerre et à la solde de l'armée , qu'il quadrupla par des recrues £sdtes subitement dans toutes les provinces. Le roi qui, au mois de janvier 1600, n'avait à Paris que six canons en état, presque pas d'armes ni de munitions , et qui ne comptait que huit mille cinq cents soldats, au mois de septembre de la même année, se trouva à la tête d'une armée de 23,000 hommes, portée bientôt à 30,000, pourvue d'une artillerie formidable et d'approvisionnements immenses *. Le mois de juin 1600 étant arrivé, terme fatal fixé au duc de Savoie pour la cession du marquisat de Saluées ou c(41e de la Bresse ; ce prince éluda de nouveau ses promesses, et mit en avant d'autres conditions. Henri se rendit à Lyon et se prépara à entrer en campagne. Le duc feignit alors d'en revenir aux idées d'accommodement, et il dépêcha au roi des ambassadeurs chargés en appa-
» Sully, CEcon. roy. , ch. 93 à la fin , 94 , 96 , t. I, p. 322 B, 823 B, 330 A, 331 B. — Mallhieu, Hisl. de Henri IV, l. II, p. 365. « Chascun » admirolt la diligence dont Rosny nvoil usé en la conduite d'un si M grand équipage, qui estoit de trente canons, et dix autres pièces, » avec tout ce qu'il faut pour lirer quarante mille coups,,. Pour tirer » quarante mille coups, il faut huit cens milliers de poudre, » — Thuanus, l. CXXV, § 5, t. VI, p. 37. — Lettre du roi du 3 septembre, t. V, p. 296.
NOUVEAUX SUBTERFUGES DU DUC DE SAVOIE
rence de lui donner satisfaction. Mais il leur avait ordonné d'élever sur les articles du traité des difficultés si nombreuses , que les négociations consumassent les derniers mois de l'année, après quoi il romprait de nouveau. Son but et son espérance étaient d'ajourner les hostilités jusqu'au commencement de l'hiver : les opérations d'une guerre faite en Savoie dans cette saison devenant extrêmement difficiles^ parfois même impossibles, le roi ne retirerait de sa campagne que des revers ou des lenteurs ruineuses pour ses finances, se dégoûterait de la lutte contre le duc, et la terminerait sans le contraindre à restitution. Son éloignement de la France, l'insuccès de son entreprise, fourniraient peut-être aussi à Biron, et aux seigneurs qui conjuraient avec lui, l'occasion d'éclater et de se jeter dans une révolte ouverte. Henri se laissa tromper quelque temps aux artifices du duc, cachés sous uii vernis de franchise. 11 crut à sa soumission, et pour épargner à la France d'énormes dépenses inutiles, il ordonna à Rosny de suspendre tous les préparatifs de la guerre, tous les envois de munitions et d'appro\dsionnements. Rosny, mieux servi par ses émissaires, avait été plus tôt instruit que le roi lui-même des véritables intentions du duc de Savoie : comprenant le devoir d'un vrai ministre, il n'hésita pas à résister et à désobéir à son maître pour le mieux servir. Il lui écrivit :
c Sire, je vous supplie trùs-humblement de m*excuser, si je contrarie vos opinions, et contreviens à vos commandements. Je sçais de science que M. de Savoye ne vent que tromper, à quoi beaucoup de ceux qui sont auprès de vous ne lui nuisent pas, et ne demande qu*à gagner Thiver. C*est pourquoi j'avancerai toutes choses, et me rendrai près de vous dans quinze jours, bien fourni de tout ce qu*ii faut pour vous empêcher de recevoir ni honte ni dommage. »
Henri, éclairé quelques jours après sur la mauvaise
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foi du duc par la conduite de ses ambassadeurs^ répondit alors à son vertueux serviteur :
c Mon ami, vous avez bien deviné, car M. de Savoye se moque de nous : partant venez en diligence, et n*oubliez rien de ce qui est nécessaire pour lui faire sentir sa perfidie. Adieu *. i
Henri et Rosny s'étant mis d'accord et ayant uni leurs conseils, leurs tfidents et leurs efforts, la lutte commença sans que Tissue put désormais en être douteuse. Le 1 1 aoùt^ le roi donna à Lyon une déclaration dans laquelle il protestait qu'il avait épuisé tous les moyens et toutes les condescendances pour ne pas rompre la paix de l'Europe, et pour amener le duc à restituer ce qui appartenait à la France ; que désormais il ne lui restait que la voie des armes pour arracher par la force ce que l'équité n'avait pu obtenir de son ennemi. Il annonçait en même temps qu'il respecterait et protégerait tous les sujets de la Savoie qui ne s'armeraient pas contre lui, et donnerait à la guerre un nouveau caractère, en lui ôtant ses violences, ses rapines et ses sacrilèges *. Le jour même où
> Lettres missives de Henri IV, en date des 9 et Î6 juin, des 1,2, 12, 14, 18, 30 juillet, 8 août, t. V, p. 239, 244,245, 246, 250, 251, 253. 254, 263, 269. — Sully, CEcou. roy., ch. 96, 1. 1, p. 332 A. — P. Gayet, Gbron. septen., 1. III, p. 107 B, le texte des dernières conditions proposées par le duc de Savoie, puis repoussées par lui. — Diaprés le récit de Sully, le billet du roi que nous citons dans le texte trouva Sully à Montargis, se dirigeant vers la Savoie, mais n'étant pas encore entré dans ce pays (CEcon. roy., ch. 96, p. 332 A). Il assista et contribua à la reddition du château de Ghambéry (CEcon. roy., p. 333 B) : cette reddition eut lieu le 21 août 1600 (Lettres Missiv., t. V, p. 284). Donc le billet du roi est d'une date antérieure , qu'il faut placer dans la première moitié du mois d*août, et non dans le mois de novembre. 11 est probable qu'il y a erreur dans Ténoncé du lieu où le billet fut écrit.
« Thuanus, l. CXXV, § 1, t. VI, p. 33. — P. Gayet, Ghron. septen., 1. HI, p. 107, 108. Le roi dit dans sa Déclaration : « Qu'il prend en sa » protection et deffense les personnes et lieux ecclésiastiques, lesquels M no favoriseront et ne serviront do re.lraicle et d'assistance aux aniiv"*
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il publia cette déclaration, il partit pour Grenoble, ordonna à Biron et à Lesdiguières de commencer les hostilités, et se prépara à les seconder lui-même.
Les États du duc de Savoie étaient partagés en trois grandes divisions territoriales. Dans la première, comprise entre la Bourgogne etie Rhône, se trouvaient la Bresse ayant Bourg pour capitale, le Bugey, le pays de Gex, le Valromey : à cette division peut se rattacher le fort Sainte- Catherine, élevé par le duc à deux lieues de Genève, à Teffet d'inquiéter cette république, et de favoriser les entreprises qu'il renouvelait incessamment pour la surprendre et la subjuguer. La seconde division se composait de la Savoie proprement dite, située en-deçà des Alpes, et où Von distinguait lés provinces de Tarentaise et de Maurienne; la capitale était Chambéry. La troisième division était formée au-delà des Alpes par le Piémont, ayant Turin pour capitale. Bourg était la place la plus forte en même temps que la capitale de la Bresse ; Moutmélian en Savoie était l'une des plus fortes places de toute l'Europe. La Savoie possédait encore plusieurs villes ou châteaux soigneusement fortifiés : Gonflans, qui défendait l'entrée de la Tarentaise; le château de Charbonnière, clef de la Maurienne, réputé inexpugnable et même inaccessible; le château de Miolans, les forts de Briançon et de Saint-Jacomont
Henri fit attaquer les États du duc sur deux points à la fois : du côté de la Bresse par Biron, du côté de la Savoie par Lesdiguières. Biron porta son corps d'armée sur Bourg le 1 3 août, deux jours après la déclaration de Lyon. Con-
» (lu dac, et tous les habitants des villes qui ouvriront les portes » dHcelles à Sa Majesté et à ses serviteurs. Entendant seulement que » les voyes d*hostilités se pratiqueront contre ceux qui porteront les » armes et favoriseront le duc de Savoye et ses adhérents. Défendant » tous sacrilèges, ravissements et violemments de femmes et de filles, » bruslements de maisons^ places et chaateauz, à peine de la via. »
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forméiuent aux honteux engagements qu'il avait pris avec le duc, il avertit le gouverneur de Bourg de la prochaine attaque des Français. Cette trahison fut inutile : les troupes royales, arrêtées par un obstacle imprévu, se présentèrent devant la place à un moment où le gouverneur ne les attendait plus, et surprirent la garnison : les officiers qui entouraient Biron, tout dévoués au roi et à Rosny, entraînèrent leur général à une attaque qui réussit, malgré lui, par leur intrépidité et par leur intelligence des opérations militaires. Les portes cédèrent à Texplosion d*un pétard qu'on y attacha, la ville fut prise, et le siège de la citadelle commença aussitôt *.
L'attaque contre la Savoie eut lieu en même temps. Elle prit tout le monde au dépourvu : le duc comptait sur ses intrigues, les gouverneurs et les habitants se reposaiei)^ ^ sur les négociations; ils furent frappés de surprise et d'épouvante. Le 13 août, la même nuit où la division de Biron s'emparait de Bourg en Bresse, l'avant-garde de Lesdiguières, conduite par Gréquy, son gendre, entrait en Savoie, et emportait d'assaut la ville de Montmélian, la forteresse restant à réduire. Le 14 août, le roi reçut dans Grenoble, àquelcjues heures de distance, la nouvelle de cette double conquête. De Montmélian, les troupes de Créquy se portèrent sur Chambéry, capitale delà Savoie, enlevèrent les faubourgs, et se logèrent aux portes de la ville. Le roi accouru le premier avec sa noblesse sur le théâtre de la guerre, se mit ù la tête de cette avant-garde, somma hardiment Chambéry de se rendre, et obtint sii soumission (20 août). La garnison, retirée dans le château, voulait s'y défendre ; mais cette résolution ne dura pas plus d'un jour. Lesdiguières venait d'arriver avec le
* Lettres Missives des 14 et 16 août, t. V , p. 278, 274. — Sully, CEcon. roy., ch. 96, t. I, p. 332, 333, — Thuuuus, 1. GXXV, § 2, l. VI, p. 33, 34. — P. Cayet, Ghron. septen., 1. lll, t. 11, p. 108.
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gros de Tannée, et Rosny avec une partie du matériel de guerre qu'il avait préparé de longue main : une batterie de huit canons, dressée contre le château, consterna la garnison et l'amena à capituler (21 août). La terreur des armes du roi s'étant dès lors répandue partout, la résistance, du côté de Tennemi , ne fut plus que l'exception. Conflans qui défend l'entrée de la Tarentaise, et Miolans qui ei) est proche, quoique pourvues de fortes garnisons, n'attendirent *pas un premier assaut pour se rendre. Le château de Charbonnière, qui est la clef de la Maurienne, fort de sou assiette exceptionnelle, crut pouvoir tenir bon. Il était placé sur un roc inaccessible et bien garni d'artillerie et de munitions. Quelques montagnes le dominaient, mais tellement abruptes , que c'était tout ce que poArait faire un homme à pied que d'y monter; pour armer au sommet, il fallait de plus passer devant le châ- ^Â teau et essuyer son feu. Il paraissait insensé de songer à conduire du canon en pareil lieu. Toutefois Rosny, profitant d'une nuit obscure et pluvieuse, détournant habilement l'attention et l'efiPort des ennemis sur un autre point, faisant traîner et souvent porter ses canons à force de bras par quatre cents soldats, établit une batterie de douze canons au sommet d'une montagne qui commandait la place, tira contre le fort jusqu'à six cent trente sept coups en quelques jours, et contraignit la garnison à capituler aux conditions qu'il lui convint de lui imposer (2 septembre). L'entrée de la Tarentaise étant ouverte par l'occupation de Conflans, et celle de la Maurienne par la prise de Charbonnière, la conquête marcha avec une prodigieuse rapidité. Lesdiguières soumit d'abord Saint- Jeande- Maurienne, et ensuite toutes les places de la vallée jusqu'au mont Cenis. De là il entra dans la Tarentaise, et prit successivement Moustiers, capitale du pays et les forts de Briauçon et de Saint- Jacomont. Il ne restait plus
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dans toute la Savoie propre que la citadelle de Montmâiaii qui n'eût pas subi la loi du roi '.
Henri laissa la conduite honoraire da si^e aa oomte de Soissons , la conduite effective à Lesdiguières et à Rosoy « et alla faire un voyage dans la Bresse et le Genevms pour presser les op^ations de la guerre, et surtout pour surveiller la conduite et les desseins de Biron. Cinq lettres de Biron , saisies plus tard, mais écrites à cette époque , prouvent manifestement ses intelligences dé tous les jours avec le duc de Savoie, et avec un certain nombre de grands seigneurs de la cour conjurés tous ensemble. Tant que le maréchal n'avait été poussé que par ses ambitieuses espérances et par le dépit de n'avoir pas conduit seul la guerre de Savoie, il ne s'était attaqué qu'à l'autorité de Henri. Mais quand le roi, qui en savait assez pour ne |lus compter sur sa fidélité, lui eut refusé legouvemememde Bourg et de la citadelle après qu'il l'aurait réduite, sa ^ fureur ne connut plus de bornes, et il forma le projet d'attenter à la vie du prince. Il donna son signalement au commandant du fort Sainte-Catherine, et l'invita à pointer ses pièces de manière à frapper Henri d'un coup mortel, au moment où il s'approcherait de la place pour en faire la
> Lettres du roi des 14 , 20, 22, 27 août, des 3, 9, 10 septembre 1600, dans le Recueil des Lettres Missives, t. V, p. 273, 282, 284, 291, 296, 299, 300, 301. — Matthieu, Hist. de Henri IV, l. II, p. 353, 356- 358. — Sully, OEcon. roy., ch. 96,t.I,p. 332-335.— Thuanus,LCXXV, § 2, 4, t. VI, p. 33 à la fin, 34, 35. — La prise de Bourg en Bresse et la prise de Montmélian en Savoie ont lieu la même nuit, le 13 août, comme rétabliî?sent la correspondance du roi et le témoignage de la plupart des contemporains. Matthieu, p. 353, les résume en ces mots : « Le Roy, à son réveil du quatorzième aoust, entendit la pri?e de » Bourg, et sur les onze heures du mesme jour, celle de Moutmeillan. » C'est par erreur que V. Cayet, Chron. S'plen. , 1. 111, t. II, p. 102 B, assigne le 17 août pour la date de la prise de Montmélian. Plusieurs historiens modernes s'en sont rapportés mal à propos à l'indication de ce chronologuc, et nous avons nous-mémc partagé ce tort dans notre première édition.
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reconnaissance. Toutefois Texécution de cette détestable entreprise n'eut pas lieu, et ce fut le maréchal lui-même qui la prévint. Soit qu'il reculât devant Ténormité ou la honte d'un pareil attentat ; soit qu'il appréhendât malgré les précautions prises d'être frappé lui-même, car il devait accompagner le prince dans cette reconnaissance , il détourna l'accomplissement du crime dont il avait donné l'idée, en empêchant Henri d'approcher assez près des murailles pour être atteint. Au moment où le roi n'échappait à la mort que par le hasard d'un remords ou d'une crainte, il conservait toute son affection pour Biron ; il le priait, le pressait d'éloigner de lui le traître La Fin, son agent et son intermédiaire auprès du duc de Savoie, et d'échapper ainsi au déshonneur et à la ruine *. Malheureusement Biron fut sourd à la voix de son souverain, resté son ami malgré la connaissance qu'il avait de ses intelligences avec les ennemis de l'Etat, et poussant ainsi la clémence peut-être jusqu'à l'excès, certainement jusqu'à l'héroïsme.
De retour en Savoie, Henri trouva le siège de la citadelle de Montmélian fort avancé par la prodigieuse activité et l'intelligence de Rosny. Toutes les difficultés naturelles que l'assiette des lieux présentait à Charbonnière se retrouvaient plus grandes et plus nombreuses encore à Montmélian. Cependant elles avaient été surmontées. Rosny avait élevé autour et au-dessus de la forteresse jusqu'à neuf batteries, formant une masse de quarante canons , qui foudroyaient incessamment la place, et ne laissaient à la garnison que l'alternative de s'ensevelir sous les débris ou de se rendre. Le gouver-
» Thuanus, l. CXXV, § 5, l. VI, p. 87. — Sully, CEcon. roy., cb. 97 t. I, p. 348, 844 A; ch. 98, p. 844 B. — P. Cayei, Ghron. seplen., 1. 111, t. Il, p. 111 B, et 1. V, p. 191 A. — P. BAatthieu, 1. U, p. 861, 1. 111, p. 491.
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neur capitula le Ifi octobre, s'engageant à remettre la citadelle an roi tin mois plus tard, si, durant œ lapsde temps, le duc de Savoie ne s'avançait pas avec une armée capable de faire lever le siège. Le duc était resté jusqu'alors à Turin, attendant que la conspiration de Birou éclat&t, que la surprise de Marseille , dont on l'avait flatté , s'effectuât, et que ces événements, faisant pour lui la guerre au roi, arrachassent violemment ce prince de la Savoie^ et le contraignissent à rentrer dans ses États pour y «mibattre des ennemis intérieurs. Déçu dans toutes ses espérances, le duc rassembla quinze mille soldats et les conduisit jusi]u'à Aoste pour secourir Montmélian. Mais il n'osa en venir aux mains avec l'armée du roi, et la place se rendit le 16 novembre. Henri, décidé à enlever au duc toutes ses possessions en-deçà des Alpes, se porta dans le Genevois, et commença le siège du fort Sainte-Catherine. La garnison, épouvantée de l'appareil de force déployé contre elle, n'essaya même pas de se défendre. Elle capitula le 5 décembre, s'engagea à remettre la citadelle au roi le 17, SI elle n'était secourue dans l'intervalle par une armée capable de faire lever le siège, et le secours n'ayant pas paru, elle sortit du fort cà la date convenue. Tandis que ces événements s'accomplissaient dans la Savoie et le Genevois, Biron, qui opérait en Bresse, entraîné, maîtrisé par ses officiers, vainqueur à son corps défendant, emportait toutes les places du pays, Pont-d'Ain, Poncin, Saint-Denis, Saint-Rambert, Belley. Il ne restait plus au duc que la citadelle de Bourg, et malgré le courage du gouverneur Bouvens, on pouvait déjà prévoir le moment où la garnison, à bout de munitions et de vivres, serait contrainte à capituler *.
^ Sully, CEcon. roy., ch. 97, t. 1, p. 339-343. — Lettres Mi:i8iv. des 19, 20 octobre, 2 novembre, 6 décembre 1600, i. V . p. 323, 326, S28, 337, 361 , 362. — P. Cayet, Chron. seplen., 1. ill, t. II, p. 111-115, et
LE DUC OR SAVOIE TRAITE AVEC LA FRANCE
Réduit à ceâ extrémités, le duc renonça aux tergiversations, implora sérieusement la paix, et chargea le légat (lu pape d'en stipuler les conditions. Pendant les négociations, Rosny, au moyen de la mine, fit sauter les fortifications du fort Sainte-Catherine : les Genevois en enlevèrent les matériaux : il ne resta même pas trace de cette citadelle, et Genève fut délivrée du siège perpétuel dans lequel le duc l'avait tenue si longtemps. La paix fut signée le 17 janvier 1601. Aux termes du traité, le duc conserva le marquisat de Saluées. Il céda au roi la Bresse, le Bugey, le pays de Gex, le Valromey, avec la citadelle de Bourg, qui se défendait encore. Il paya au roi 300,000 livres, et lui abandonna l'artillerie et les munitions dont il s'était emparé dans les villes conquises par lui en Savoie *.
Ainsi la France rentrait, et au delà, par un équivalent, dans l'intégrité de ses possessions. L'indemnitéqueleduc de Savoie s'engageait à lui payer, épuisait les finances fort courtes de ce prince ; ses places fortes restaient dé-
1. V, p. 191 A, 198 A. — Thuanus, 1. CXXV, § 4, 7,9, t. VI, p. 86, 38, 39, 41-43. — Matthiea, HUt. de Henri 1V,1.1I. p. 358.865,866,868, § 3. Pour les détails da siège de Montmélian» nous noas arrétoDs aux renseignements fournis par le gouverneur de la place, le comte de Brandis, dans sa lettre au duc de Savoie du 19 octobre 1600. Il dit dans cette lettre : « Qu'il a différé sa réponse au Roi, jusqn*à ce qu'il ait » vu neuf batteries dressées aux environs de ce cbàleau, garnies jusques M au nombre de quarante canons. » Les secrétaires de Sully, dans les (Economies royales, ch. 97 , t. I, p. 841 B, disent cinquante cantms; mais cela parait une erreur de rédaction ou d'impression. — Parmi les vues et plans de Tingénieur contemporain C. Chastillon, il y en a deux très-curieux pour le siège de Moutmélian, compris dans la Topographie française sous les numéros 66 et 70 avec les deux énoncés suivants : « Le bourg et chasteau de Montméiian, » — « 1^ siège de » la ville et citadelle de Montméiian en Savoie , fait par le roy de » France, 1600. » Dans cette dernière vue, on voit l'emplacement des batteries dressées pour ce siège célèbre.
1 Sully, CEcon. roy., ch. 98, 1. 1, p. 8i5 B, 348. — Thuanu^ 1. CXXV. — Texte du traité dans Matthieu , Hiât. de Henri IV, 1. H, p. 889-39S ; dans Cayet, 1. IV, p. 138-136.
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sarmées et pour longtemps incapables de défense. La France, an contraire, en incorporant à son territoire la Bresse et le Bugey, étendait sa firontière de trente lieues, s'avançait jusqu'au Rhône, et obtenait ainsi Tune de ses limites naturelles : de plus, elle couvrait ses firontières de Bourgogne et de Lyonnais contre l'Espagne et contre la Savoie, par l'occupation de deux pays nouveaux et de la forte place de Bourg. Il était impossible à Henri de terminer plus glorieusement et plus avantageusement pour le pays, sa lutte de onze ans contre quatre princes conjurés à son avènement pour le perdre lui-même et pour asservir le royaume.
L'expédition de Savoie donna lieu à un changement considérable dans le système de la guerre. Henri et Rosny étaient convaincus tous deux, comme ils l'avaient prouvé à Coulras, à Arques et à Ivry, que le principal et presque infaillible moyen de succès à la guerre était le développement sur une grande échelle de l'artillerie et du génie militaire. Mais depuis Tavénement de Henri, ils n'avaient pu mettre ce principe en pratique que dans quelques circonstances rares, exceptionnelles. L'artillerie et le génie coûtent cher et demandent des finances en bon état ; ils exigent chez les officiers des connaissances qui ne s'obtiennent que par de longues et sérieuses études ; ils veulent enfin être soumis à la direction d'hommes spéciaux et supérieurs dans ces deux armes. Aussi les sièges de Paris et de Rouen avaient échoué ; les sièges de La Fère et d'Amiensavaient duré plusde six mois. Tout cela changea dans rexpédition de Savoie : la forteresse de Charbonnière , capable d'arrêter une armée * , ne résista que dix jours; le siège de Montmélian, l'une des plus fortes places de TEurope, ne se prolongea pas au-delà de deux mois. Le duc de Savoie , comptant sur la difficulté des lieux ,
' p. Cayet, GbroD. »epten., 1. lll, t. II, p. 110 A, à la fin.
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sur la rigueur des saisons, sur le soin avec lequel il avait fortifié ses villes, sur les allures de la guerre depuis dix ans, même quand elle était conduite par un aussi grand capitaine que Lesdiguières , avait dit que, a quiconque » l'attaquerait dans son pays, il lui donnerait de Foccu- » pation pour quarante ans. r> Et voilà, comme le remarquent les contemporains, que tout avait été, sinon terminé, au moins décidé en quarante jours ^ Quel prodige avait ainsi changé soudainement et perfectionné Fart de la guerre? Rosny nommé surintendant et grandmaîti*e de l'artillerie, avait, par les réformes déjà introduites dans les finances, rendu à l'État une partie de ses ressources : il avait de plus appliqué aux entreprises militaires ses talents et son expérience. Il faut observer, en effet, qu'en dirigeant les opérations qui mirent Charbonnière et Montmélian au pouvoir des Français, en entourant ces deux places d'une ceinture de feux, et en partie de feux plongeants, Rosny , dans l'artillerie et le génie militaire, fit preuve d'une capacité qu'on ne retrouve plus à un degré pareil que chez les plus grands tacticiens du siècle de Louis XIV. Malgré tous les perfectionnements apportés à l'art de la guerre depuis le xvi« siècle, nous sommes convaincu que les militaires liront toujours avec intérêt les chapitres 95 et 97 des Économies royales^ où Sully raconte les sièges de Charbonnière et de Montmélian, parce qu'il y a des choses qui ne changent pas : ce sont les règles générales d'un art, et chez ceux qui le pratiquent, le coup d'oeil, les combinaisons de génie, la volonté puissante qui vient à bout de tous les obstacles, et souvent les tourne contre l'ennemi.
> p. Cayel, Chron. septen , 1. 111, t. lî, p. 115 A, § 3.
542 LIV. V. CH. xni. DIVORCE DU ROI.
§ 2. — Divorce et mariage du Roi.
La guerre de Savoie , comme la guerre d'Espagne j avait donné raison à la France contre tous ses ennemis du dehors, et cependant son repos n'était pas eneove assuré. La transmission du pouvoir, si nécessaire à la paix publique, restait incertaine et précaire. Bien que la maison de Bourbon comptât alors , en dehors du roi , quatre branches de princes du sang, les Parlements et les corps de l'État sentaient que la consolidation de la grande oravre de Henri dépendait eu partie d'une descendance Intime qu'il put laisser au pays après lui. La succession eollatérale , qui avait pour elle le droit et les {précédents , ne pouvait avoir pour elle lu puissance et l'autorité de la soccession directe. C'était Henri, et non quelque prince du sang, qui avait arraché la France aux factions et à l'étranger : c'était lui seul qui avait donné le trdne à la maison de Bourbon. L'avènement des Bourbons à la couronne était donc trop récent et trop personnel à Henri, les prétentions et conteutions entre le jeune prince de Condé et les autres princes du sang étaient trop préparées *, pour que des troubles ne fussent pas à redouter, si la couronne ne passait pas de la tête de Henri sur celle de Tun de ses fils. II était séparé de sa femme , Marguerite de Valois, depuis quatorze ans, et la conduite de Mai^uerite avait rendu cette séparation forcément irrévocable : d'ailleurs elle avait passé Tàge où elle pouvait lui donner des enfants. Ceux qu'il avait eus de Gabrielle d'Estrées pouvaient bien, comme Dunois, faire une souche de guerriers dans lesquels la France se plût à reconnaître le sang de ses rois, mais, dès qu'il s'agissait pour eux de la succession au trône, ils étaient impitoyablement condamnés par le droit civil et politique , et exclus par les princes du
» Sully. CEcou. roy., ch. 89, \. I, p. 276 A.
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sang. Un divorce avec Marguerite, un mariage avoué par la loi et par la religion, une descendance légitime , voilà ce que réclamaient l'intérêt de la France et la gloire du roi. Sa passion pour Gabrielle, à laquelle le. temps avait donné une nouvelle force que l'honneur approuve, et que la morale la plus austère a peine à blâmer, cet attachement profond dont Sully nous apprend les secrets S se serait, selon toute apparence, opposée pour toujoid|j|àune autre union. Mais une mort subite et presque violente avait enlevé Gabriellele 10 avril 1599, et rendu au roi une liberté que son libre arbitre ne lui aurait jamais procurée *. Cette mort avait levé un autre obstacle : Marguerite, le dernier rejeton légitime des Valois, avait tout l'orgueil du sang royal ; elle voulait bion se séparer de Henri et descendre du trône, mais pour faire place à une princesse seulement, et non à une femme d'une condition inférieure. Jusqu'alors elle avait refusé son consentement à un divorce : Gabrielle morte, elle l'accorda 3.
Toutes les dilEcultés ayant ainsi disparu , une procédure s'ouvrit pour la rupture du lien qui avait uni Henri et Marguerite. C*est un trait caractéristique des mœurs du temps, de la confusion encore subsistante en plusieurs points du droit civil et du droit canonique , de l'empire expirant des idées du moyen âge, que dans une affaire toute civile et politique, on se soit adressé non pas aux Parlements, à la cour des Pairs, aux États-généraux, mais bien au pape; qu'au lieu de présenter les véritables et solides raisons qui commandaient le divorce entre Henri et Marguerite, on ait recouru aux misérables, pré-
« Sully, (Econ. roy., ch. 80, t. I. p. i75 B, 278.
» P. Cayet, CbroD. seplen., l. U, t. II, p. 53, 54. -- Lestoile, Sap* plément, p. 802 A. — Thuanus, 1. CXXIl, t. XIH, p. 888, 389, traduction.
^ Lettre de Marguerite de Valois à Rosny , du 20 juillet 1599. — Sully. CEcou. roy., ch. 86, 92, t. I, p. 295, 296. 817, 318.
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textes iTone pomité aa tmâêiae «kszé, do déCmt de dîsfomt yar le (jope, iiétt9fiasre> ai poreB cas pour cootnctcr flnri^?e, d'one préiendoe parenté spintneile résultaat de ee que le roi aTÛt eo pour pomin Hemi D, pète deMs^pneritef de la dÎTersîter de îdipon, de b contrainte imagnwfre à laquelle les denx époux avaient cédé en se onriant. Une dernière remarque à laquelle donne lien la procé^j^T e*est qn^on président du Parlement, un e^irit defé et en général libre de préjugés, lliistorien de Thon, att pris pour bonnes de semblaMes arguties^ avec lesifueUes il n*y avait [dus dans la société civile de droit qni put rester deboot, de pacte qui pot subsister. Le pape, par on bref do 24 septembre 1599, nomma une commission composée du nonce en France, d'un cardinal, d'un arehevéque, de Tévèque de Paris, et la chargea d^examiner les moyens de cassation. La commission, par déebion du 10 novembre, déclara les moyens valides, le mariage nul, les parties libres de se marier où bon leur semblerait. Le pape ratifia la décision; le 17 décembre 1599, la rlissolution du mariage du roi fui prononcée. Ses ministres et Tagent de la cour de Florence arrêtèrent alors fi Paris les conventions de son mariage avec Marie de Médicis, nièce du grand-duc de Toscane *.
Dans le temps même que Henri sacrifiait ainsi à la raison d'Etat et au repos de la France les profondes répugnances que son union avec Marguerite de Valois lui avait inspirées contre les mariages de convenance et de [K)liti(juc, les lâches complaisances de quelques courtisans <ît une faiblesse de sa part, sans porter une atteinte sérieuse à l.'i (JéUîfmi nation qu'il avait prise, le jetaient cependant
• Thuanus, 1. CXXIll, l. XUI, p. 430-433 de la traduction.— P. Cayel, Chroii. Hcpteii., 1. II, t. II, p. 64, 65. - Supplément de Lestoile, p. 305 A. — Art de vérifier les dates, t. VI, in-8«. — Sully, GBcou. roy., cil. 94, p. 3i5 H, 326.
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dans des actes qui contrariaient cette résolution, et qui lui préparaient bien des déboires, bien des traverses pour l'avenir. La perte de Gabrielle d'Estrées l'avait jeté dans un chagrin qui empoisonnait sa vie et nuisait à sa santé. Parmi ceux qui l'approchaient, les uns lui cherchant une distraction, les autres bâtissant leur fortune sur leur faveur auprès d'une nouvelle maîtresse et sur l'ascendant qu'elle prendrait, lui vantèrent sans relâche la beauté et suHout l'esprit et l'humeur enjouée de mademoiselle Balzac d'Entraguesyjusqu'à ce qu'ils lui eussent inspiré pour elle une violente passion. Cette femme artificieuse, conseillée par des parents sans conscience, avides, ambitieux, grands calculateurs en fait d'infamie, exploita l'amour du roi et son propre déshonneur. Non contente d'avoir obtenu de lui une somme de 300,000 francs et le marquisat de Verneuil, elle lui extorqua une promesse où se trouvait la clause suivante : a Au cas que la demoiselle Henriette- Catherine de Balzac, dans six mois à commencer du premier jour du présent, devienne grosse, et qu'elle accouche d'un fils, alors et à l'instant nous la prendrons à femme et légitime épouse, dont nous solenniserons le mariage publiquement et en face de notre sainte Eglise, selon les solennités en tel cas requises et accoutumées. » Bosny, consulté par le roi et dépositaire momentanément de la promesse, eut en vain le courage de la déchirer : une autre fut faite et livrée à mademoiselle d'Entragues le 1 ''^ octobre 1599. Au commencement du mois de juillet 1600, tandis que le roi se rendait à Moulins, pour marcher ensuite contre le duc de Savoie, la marquise, demeurée à Paris, accouchait d'un enfant mort. « La promesse portoit un j » condition qui de sa propre nature la rendoit nulle de » toute nullité, » en droit civil comme en droit politique. En effet, d'une part le mariage requiert le consentement mutuel des parties et n'admet ni condition ni éventualité: H 35
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en second lieu, les princes appartiennent à la nation; pour les unions qu'ils contractent, ce n'est pas assez d'être conformes au droit civil, elles doivent être, de plus, d'accord avec rintérèt public. Mais même en supposant que le roi ne fût pas d'avance délié par le bénéfice du droit, il était redevenu libre par l'événement : l'engagement qu'il avait pris se trouvait rompu du moment que mademoiselle d'Entragues ne lui avait pas donné un enfant mâle dans le délai indiqué *. Nous sommes entré dans ces détails des petites passions et des faiblesses d'un grand homme, parce qu'elles entraînèrent plus tard des conséquences politiques qui, à défaut de ces explications et d'un certain nombre de dates précises , resteraient fort obscures.
Tandis que Henri s'engageait, malheureusement pour son repos et pour son bonheur, dans une nouvelle liaison avec une femme qui n'aima jamais de lui que les richesses et la haute position qu'elle en pouvait tirer, ses ambassadeurs poursuivaient pour lui une légitime alliance. Par
» SiiUy, CEcon. roy., ch. 93, l. I, p. 319, 320; cb. 96, p. 330 B. — Le texte de la promesse du roi à mademoiselle d'Entragues, daDs les notes du Supplément de Lesloile , p. 308, 309; autres détails relatifs à mndenioiselle d'Entragues, p. 317 A.
On tomberait dans la confusion et dans de nombreuses erreurs, si l'on ne prenait soin de faire concorder ensemble le récit des historiens et le têmoigiiajxe des Lettres Missives, au sujet du séjour du roi en divers lieux , et de ses rapports avec madame de Vemeuil avant cl pendant la guern» de Savoie. Du 1" juillet au 12 septembre, le roi va à Moulius, à Lyon, à Grenoble, et fait la coU(}uéle de la plus grande partie de la Savoie. Pendant ce temps , madame de Vemeuil , restée d*aboid à Paris , accoucbe d'un enfant mort : rétablie de sa couche, elle ?e met en voyage pour aller rejoindre le roi. Henri, après avoir quitté l'expédition de Savoie, la joint le 13 ou le U septembre à Saint- Andrè-de-la-CtUe , la conduit fi Grenoble, puis eu Savoie , où elle séjourne, jusqu'à la rédurlion de la forteresse de MontméliaD. Après cet événement, elle retourne eu France. (Sully, OEcoo. roy., cb. 96, p. H30 B. — Bassompierre, Mémoires, l VI, i« série, p. 24 H, 25. — Lettres Missives, t. V, p. 244-313.)
MARIAGE DU ROI AVEC UARIB DE HÉDICIS
ses lettres patentes du 6 janvier 1600, il donna pouvoir au sieur de Sillery d'accorder le mariage entre lui et Marie de Médicis, nièce du grand-duc de Toscane. Le contrat fut passé le 25 avril : le 5 octobre, le grand-duc, muni de la procuration du roi, épousa la princesse en son nom. Peu de jours après, la nouvelle reine aborda en France et se rendit de Marseille à Lyon , où Henri la joignit le 9 décembre, pendant que ses négociateurs mettaient la «lernière main au traité avec le duc de Savoie. Le mariage fut consommé le même jour, et consacré le lendemain par les cérémonies de la religion. Le 27 septembre 1601, Marie de Médicis donna à la France un dauphin dont la naissance assurait la succession directe à la couronne, déconcertait et prévenait les compétitions dangereuses pour le repos public, contenait déjà en germe la naissance et le règne de Louis XIV. Ce ne fut qu'un mois après, le 27 octobre 1601, que la marquise de Verneuil donna le jour à un fils : d'où il résultait que les ennemis du dehors et les fauteurs de troubles à l'intérieur ne pouvaient s'aider même de la simple primogénitùre pour élever les prétentions du bâtard contre les droits du fils légitime *.
Le temps des révoltes semblait donc fini sans retour, et les derniers aliments enlevés à l'agitation fiévreuse qui avait possédé le pays depuis 1560. Cependant les années qui suivirent virent éclore sans interruption des complots. Les étrangers y trempèrent sans doute, mais dans une moindre proportion que les nationaux. Parti catholique exagéré, parti calviniste, grands seigneurs, courtisans, s'agitèrent de nouveau avec violence. Evidemment ils ne voulaient ni laisser prescrire contre les troubles, ni lais-
» p. Cayet, Chron. septen., 1. III, t. II, p. 81 A, 115, 116. Il y a une erreur de date à la page 115 : il faut lire 25 avril et non i5 août. Plus 1. IV, p. 165 B. — Thuanus, 1. CXXV , GXXVl, t. XUI, p. 55«-5Gl, 649, 650 de la traduction.— Sully, Œcon. roy., cli.i04, t. I, p. H74 B. — Biogr. univers., t. XLVIII, p. «49.
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ser la masse de la nation se reposer dans la paix définitive dont la naissance du dauphin donnait le signal. Leur ambition raisonnait juste. En effet une fois que les idées d'ordre, les habitudes de calme se sont enracinées chez un peuple ; quand les arts de la paix se sont fortement emparés de lui, ont absorbé et employé son activité tout entière, alors, souvent pour un demi-siècle, les ambitieux et les esprits inquiets qui poussent les masses aux révolutions, ne les trouvent qu'inertes oii rebelles sous leur main.
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CHAPITRE V
Etat politique de la France en 1600.
Gmods résultnts obtenus contre Ifs factions et contre les étrangers par Henri IV, dans la première partie de son règne. Dans la seconde il veot, par un gouvernement sage et une administration savante, rëgéoërer la France, lui rendre sa prospérité et sa puissance des meilleurs temps, assurer à toutes les classes de citoyen» la somme de bonheur à laquelle elles ont droit de prétendre. Les cornplot.s et les soulèvements partiels, qui font le sujet de ce livre, ne peuvent distraire le roi de ce soin. — État politique de la France en 1600. I>*s quatre grandes causes de guerres civiles qui, depuis quarante ans, ont agité et désolé le royaume, n'existent plus. L'adjonction des domaines et de la maison de Bourbon et la supériorité personnelle du prince ajoutent h la puissance du gouvernement. Toutes les classes des cltoyeus, excepté celle des hauts seigneurs, sentent vivement le prix du rétablissement de la paix et de Tordre, Us sont dégoûtés dé la révolte.— Les guerres civiles ne sont phis possibles; les conspirations, les troubles, les assassinats le sont encore, entretenus par diverses causes.L'esprit de réaction a survécu aux fSictlons. Les hauts seigneurs persistent dans le projet, les uns de rétablir la féodalité, les autres de se créer des principautés : en outre leurs désordres leur rendeul nécessaire le renouvellement des troubles : paroles et espérances de Biron à ce sujet. L'esprit de fanatisme ne peut plus armer les masse»; mais il peut pousser quelques furieux à rassas&lnat du roi.
En dix ans et demi de règne, Henri avait abattu ou désarmé les deux grands partis de la Ligue et du Calvinisme, et plusieurs autres factions secondaires : il avait ainsi détruit dans notre pays tous les principes de révolution et de bouleversement. En même temps, il avait vaincu
«fEjpugntt. j*^ ine feSi99ui*:.!A3iimie*ieiri2ESoeRiinni» nias (i^liîeiiis tmiz&nKS ♦HBLJM'g^iHg'j
rmiÉit, rbiHiQ^nr iMtifHiaL timuzi^. Apris» tanÈ ie I aftf»aiçiî^ un ^nnst *!n ^rîîimtâeR •{a'ï ne E«tBt as roi
brrjAiIIi'iOEi. .^jQt Btîo» pr«s«[KteTv?iB tout à îlieQie le t»- Ukas. <A fluiltrîîsuit ]t>s «ienûtîr^s €«iiTaIâi)CB Jes partis TanKsK «t b(i»s!â»â à mr-rt. Si Henri ^ fiât amie à ee prjial, s'il âe fàt bfijrDe à ^ p^. il aanrt ^nccie éiè im (iiBexr éiniiKiit. îl annît fanm unelarw pbce dufes Flds- UÀm ^ ofÀr^ piv$ et mèfiie dan» eeUe du Bonde^ car la raose d^ la France ^iaît i^ellê de la Eherlé, de la chilîsa- 1km. H îl avait *aave U Frann?.
Mal* le tara, trrre «lu sran.J h»:»mm^ est rètre c^^oifJet : cehii d^ ?^ œii\T^ »i^ ^Vt»fn.ire a tt>at, de ti>ut embras- .vît. I>; royaume, ^âuvtf de la ruine, était faible et épuisé ; se» hahitant.^. remis en [io^.s>ssion de leur indépendance . étaient rnlrérables. Henri sentit qu'il n'avait accompli que la moitié de l'œuvre à laquelle l'appelaient la Providence et .vjn génie. Rendre au pays sa prospérité et sa puissance des meilleurs temps; assurer, non pas seulement aux haute et moyenne classe, mais au plus humble des eitriyens, au dernier des paysans, la somme de Uinheur à Lujuelle il avait droit de prétendre, à l'aide iWin gouvernement protecteur et d'une administration H;ivanU;, ti'lles furent les préoccupations, tel fut le travail de Henri durant la s^îconde moitié de son règne. Dans Tas-
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semblée des Notables tenue à Rouen il avait annoncé que ce n'était pas assez pour lui d'être le libérateur, qu'il voulait de plus être le restaurateur de la France. Ce projet, il l'accomplit ; cette parole, il la tint, trouvant dans sa merveilleuse organisation la puissance d'esprit , la fécondité et la souplesse d'intelligence nécessaires pour devenir à l'improviste administrateur et législateur.
Il fut souvent troublé , jamais interrompu dans ses nouveaux travaux, par des complots et des soulèvements partiels que nous réunirons ici dans un même chapitre , afin de nous occuper ensuite sans distraction de ce qui fait la partie, sinon la plus populaire, au moins la plus solide de sa gloire, et le point de départ véritable de la France dans la carrière des arts de la paix.
Depuis quarante ans, quatre causes avaient donné naissance aux guerres civiles en France et les avaient alimentées. C'étaient les persécutions dirigées contre la liberté religieuse des réformés, et, les armes une fois prises, les passions déchaînées, la nécessité où s'étiiient trouvés les catholiques de défendre leur culte. C'étaient la puissance et l'ambition des Guises, qui avaient disputé le trône aux Valois d'abord, aux Bourbons ensuite, ens'aidant au dehors de l'Espagne. A ces causes principales s'étaient jointes deux causes secondaires, mais très-puissantes encore. En premier lieu, l'usurpation des pouvoirs royaux par les gouverneurs de provinces , dont plusieurs s'étaient placés dans un état d'indépendance à peu près absolue à l'égard de la couronne. En second lieu, l'existence prolongée du dernier grand fief véritable qui restât encore en France. La branche aînée de la maison de Bourbon posvsédait en toute souveraineté, soit par le droit, soit par le fait, un royaume et seize principautés, duchés, comtés, dont la plus grande partie -était située loin du centre du gouvernement. Les maîtres de ces vastes do-
a^f LT 11. cm i iMSUt ne icaaas^ cnmjs
mnies avaient k titr? de rv:<5 H df pccmefs prîiKieg^ du sai^. Dans la soerr? desdeox neiisîctts'.dai^lr débat reialnreoieot à la soocesaioo de la «ovroane, ik aiûmt donné à leor parti des fortes maléneO» et une aalûfilè qui loi araîent pennis de tenir tète à laronnté.
En IÇOO.aœone de ces caoses n'existait plus. Les calviniâles avaient reçn la liberté de oonscienee et la pleine lilierié civile par l'édit de Nantes : les catbo&iiies, qui dès le principe avaient obtoin tontes ks garanties pour k maintien de leur religion, avaient vu ensaîte le roi passer dans leors rai^. Dans une lutte praJonsée et solennelle de neuf ans. les Guises, les princes lorrains avaient été vaincus toujours et partimt, avaient été terrassés par les Bourbons : leur allié, le roi d*E^ngne, s'était tellement épuisé, que loin d'avoir des années à prêter désormais aux ré^'oltés de France, il s'était défendu Inimême à la fin avec peine et avait recherché une paix désavantageuse. Henri, couvert de gluire et rentré en possession de la plénitude de la puissance royale, avait ramené les gouverneurs de province à n'être plus que les offi<-iers et les agents, supérieurs, il est vrai . mais enfin les agents de la royauté dans Tordre militaire et civil. Bien que Henri n'ait réuni s^in vaste domaine privé à la . couronne par un acte législatif qu'en 1607, il eu avait mis les ressources au stTvice de la couronne, il en avait augmenté d'autant la force et la puissance de la royauté depuis son avènement. Ajoutez que la France était régie par un prince belliqueux, vainqueur de tous ses ennemis, grand a/lministrateur autant que grand guerrier, admire et redouté de ses voisins. Or, [>our quiconque connaît le caractère français, il n'est pas douteux qu'à toutes les époijues les qualités bonnes ou mauvaises du chef de l'Éliit n'aient exercé la plus puissante influence sur le gouvernement et les destinées du pays. Enfin , et par-dessus
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tout, les citoyens de toutes les classes dans le clergé, la "^ noblesse distincte des grands seigneurs, la bourgeoisie, le peuple , sentaient trop vivement le prix de la fin des troubles, du rétablissement de l'ordre public, pour y porter atteinte, en se faisant les soldats de Témeute à la voix des ambitieux : l'esprit public n'était plus, pour longtemps, tourné vers la révolte.
La France étant en cet état, les guerres civiles n'étaient plus possibles; mais les conspirations, les troubles, les assassinats l'étaient encore. Deux causes leur donnaient un aliment. L'esprit de faction nourri {)endant quarante ans, avait survécu aux factions. Le parti des liants seigneurs gardait l'idée et l'espoir qu'il avait si clairement manifesté en 1596 : les uns voulaient transformer' leurs gouvernements en fiefs : les autres songeaient à détacher des provinces du corps de la monarchie , et à s'y créer des principautés. Parmi les grands , les imaginations ardentes, les esprits faux, croyaient que rien n'était si facile que de ramener les temps de la Ligue, et leurs désordres, non moins que leur ambition, les entraînaient à la révolte : en effet, la guerre civile et le pillage pouvaient seuls fournir à leurs plaisirs, à leur luxe, à leur jeu efli*éné. Biron avouait avoir joué quinze cent mille écus du temps, environ six millions d'aujourd'hui, et en considérant l'énormité de ses perles, il disait : « Qu'il ne sçavoit pas s'il mourroitsur unéchafaud, mais » qu'il n'iroit jamais à l'hôpital. » Et pour ne pas aller à rhôpital, pour faire une fin plus digne d'un grand seigneur, il prenait de préférence le parti de mettre sa tête en jeu. « Quand la paix sera conclue , ajoutait-il , les ' . » amours du roi , les mécontentements de plusieurs , la » stérilité de ses largesses, pousseront force divisions , et » plus qu'il n'en faut pour brouiller les Etats les plus pai- » sibles du monde. Et quand cela manquerait, nous en
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» trouverons en la religion tant que nous voudrons, pour » mettre les plus froids liuguenots en colère et les plus re- » pentants ligueurs en fureur K » La connaissance approfondie des affaires auxquelles il avait été mêlé dès sou enfance, et un merveilleux instinct de faction avaient * révélé à Biron toutes les parties faibles du système politique et social de la France, au temps de la paix de "Vervins et de la paix avec le duc de Savoie : elles sont toutes contenues dans le peu de mots que Ton vient de lire. Mais il voyait avec les yeux de la passion, se grossissait les objets, exagérait les principes de troubles déposés au sein de la France. Il n'y avait plus de quoi bouleverser le royaume, mais il restait de quoi l'agiter : le fanatisme religieux ne pouvait plus armer les masses contre Henri IV; il ne pouvait que pousser le bras de quelques furieux et l'assassiuer.
1 p. AlaUhieu, Hist. de Heuri IV, l. III, p. 483, 488.
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CHAPITRE II
Premiers complots, puis conspiration du maréchal de Biron. Sédition dans les provinces du Midi pour la Pancarte {1595-1602).
Attachement <lu roi pour le maréchal de Birou : il a épuisé pour lui toutes les faveurs et lui a sauvé trois fols la vie. — Premières pratiques de Biron avec les E-ipa^oIs de 1595 à 1598. Henri en est instruit et essaie généreusement mais eo vain de le ramener en lui créant une poslllon exceptlornelle et en IVnvoyant à Bruxelles jurer la paix de Vervins : suite des tntriipues de Biron avec les Espa* gnols en 1599. — Premier traité du maréclinl avec le duc de Savoie au mois de décembre 1599. Pondant la guerre de Savoie, en 1600, trahisons de Biron, ses projets contre In vie de Rosny et du roi, sa tentative avec quelques grands seigneurs pour placer Henri entre un soulèvement en France, et une révolte à Tarmée. Le roi, informé de ses trames, essaie pour la seconde fois, et par un généreux avis, de tirer Biron de la vole du crime. Le maréchal y persiste et conclut avec le duc de Savoie et.les Espagnols TlnfAroe ronvenlion de Sorae : Pexlermioation du roi et de la famille royale, le démembrement de la Fran'-e, la monarchie élective sous la dépendance de TEspagne pour les provinces restantes y sont proposés. Pour détourner les soupçons du roi et le jeter dans la sécurité, Biron lui fait l'aveu de la moindre partie de ses crimes, et obtient le pardon de Lyon. Henri Pavertlt de ne plus y revenir (janvier 1601). - Le maréchal conspire pendant dix-huit mois après le pardon de Lyon. Il poursuit activement ses pratiques et son traité avec le duc de Savoie et le comte de Fuentes. An dedans du royaume, il s*unit au duc de Bouillon et au comte d*Auvergne, et tenle de former une vaste conspiration dans laquelle entreront les anciens ligueurs et le clergé: les grands seigneurs poursuivant le projet de ressusciter Taristocrati^féo'laie; les calvinistes, auxquels on abandonnera un certain nombre de provinces du royaume démembré, les populations mécontentes. Résultat des tentatives de Biron auprès de ces diverses classes de citoyens. — Le roi cherche deux nouveaux moyens de Tarracher aux Savoyanis, aux Espagnols, à la haute trahison : Il rappelle auprès de lui, et l'envoie en ambassade en Angleterre et en Suisse (1601). Le maréchal sacrifie ses deux premiers agents Iji Fin et Renazé : il les remplace par de Lux et Hébert, qui concluent son traité avec la Savoie et PEspagne, et consentent en son nom les deux clauses principales de la convention de Some. — Ses intrigues et celles de Bouillon à l'intérieur : calomnies répandues contre le roi, séditions dans les provinces du midi provoquées par la levée de Pimp^t du sou pour livre ou Pancarte. Le roi se rend à Poitiers (25 niai 1602). Il envoie ses commissaires h Limoges punir les auteurs de Témotion populaire, calme partout ailleurs iuiménie la sédition, rétablit momentanément la Pancarte pour que force demeure k la loi, mais peu après la remplace par un impât moins antipathique au peuple. — Le roi est averti par ses ambassadeurs des progrès de la conspiration de Biron au dedans et au dehors. La Fin, l*anclen agent du maréchal, fournit an roi sur ces complots des détails précis et écrits. Henri appelle Biron à Fontainebleau. Il essaie trois fois de le sauver, en ne lui demandant pour prix d*un entier pardon qu'un aVeu et un repentir. Il ne trouve cbez le maréchal que dénégations mensongères, morgue, insultes détournées, provocations à ses prétentlus ennemis. Il le livre au Parlement, A la justice régulière du pays. Dis-
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couru fie Biron pour «a d^frmie. Il est coodamnéà WÊ&n à rmmamtmÊÊr de H! jage% (31 jull'.rt 1602'. Sa mort met fin non aax consplratioas, ci mmoL ili ll%i ai t ■ avec rétraoger, raaU aux révoltes armées des grands jelgoci»^ et à levrs tentatives pour le r^ablUwmeot de rartstocratle iéndalc. — J«y iiif i< wmr Im c«bdalle du roi dans cette affaire.
Henri IV disait qu'il n'avait jamais sâmé personne autant que le duc de Biron, et comme cette aflfection s'était noblement satisfaite, il en résultait que personne en France n'était redevable au roi autant que le duc. Henri avait pris cet liomme baron de Biron et mestre-de-camp, pour en faire d'abord un maréchal de camp, puis un amiral de France, puis un maréchal de France ; un gouverneur de Bourgogne, la première province et la première pairie du royaume; un lieutenant-général de ses armées, au siège d'Amiens, ayant autorité au-dessus du connétable et des princes du sang ; un duc et pair enfin, et cela en neuf ans. Il avait réuni, accumulé sur lui toutes les charges et tous les honneurs qu*un prince reconnaissant trouvait dans le pays pour payer ses servipes. Quelque grandes que fussent les obligations que Biron avait contractées en sollicitant et en recevant ces bienfaits, il était lié par d'autres plus particulières et plus étroites, de l'espèce de celles qu'un honnête homme ne rompt, et même n'oublie jamais. Le roi lui avait sauvé la vie trois fois au péril de la sienne, la première au passage de l'Aisne, dans la poursuite du duc de Parme , la seconde, au combat de Fontaine-Française, la troisième, à la sortie du 17 juillet faite par les Espagnols durant le siège d'Amiens '.
» MalUiioii, Histoire do H-iiri IV. 1. III, p. 485 et 505. — Le Père Anselraf», Histoire généalogique de la maison de France, t. VU, p. S62, 303. — Sully, (Econ. roy., cb. 31, t. I, p. 82. Henri IV dit au sujet de lîirou. « Jamais jo u'ay tant aymé personne comme je l'ay aymé : » je luy eusse fié mon fils ot mou royaulme. Il m'a bien servy, mais » il ne peut dire que je ne luy aye sauvé la vie trois fois. Je le liray » des mains de l'eunemy £i Fontaine-Françjaise si blessé et si estourdy » de coups que comme j'avois fait le soldat pour le sauver, je lis » encores le marescliul pour la retraicte; car il me dict qu*il n'esloit » pas eu estât d'y penser, uy de me servir. »
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Comment le duc de Biron comblé par le roi , comblé par la France, devint-il traître envers son bienfaitem: et sa patrie : la chose étonne tristement mais s'explique. Les exemples domestiques, Taudace et l'impunité de quelques grands seigneurs du temps, les regrets et les intrigues de l'étranger, et par-dessus tout ses passions contribuèrent diversement à sa chute. Il y avait dans la maison de Biron, à côté de l'héritage de grands services, toute une tradition d'intrigues et de perfidies. La maxime du vieux maréchal de Biron était «qu'il fallait tenir tous« » jours son prince en défiance et en jalousie. » Il Tavail mise en pratique sous Henri III, en se rapprochant du duc de Guise, toutes les fois qu'il voulait obtenir quelque dignité nouvelle ou quelque argent; sous Hehri IV, en traversant la fortune de ce prince à la guerre, quand elle devenait trop prospère à son gré, et menaçante pour la puissance des grands seigneurs et pour son crédit *. Le vieux Biron n'avait jamais passé certaines limites ; s'il avait eu collusion avec l'ennemi du dedans et du dehors, il n'avait jamais traité avec lui : s'il avait nui au roi et à l'État, il n'avait jamais entendu les perdre : il n'avait attenté ni à l'unité nationale, ni à l'intégrité du territoire, ni à la forme du gouvernement, ni à l'autorité et à la vie du roi et de la famille royale : il s'était ménagé dans la faute et le délit. D avait donc laissé à son fils l'exemple de la mesure dans la trahison, mais il lui avait appris à trahir, et la pente sur laquelle il l'avait placé était effroyablement glissante. Le duc de Biron vit Mayenne et d'Épernon traiter avec l'Espagnol et traiter impunément : il reçut de ces faits contemporains de pernicieux conseils pour sa propre conduite. Il eut le malheur encore d'être en butte aux avances et aux offres de la Savoie et de l'Espagne, alors qu'au moyen de troubles suscités en France,
« Matthieu, Hist. de Henri IV, l..ni, p. 487.
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la première de ces puissances espérait garder son Vol du marquisat de Saluées , et la seconde revenir à son avantage sur le traité de Yervins. Mais de tous les mobiles qui jetèrent Biron dans le crime, les plus puissants furent ses passions, la fougue indomptable de son caractère, l'excès de son orgueil et de son ambition.
Ses pratiques avec Tblspagnol commencèrent par l'intermédiaire d'un certain Picoté, dès 1595, quand l'archiduc Albert, alors cardinal, vint d'Espagne en Flandre. Deux ans plus tard , il fit acte d'entente coupable avec Albert et avec Philippe II. Au siège d'Amiens, il négUgea lui-même, e.t tenta par tous les moyens d'empêcher le roi de fortifier Longpré : ce fut malgré son opposition que cette mesure militaire, qui fit- le salut de l'armée^ fut adoptée. Il était d'accord avec l'archiduc Albert pour laisser passer le secours, « afin de tenir le roi toujours en » peine et se rendre toujours nécessaire *. » Ce trait de félonie envers Henri et envers la France, quelque blâmable qu'il fût, ne dépassait pas tie beaucoup ce que son père avait fait dans mainte occasion. Mais lorsqu'au commencement de 1508, il vit se préparer la paix avec l'Espagne, qui en lui enlevant le commandement des armées, lui ôtait son importance et les inunenses profits de la guerre, son mécontentement se .montra plus hostile, ses menées avec l'archiduc Albert et la cour de Madrid de-
1 Lettre du roi du 12 juillet 1602, dans les Lettres Midsives, L V, p. 629. « J'ay vérifié que 1« duc de Birou feit commencer ce traictê » avec Tarchiduc dès rannée 1595 , quand le dict archiduc qui estoit » alors encore cardinal vint d*£spague en Flandres; à quoy il employa » cest habilant d'Orléaus nommé Picoté. » — Matthieu, Histoire de Henri IV, 1. H, p. 235. « Le Roy m'a dit depuis... que le mareschal » de Biron n'a voit voulu retrancher Longpré ; estant d*intelligene« » avec l'archiduc, pour laisser entrer le secours, afin, disoit le Roy, M qu'il me vist toujours en peine, et se rendist toujours nécessaire : » il me la confessé deims, et demandé pardon. » Cet aveu eut lieu dans l'entrevue et lors du pardon de Lyon. Nous avons relevé ce détail à 11 lin du siège d'Amiens eC au livre précédent.
vinrent plus actives, et l'on put juger qu'il allait se jeter dans la haute trahison pleine et entière, si une intervention toute-puissante et amie ne s'employait pour le sauver. Le roi fut instruit de ces détails, en 1598, par Roissieu, l'un des réfugiés français aux Pays-Bas *. Dans son attachement passionné pour Biron , il résolut de le retenir au bord de l'abîme, de l'arracher à ses propres fureiu-s, par un procédé plus généreux qu'aucun de ceux dont il avait usé jusqu'alors à son égard. 11 était à bout avec lui des faveurs ordinaires. Il voulut lui créer eu France et à l'étranger une existence exceptionnelle ; le rendre participant de la souveraineté, autant qu'un sujet pouvait l'être sans détriment de la chose publique, atin de satisfaire ses désirs effrénés de grandeur ; et en même temps, l'entourer de ses propres avis, des conseils de ce qu'il y avait de plus sage et de plus élevé dans l'Europe entière, afin de l'amender, de le ramener dans 1(î chemin du devoir. C'est l'une des belles pages dans la vie de Henri IV, et l'un des grands spectacles que l'on trouve dans l'histoire que cette lutte du roi contre les penchants pervers de Biron; que ce combat qu'il rendit jusqu'au bout pour le disputer au crime, à l'infamie, à la mort, et pour conserver au pays l'un de ses plus intrépides défenseurs.
Au mois de juillet 1598, il l'envoya en Flandre pour assister au serment de l'archiduc Albert, jurant la paix de Yervins au nom du roi d'Espagne*. Il se faisait représenter par lui dans l'acte le plus important, dans l'occasion la plus solennelle pOur la France depuis trente-neuf ans. L'espoir de Henri fut trompé : le remède tourna en
t Matlhieu, Hist de Henri IV, 1. III , p. 482. l\ dit sous Tan 1602 : « Il y avoit plus de quatre ans que Roissieu, retiré en Flandres pour » les troubles, avoit donné advis au Roy de ceste menée, lequel luy » en sçeut gré. »
« P. Gayel, Gliron. sept., 1. I, p. 12 B. — Matthieu, Hist.de Henri IV, 1. H, p. 201; 1. m, p. 5H.
LIV. VI. CH. II. INTRIGUES BT TRAHISON DE BIRON
la première de ces puissances espérait garder son vol du marquisat de Saluées , et la seconde revenir à son avantage sur le traité de Vervins. Mais de tous les mobiles qui jetèrent Biron dans le crime, les plus puissants forent ses passions, la fougue indomptable de son caractère, Texcès de sc»n oi^eil et de son ambition.
Ses pratiques avec Tblspagnol commencèrent par l'intermédiaire d'un certain Picoté, dès 1595, quand rarchiduc Albert, alors cardinal, vint d'Espagne en Flandre. Deux ans plus tard, il fit acte d'entente coupable avec Albert et avec Philippe If. Au siège d'Amiens, il négligea lui-même, et tenta par tous les moyens d'empêcher le roi de fortifier Longpré : ce fut malgré son opposition que cette mesure militaire, qui fit-le salut de l'armée, fut adoptée. Il était d'accord avec l'archiduc Albert pour laisser passer le secours, « afin de tenir le roi toujours en )) peine et se rendre toujours nécessaire *. » Ce trait de félonie envers Henri et envers la France, quelque blâmable qu'il fût, ne dépassait pas tie beaucoup ce que son père avait fait dans mainte occasion. Mais lorsqu'au commencement de 1598, il vit se préparer la paix avec l'Espagne, qui en lui enlevant le commandement des armées, lui ôtait son importance et les immenses profits de la guerre, son mécontentement se .montra plus hostile, ses menées avec l'archiduc Albert et la cour de Madrid de-
1 Lettre du roi du 12 juillet 1602, dans les Lettres Missives, t. V, p. 6i9. « J'ay vérifié que le duc de Biron fait cooimencer ce irafeté » avec l'archiduc dès Taiinée 15U5 , quand le dict archidue <^ e^loit » alors encore cardinal vint d'Espagne en Flandres; à quoy il employa » cest habitant d'Orléans nommé Picoté. » — Matthieu, Histoire de Henri IV, 1. Il, p. 2B5. « Le Boy m'a dit depuis... que le marescbal n de Biron n'avoit voulu retrancher Longpré ; estant d^inteUigence » avec Tarchiduc, pour laisser entrer le secours, afin, disoit le Roy, » qu'il me vist toujours en peine, et se rendist toujours nécessaire : » il me la confessé depuis, et demaudé pardon. » Cet aveu eut lieu dans l'entrevue et lors du pardon de Lyon. Nous avons relevé ce détail à 11 iin du siège d* Amiens eC au livre précédent.
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la première de ces puissances espérait garder son vol du marquisat de Saluées, et la seconde revenir à son avantage sur le traité de Yer^'ins. Mais de tous les mobiles qui jetèrent Biron dans le crime, les plus puissants furent ses passions, la fougue indomptable de son caractère, Texcès de sc*n orgueil et de son ambition.
Ses pratiques avec Tblspagnol commencèrent par l'intermédiaire d'un certain Picoté, dès 1595, quand Tarehiduc Albert, alors cardinal, vint d'Espagne en Flandre. Deux ans plus tard, il fit acte d'entente coupable avec Albert et avec Philippe If. Au siège d'Amiens, il négligea lui-même, eit tenta par tous les moyens d'empêcher le roi de fortifier fx^ngpré : ce fut malgré son opposition que cette mesure militaire, qui fit*le salut de Tannée, fut adoptée, fl était d'accord avec l'archiduc Albert pour laisser passer le secours, « afin de tenir le roi toujours en » peine et se rendre toujours nécessaire *. » Ce trait de félonie envers Henri et envers la France, quelque blâmable qu'il fût, ne dépassait pas de beaucoup ce que son lière avait fait dans mainte occasion. Mais lorsqu'au commencement de 1508, il vit se préparer la paix avec l'Espagne, qui en lui enlevant le commandement des armées, lui ôtait son importance et les immenses profits de la guerre, son mécontentement se montra plus hostile, ses menées avec Tarchiduc Albert et la cour de Madrid de-
> Lettre du roi du 12 juillet iCOi, dans les Lettres Missives, t. V, p. 029. « J'ay vérifié que le duc de Birou feit coaimencer ce traiclé » avec rarchiduc dès l'année i5U5 , quand le dict archiduc qui e^toil M alors encore cardinal vint d'Espa^me en Flandres; à quoy il employa » cest habitant d'Orléans nommé Picoté. » — Matthieu, Histoire de Henri IV, 1. II, p. 235. « Le Roy m'a dit depuis... que le mareschal » de Biron n'avoit voulu retrancher Longpré ; estant dUDtelli<^euce )) avec l'archiduc, pour laisser entrer le secours, afin, disoit le Roy, » qu'il me vist toujours en peine, et se rendist toujours nécessaire : n il me la confessé deimis, el demandé pardon. » Cet aveu eut lieu dans l'entrevue et lors du pardon de Lyon. Nous avons relevé ce détail à 11 Im du siège d'Amiens eC au livre précédent.
vinrent plus actives, et Ton put juger (ju'il allait se jeter dans la haute trahison pleine et entière, si une intervention toute-puissante et amie ne s'employait pour le sauver. Le roi fut instruit de ces détails, en 1598, par Roissieu, Fun des réfugiés français aux Pays-Bas *. Dans son attachement passionné pour Biron , il résolut de le retenir au bord de l'abîme, de l'arracher à ses propres fureiu-s , par un procédé plus généreux qu'aucun de ceux dont il avait usé jusqu'alors à son égard. 11 était à bout avec lui des faveurs ordinaires. Il voulut lui créer en France et à l'étranger une existence exceptionnelle ; le rendre participant de la souveraineté, autant qu'un sujet pouvait l'être sans détriment de la chose publique, atin de satisfaire ses désirs effrénés de grandeur ; et en même temps, l'entourer de ses propres avis, des conseils de ce qu'il y avait de plus sage et de plus élevé dans l'Europe entière, afin de l'amender, de le ramener dans h chemin du devoir. C'est l'une des belles pages dans la vie de Henri IV, et l'un des grands spectacles que l'on trouve dans l'histoire que cette lutte du roi contre les penchants pervers de Biron ; que ce combat qu'il rendit jusqu'au bout pour le disputer au crime, à l'infamie, à la mort, et pour conserver au pays l'un de ses plus intrépides défenseurs.
Au mois de juillet 1598, il l'envoya en Flandre pour assister au serment de l'archiduc Albert, jurant la paix de Yervins au nom du roi d'Espagne *. Il se faisait représenter par lui dans l'acte le plus important, dans l'occasion la plus solennelle pdur la France depuis trente-neuf ans. L'espoir de Henri fut trompé : le remède tourna en
1 Matthieu, Hist de Henri IV, 1. IH , p. 482. Il dit sous Tan 1602 : « 11 y avoit plus de quatre aus que Roissieu, retiré en Flandres pour » les troubles, avoit donné advis au Roy de ceste menée, lequel luy M en sçeut gré. »
* P. Cayet, Chron. sept., 1. 1, p. 12 B. — Matthieu, Hist.de Henri IV, 1. n, p. 2G1 ; 1. Hl, p. 514.
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la première de ces puissances espérait garder son vol tlu marquisat de Saluées, et la seconde revenir à son avantage sur le traité de Vervins. Mais de tous les mobiles qui jetèrent Biron dans le crime, les plus puissants forent ses passions, la fougue indomptable de son caractère, l'excès de sc»n orgueil et de son ambition.
Ses pratiques avec l'iispagnol cx)mmencèrent par Tintermédiaire d'un certain Picoté, dès 1595, quand l'archiduc Albert, alors cardinal, vint d'Espagne en Flandre. Deux ans plus tard, il fit acte d'entente coupable avec Albert et avec Philippe If. Au siège d'Amiens, il négligea lui-même, e.t tenta par tous les moyens d'empêcher le roi de fortifier Longpré : ce fut malgré son opposition que cette mesure militaire, qui fit -le salut de l'armée, fut adoptée. Il était d'accord avec l'archiduc Albert pour laisser passer le secours, « afin de tenir le roi toujours en » peine et se rendre toujours nécessaire *. » Ce trait de félonie envers Henri et envers la France, quelque blâmable qu'il fût, ne dépassait pas tle beaucoup ce que son père avait fait dans mainte occasion. Mais lorsqu'au commencement de 1508, il vit se préparer la paix avec l'Espagne, qui en lui enlevant le commandement des armées, lui ôtait son importance et les immenses profits de la guerre, son mécontentement se .montra plus hostile, ses menées avec l'archiduc Albert et la cour de Madrid de-
» Lettre du roi du 12 juillet 1002, dans les Lettres Missives, t. V, p. C29. « J'ay vérifié que lo duc de Biron feit coaimeDcer c*» traictê » avec l'archiduc dès l'année 15D5 , quand le dict archiduc qui estoit » alors encore cardinal vint d'Espagne en Flandres; àquoyil employa » cest habilant d'Orléans nommé Picoté. » — Matthieu, Histoire de Henri IV, 1. H, p. 235. « Le Roy m'a dit depuis... que le mareschal » de Biron n'avoit voulu retranclier Longpré ; estant d'intelligence » avec l'archiduc, pour laisser entrer le secours, a6n, disoit le Koy, » qu'il me vist toujours en peine, et se rendiat toujours nécessaire : » il me la confessé depuis, el demandé pardon. » Cet aveu eut lieu dans l'entrevue et lors du pardon de Lyon. Nous avons relevé ce détail à 11 lin du siège d'Amiens eC au Uvre précédent.
vinrent plus actives, et l'on put juger (ju'il allait se jeter dans la haute trahison pleine et entière, si une intervention toute-puissante et amie ne s'employait pour le sauver. Le roi fut instruit de ces détails, en 1598, par Roissieu, l'un des réfugiés français aux Pays-Bas *. Dans son attachement passionné pour Biron, il résolut de le retenir au bord de l'abîme, de l'arracher à ses propres fureimj, par un procédé plus généreux qu'aucun de ceux dont il avait usé jusqu'alors à son égard. 11 était à bout avec lui des faveurs ordinaires. 11 voulut lui créer en France et à l'étranger une existence exceptionnelle ; le rendre participant de la souveraineté, autant qu'un sujet pouvait l'être sans détriment de la chose publique, atin de satisfaire ses désirs effrénés de grandeur ; et en même temps, l'entourer de ses propres avis, des conseils de ce qu'il y avait de plus sage et de plus élevé dans l'Europe entière, afin de l'amender, de le ramener dans le chemin du devoir. .C'est l'une des belles pages dans la vie de Henri IV, et l'un des grands spectacles que l'on trouve dans l'histoire que cette lutte du roi contre les penchants pervers de Biron ; que ce combat qu'il rendit jusqu'au bout pour le disputer au crime, à l'infamie, à la mort, et pour conserver au pays l'un de ses plus intrépides défenseurs.
Au mois de juillet 1598, il l'envoya en Flandre pour assister au serment de l'archiduc Albert, jurant la paix de Yervins au nom du roi d'Espagne *. Il se faisait représenter par lui dans l'acte le plus important, dans l'occasion la plus solennelle pOur la France depuis trente-neuf ans. L'espoir de Henri fut trompé : le remède tourna en
1 MatUiieu, Hist de Henri IV, 1. HI , p. 482. U dit sous Tan 1602 : « U y avoit plus de quatre aus que Roissieu, retiré eu Flandres pour » les troubles, avoit donné advis au Roy de ceste menée, lequel luy » en sçeut gré. »
* P. Cayet, Chron. sept., 1. I, p. 12 B. — Matthieu, Hist. de Henri IV, 1. n, p. 2(il ; 1. m, p. 514.
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poison, par les fatales dispositions de celui qu'il entreprenait de guérir. Biron retrouva à Bruxelles ce Picoté d'Orléans, ancien ligueur, banni du royaume avec quelques autres factieux , devenu Tun des agents employés par les lispaguols dans leurs intrigues. Papoté s'aboucha avec le maréchal, lui fit des propositions sur le renouvellement de la Ligue en France, pour la défense de la religion catholique, et ajouta que l'Espagne était disposée à la soutenir de toutes ses forces. Il lui dit de plus qu'il était en son pouvoir de s'élever à une souveraine fortune avec les Espagnols, qui admiraient sa valeur, ses talents, ses hauts faits d'armes. Ces ouvertures flattèrent merveilleusement l'orgueil et l'ambition du maréchal : pour y donner suite, il assigna lui-même l'époque où il serait retourné en France et rentré dans son gouvernement de Bourgogne. Dès ce moment , ses désirs n'eurent plus de frein. Il jugeait ses mérites et ses sei'vices maigrement récompensés par le roi, et il ne rêvait plus qu'une souveraineté. Ses propos ordinaires étaient : « Ou une vie » libre ou une mort glorieuse. Etre César ou rien du tout. » Je ne mourrai pas que je n'aye vu ma tête sur un quart » d'écu. » L'un des capitaines de Henri, Turenne, était passé prince de Bouillon et de Sedan, pays étrangers, avec l'aide du roi; Biron prétendit se faire souverain d'une province démembrée de la France, avec le secours des étrangers. Revenu dans son gouvernement de Bourgogne, il négocia d'abord avec le connétable de Castille, vice-roi de Milan et avec le duc de Savoie, ensuite il fournit deux mille écus d'or à Picoté et l'envoya en Espagne pour nouer d'une manière solide ses rapports et ses intelligences avec cette puissance , en lui adressant des propositions, et en lui transmettant des avis d'une haute gravité (1599). 11 sollicitait Philippe III de prendre sous sa protection la religion calholique qui courait le
SUITE DBS INTRIGUES DU MARÉCHAL
plus grand péril en France par le penchant furieux que Henri montrait à favoriser les réformés. Il informait le cabinet de Madrid que le roi était résolu de soutenir de toutes ses forces les Provinces-Unies contre l'Espagne, et que le prétexte qu'il prenait pour agir de la sorte était que les Hollandais lui ayant fourni de l'argent et des troupes dans la dernière guerre, il était juste qu'il leur payât ce qu'il leur devait, et leur rendit secours pour secours. Biron ajoutait qu'il avait ouï dire au roi que son dessein était de prendre relâche pendant quelques années, d'amasser pendant ce temps beaucoup d'argent et de troupes, d'attaquer ensuite à l'improviste tous les États de la monarchie espagnole à la fois, la Franche-Comté, les Pays-Bas, l'Italie, l'Espagne elle-même. Le maréchal insistait siu* ce point, et ajoutait que le roi catholique avait le plus grand intérêt à prévenirHenri et à l'attaquer le premier. Henri avait pu former quelque dessein et tenir quelque propos pareil, car il avait gravement à se plaindre des Espagnols. Ils avaient déjà violé deux fois sinon la lettre au moins l'esprit du traité de paix de Vervins, si récemment signé, en travaillant secrètement pour empêcher la France, d'une part, de rentrer en possession du marquisat de Saluées, d'une autre, de renouveler son alUance avec les Suisses '. Tels étaient donc dès lors les
1 Pour ce qui concerne les relations de Biron avec l'Espagne, ses propositions à Piiilippe 111, ses projets et ses paroles, voir !<> la Relation contemporaine, imprimée en 1602 et intitulée Histoire de la vie, conspiration etc., du mareschal de Biron, p. 183 A et B. « La Fin » et le mareschal envoyèrent Picoté en Espagne pour voir et proposer » leurs intentions. » Cette Relation a été insérée par P. Cayet dans sa Chronologie septénaire, livre V, p. 183-193, collection Michaud et Poujouiat : elle a été réimprimée dans le tome XIV des Archives curieuses de l'histoire de France. 2» La déposition de La Fin, lors du procès, Thuanus, 1. 128, § 6, t. VL p. 139, 140. 3* Matthieu, Hist. de Henri IV, 1. 111, p. 483. Pour la conduite de l'Espagne à Tégard de Henri IV et de la France, immédiatement après le traité de Vervins, dans l'affaire du marquisat de Saluces et dans le renouvellement de
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plans de Biron : ressusciter la Ligue, s'en constituer le chef, reprendre le rôle du duc de Guise, former un État indépendant sur la frontière et au détriment de la France, intéresser le roi d'Espagne à ces projets en le déclarant protecteur du royaume, et en trahissant pour lui les secrets qu'il devait à la confiance de son montre et de son bienfaiteur. On le voit^ il n'en était plus seulement, comme au siège d'Amiens, à servir dans l'occasion les Espagnols par sa collusion, mais à leur prêter son concours actif pour bouleverser la France. Et ce qu'il était prêt à faire pour eux, il était prêt également à le faire pour le duc de Savoie, le confident et le ministre de tous leurs projets. C'était un pas nouveau dans le mal, un progrès dans la perversion.
Les projets du maréchal prirent consistance et eurent leur premier effet lors du voyage que le duc de Savoie fil en France, au mois de décembre 1699 , pour suivre à* la fqis ses intérêts et les complots espagnols. Biron conclut avec le duc un traité aux termes duquel le duc lui accordait sa troisième fille en mariage, et Biron en échange s'engageait à lui prêter assistance et service envers et contre tous , et promettait de donner tant d'affaires au roi dans l'intérieur du royaume , et en campagne , s'il y entrait, qu'il serait hors d'état de reprendre le marquisat de Saluées, sujet de la contestation *. Ce fut sur cette assurance que le duc rompit ses précédents engage-
lalliance avec les Suisses, consulter l» Sully, OEcon. roy., c. 9S, t T, p. 315, 316. « M. le duc de Savoie ne laissa pas d'avoir envoyé en » France à diverses fois les S" de Jacob, de La Rochette, de Lnllins, » de Bretons et de Roncas, pour essayer s'il n'y auroit pas moyen de » traiter quelque chose plus advantageux pour luy avec la propre » personne du Roy , qu'il ne voyoit apparence de l'espérer par le » jugement du Pape, ny les assistances d Espagne, n V* P. Gayet, Chron. sept., 1. V, t. U, p. 210 A, à la fin.
» La Relation contemporaine, dans P. Gayei, Chron. sept., 1. V, p 183 B, 193 A.
ATTENTATS DE BIRON DURANT LA GUERRE DE SAVOIE
ments avec Henri, et affronta les chances d'une lutte à main armée : pour premier fruit, les trames de Biron valaient une guerre à la France. En outre le duc ébaucha un traité de Biron avec l'Espagne, dont nous ferons connaître les conditions, quand les deux pactes, d'abord distincts, se confondirent.
Pendant la guerre de Savoie, les actes de Biron furent une suite non interrompue de trahisons et d'attentats plus coupables encore. Il prévint d'Albigny, lieutenant du duc, de se retirer, et sauva ainsi une défaite au corps de troupes que ce général commandait. Il signala au duc les vices de ses places fortes, et lui fournit des idées et des plans pour les mettre dans le meilleur état possible de défense. Il travailla de concert avec ses gouverneurs pour les empêcher d'être prises : il avertit en particulier le gouverneur de Bourg de la prochaine arrivée de nos troupes, pour qu'il se mît en mesure de les repousser. Il instruisit le duc de Savoie de toutes les parties faibles de l'armée du roi, et lui indiqua les moyens les plus propres à la vaincre *. Les talents de Henri, de Lesdiguières, de Sully en Savoie ; la fidélité des officiers et l'ardeur des soldats en Bresse, trompèrent la trahison de Biron. Nos armes furent heureuses partout, même là où il commandait. Il résolut de changer les chances ordinaires de la guerre par des crimes. Sully fournissait au roi et à nos armées tous les moyens matériels de vaincre ; il était l'instrument de leurs succès : le maréchal essaya deux fois de le faire périr, la première aux approches de la citadelle de Bourg, la seconde dans une embuscade que les ennemis d'accord avec lui dressèrent près de Villars. La vigilance seule de Sully lui permit d'échapper à ces dangers *. Peu après,
^ La Relation contemporaine dans Cayet, 1. V, p. 183 B, 193 A. — Matthieu, Histoire de Henri IV, 1. Ul, p. 490. — Suliy, OEcon. roy.. ch. 96, t. l, p. 333.
* Sully, (Econ. roy., ch. 96, t. 1, p. 834 A.
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Biron complota la mort du roi lui-même, à la reconnaissance du fort Sainte-Catherine. A la vérité il changea d'idée, et soit horreur du crime, soit crainte d'être atteint de l'un des coups destinés au roi, il arrêta l'exécution. Mais il s'appliqua à regagner le duc de Savoie et le roi d'Espagne, en leur rendant par les intrigues politiques ce qu'il ne leur donnait pas par le meurtre. A la fin du mois de septembre, tandis que le roi retournait en Savoie, il envoya La Fin, son parent et son agent, à Saint-Claude où était RoDcas, puis à Milan, vers le comte de Fuentes, avec charge de leur dire qu'ils patientassent et qu'ils attendissent l'effet des menées du maréchal auprès des grands seigneurs, les uns restés en France, les autres venus à l'armée. Il travailla avec une fiévreuse activité à réunir dans un même complot plusieurs d'entre eux, qui entretenaient l'espoir d'arracher de vive force au roi quelques-unes des prérogatives de la couronne, et d'en accroître la puissance de la haute aristocratie.
Leur projet était de placer Henri entre une insurrection qui aurait lieu en France, et une révolte qui éclaterait dans son armée. Ils comptaient sur le pauvais succès final de son expédition de Savoie, imaginant qu'après avoir enlevé quelques places à l'ennemi, il échouerait au siège de la citadelle de Montmélian, alors réputée imprenable. Ils étaient convenus de profiter de ce revers pour prendre les armes, et commencer la guerre à laquelle ils s'étaient tous engagés contre lui. La capitulation de la citadelle de Montmélian, signée le 15 octobre, effectuée un mois après, en rendant le roi plus fort et plus glorieux que jamais, dissipa pour un moment ces desseins et ces intrigues, et déjoua les calculs de Biron *. Henri fut ins-
» La Relaliou contemporaine dans P. Cayet, 1. V, p. 183 à la fin, 184, 191 A. — P. Matthieu, Hisl. de Henri IV, 1. HI, p. 491. — Lettre du maréchal de Biron dans Sully, (Econ. roy., ch. 97, t. I, p. 348,
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truit de ses pratiques avec les grands seigneurs , de ses intelligences avec les ministres de Savoie et d'Espagne, a Mais il jugea qu'il falloit mieux dissimuler ces menées, » que de surprendre le meilleur de ses serviteurs en ces » actes d'infidélité. Il espéra que ces mouvements se dii^ » siperoient en son âme, quand il Tauroit remis en la w tranquillité d'où la colère et la promptitude l'avoient » fait sortir. » En conséquence, Use borna à le faire venir en Savoie au moment de la capitulation de la citadelle de Montmélian ; à lui dire qu'il devait se défaire de La Fin, s'il ne voulait pas que La Fin le perdît ; à lui marquer ses égarements pour le remettre au bon chemin *. Biron était averti, sans être puni, ni même humilié. Ces procédés du roi, si pleins de ménagements et de délicatesse, ne trouvèrent qu'insensibilité et endurcissement.
Le maréchal et les étrangers se persuadèrent que l'attaque contre l'autorité du roi n'était que partie remise, et qu'on tix)uverait bientôt dans l'inquiétude ambitieuse des grands, dans les souffrances et les mécontentements des .peuples une occasion plus heureuse de soulèvement. Aussi revinrent' ils avec plus d'ardeur aux intrigues et aux négociations entre eux. Biron envoya de l'armée La Fin et son secrétaire Renazé chargés de ses pouvoirs, pour traiter avec le duc de Savoie et le comte de Fuentes, gouverneur espagnol duMilanez. De fréquentes entrevues
344. a ArrivaDt près du roi je irouvay MoDtmélian qui traittoit.... » Renvoyez en diligence le valet du duc de Savoye, et ne faut pas » qu'il espère rien de ses amis s'il ne secourt Montmélian.... Ce tM>up » de Montmélian a tant estonné, que le comte de Soissons a pris et » accepté la charge de l'armée du Roy et fait le bon valet ; et tous » avaient la résolution de faire la guerre au Roy, Le vieux amy mor- » doit à la pomme. Je crains que le connestable perde barricade tout » à fait. Or donc il faut advertir en diligence le duc de Savoye de ce » qui se passe... Il ne faut pas qu'ils attendent ce que demande le duc n de Biron, touchant les cinquante mil escus. » 1 P. Matthieu, Hist. de Henri IV, 1. lll, p. 490.
LIV. VI. CH. II. CONVENTION DE SOME PROPOSEE
eurent lieu à Ivrée , à Turin , à Milan et enfin à Some. Les intéressés arrêtèrent dans cette dernière ville une convention dont les clauses étaient : que Biron obtiendrait en mariîjige la belle-sœur du roi d'Espagne, ou la troisième fille du duc de Savoie , avec cinq cent mille écus de dot ; la lieutenance du roi d'Espagne dans toutes ses armées ; un million huit cent mille .écus pour la guerre de France; la Bourgogne détachée de la France, la Franche-Comté et la Bresse cédées par l'Espagne et la Savoie, pour être possédées par le maréchal en toute propriété, sous l'hommage de TEspagne. Que Biron , de sou côté, promettrait servitude perpétuelle et affection à TEspdgne, et qu'il donnerait, avec ses associés, son plein concours au roi d'Espagne et au duc de Savoie dans leurs projets contre la France. Que l'état politique de ce pays serait complètement changé : que la monarchie serait démembrée en autant de souverainetés locales qu'il y avait de provinces, et que le royaume serait rendu électif à la nomination des pairs, le tout sur le modèle de l'empire d'Allemagne, et sous la protection du roi d'Espagne. Que dans le morcellement de la France le duc de Savoie ob- ' tiendrait la Provence, le Daaphiné, le Lyonnais. Que cette grande révolution s'inaugurerait et s'aiderait par la proscription de tous les princes du sang, à commencer par le roi ^ .
* La Relation contemporaine dans P. Cayet, 1. V, p. 18^ A, 187 B, 191 B. — D'Aubigné, Histoire universelle, t. IIl, l. V, ch. ^, p. 469, et ch. Il, p. 492. — Matthieu, Hist. de Henri IV, 1. III, p. 49i. — Tlmanus, 1. i28, § 6, t. VI, p. 142. — Mezeray, Histoire de France, t. m, p. 123G, et 1C83. Voici quelques détails extraits de ces divers historiens sur le traité de Some ou Somo. « Que ledict sieur inaresn chai promettoit servitude perpétuelle et affoctiou à l'Espagno, et de » bouleverser tous les ordres et estais de Franco, et rendre ce royaume » eslectif à la nomination des pairs, à la mode d'Allemagne, n — « Bironus daret operam, cum suis fœderatis, ut regnum per pares » administraretur , et régis iu'eo electio, instar Romanorum irnpera*
CLAUSES ET CONDITIONS DE CE PACTE ODIEUX
Dans la subversion de notre droit public sous Henri JII et sous Henri FV, plusieurs grands seigneurs , et en dernier lieu Mayenne et d'Épernon , avaient traité avec l'étranger, contracté une alliance formelle avec lui contre le service du roi et du pays, consenti l'abandon de quel- (jues villes distraites de notre territoi4ie. Mais nul n'avait poussé l'oubli du devoir jusqu'à stipuler le démembrement de la France et l'extermination de la famille royale. La Fin, toutdégradé qu'il était, éleva de sérieuses objections contre les deux énormités mises en avant par les Espagnols et par les Savoyards. Il finit cependant par donner un assentiment momentané à la convention de Some, et ce ne fut que plus tard, dans les péripéties de la négociation, qu'il la retira *. Dès ce moment, le duc de Savoie consentit au traité de paix que ses négociateurs et le nonce du pape poursuivaient auprès du roi à Lyon ; parce que pour le duc ce traité n'était plus qu'un armistice avantageux, qui lui rendait toute la Savoie envabie par les armées françaises ; parce que le Bugey el la Bresse qu'il cédait de nom au roi, de fait à Biron , n'avaient pas la dixième partie de l'importance et de la valeur de la Provence, du Dauphiné, du Lyonnais, que lui donnait le bouleversement de la France. Philippe HI, de son côté, voyait dans la convention de Some, un principe si fécond
» toris, constilueretur. » — « Pour rapporter en un mot toute la » substance de ce traicté, ils deToient démembrer le royaume, y faire » autant de souverainetez que de provinces , et mettre tous ces petits » potentats sous la protection de l'Espagne. Le duc de Savoie eût pris » pour sa part, s'il eût pu, le Lyonnois, le Dauphiné, la Provence. » — « Le duc de Montpensier eut horreur de mettre en pièces la monar- » chie, establir plusieurs rois en ce royaume , et exterminer les prin- » ces du sang, desquels il estoit. »
1 D*Aubigné bien instruit des détails de la négociation, parce que les conspirateurs adressèrent comme on le verra bientôt des propositions aux chefs du parti calviniste , et qu'il était du nombre de ces ciiefs, en rendant compte de ce qui se passa quelques mois plus tard dit, t. UI, 1. V, ch. 11 : « La Fin, troublé de ce qu'il avoit fait , apporta M des dilficultez à ce qu'on avoit proposé. »
LIV. VI. CH. 11. LE PARDON DE LYON
d*abaissemeiit pour la France, de grandeur pour l'Espagne, concevait de telles espérances des complots du maréchal^ qu'il disait : « Qu'il voulait avoir le duc de » Biron à quelque prix et péril que ce fût * . »
Ces négociations ne furent pas si secrètes que le roi n'en eut connaissant : il ordonna de surveiller et d'observer la conduite du maréchal. Biron craignait d'être découvert, et il se mit en mesure de conjurer le danger dont ses projets et lui-même étaient menacés. Il essaya d'abord de donner le change à Henri et à ses ministres, par de grandes protestations de sa fidélité. Le 3 janvier 1601, il écrivait à Sully une lettre destinée à être montrée au roi, dans laquelle il disait : « On m'a dit tant de choses , > que je ne sçais quel remède y apporter. Car recher- » chant de près mes intentions et volontez, je les trouve » telles que les doit avoir un bon sujet et fidèle serviteur ; » si je faux, c'est par imprudence. » Ces assertions n'ayant persuadé ni rassuré personne, il recourut à une démarche dont il se promettait à bon droit le succès, connaissant la clémence du roi et son affection pour lui. 11 quitta un moment le siège de la citadelle de Bourg, qui résistait encore, se rendit à Lyon où Henri séjournait, occupé à terminer les négociations avec la Savoie, et alla le trouver dans le cloître des Cordeliers. 11 commença par lui dire ce qui s'était passé au sujet du maiiage qu'il avait poursuivi sans son consentement avec la fille du duc de Savoie. Il ajouta qu'étant transporté de colère par le refus que Sa Majesté lui avait fait de la citadelle de Bourg, il avait eu de mauvaises intentions contre son service. Poussé par le roi de s'expliquer et de donner des détails, il n'avoua qu'une très-faible partie de ses moindres intrigues et trahisons , mais témoigna un profond repentir. Henri, selon l'expression du temps, noya les torts du ma-
* La Relation contemporaine dans P. Cayet, 1. V, p. 184 A. P. Matthieu, Hist. de Henri IV, 1. HI, p. 491.
CLÉMENCE ET BONTÉ DU ROI
réchal dans sa bonté. Il lui pardonna et lui dit : a Qu'il » lui savait bon gré de s'être confié dans sa clémence et » en l'affection qu'il lui portait; qu'il lui en donnerait » toujours de si grandes preuves qu'il n'aurait occasion » d'en douter , ni de rien faire contre l'assurance qu'il » prenait de sa fidélité. » Mais toujours préoccupé de ses devoirs de roi et du maintien de la paix publique, il ajouta « qu'il lui pardonnait pour cette fois, mais à la » charge qu'il n'y revînt pas » ; lui faisant pressentir ainsi le châtiment qu'une nouvelle faute attirerait inévitablement sur sa tète. Biron trouva au-dessous de lui de poursuivre et de lever des lettres de grâce : il n'y eut aucun acte qu'il put faire valoir en justice contre les peines qu'il avait encourues pour sa trahison. D'Épemon , avec lequel il avait une liaison intime, l'en avertit , mais en vain, n n'en aurait pas eu besoin s'il fut rentré dans le devoir par la voie pleine d'honneur que Henri lui ouvrait. Pendant le peu de jours qu'il resta à Lyon, le roi le présentant au cardinal Aldobrandin, négociateur de la paix, fit de lui ce magnifique éloge : « C'est monsieur le ma- » réchal de Biron ; je le présente volontiers à mes amis et » à mes ennemis. » Il déclarait ainsi publiquement qu'il ne voulait se souvenir que de ses services. Mais Biron resta inébranlable dans ses premières résolutions, dans ses pervers desseins. Son grand semblant de repentir n'était qu'une grande hypocrisie, tju'une adresse pour avancer plus sûrement son complot, en jetant le roi dans une dangereuse confiance. Au sortir de Lyon, il dépêcha incontinent un moine nommé Farges, puis Bosco, cousin de Roncas, au sieur La Fin, en lui enjoignant de suivre activement ses pratiques et son traité aver le duc de Savoie et le comte de Fuentes *.
1 La Relation contemporaine dans P. Cayet, 1. V, p. 184 A, B. — P. Matthieu, mat. de Henri IV, 1. III, p. 492, 493.
570 LIV. VI. cil. 11. BIRUN s'unit A BOUILLON ET A D ALTERGlfK.
Dix-huit mois s'écoulèrent entre le pardon de Lyon et l'arrestation de Biron *. Dans cet espace de temps, il ne cessa de comploter contre le roi et contre l'État au dedans et au dehors. Henri, de son côté, employa, épuisa les moyens dont l'amitié la plus dévouée et la plus intelligente pouvait s'aviser, pourlerameneret le sauver : ce fut entre eux une lutte où Bironl'emporta pour sa honte et pour son malheur. Dès le commencement de l'année 1601, il renoua et étendit ses intrigues, fomentant tous les genres de mécontentements, unissant et rapprochant tout ce qui chez les hauts seigneurs et la nohlesse, chez les exaltés de l'une et de l'autre religion, chez les gens de guerre, chez les peuples des campagnes et des villes, pouvait provoquer un vaste soulèvement à l'intérieur.
Il rechercha pour une association plus étroite le duc de Bouillon et le comte d'Auvergne, avec lesquels il avait déjà précédemment des liaisons, et qu'il jugeait à bon droit en position d'étendre l'esprit et les actes de révolte à plusieurs classes de citoyens. En 1601, ils se lièrent par un engagement écrit et signé, renouvelé au commencement de 1 602, dont on trouve le texte dans les mémoires de Sully. L'écrit portait « qu'ils se donnoient leur foy, et » faisoient une association générale entre eux, avec pro- » messe de s'entremaintenir et défendre Tun l'autre en- » vers et contre tous, sans 7iul excepter 2. w Le comte d'Auvergne attaquait le roi à la cour même et en Au ver-
* Le pardon de Lyon est du mois de janvier 1601 : rarrestaliou de Biron est du 13 juin 1602, un peu avant minuit. C'est un intervaUe de dix-huit mois. Sa condamnation est du 29 juillet 1602. Entre le pardon de Lyon et sa condaumation, il s'écoule dix-neuf m^is. Biron, dafis le discours qui suit sa condamnation, parle en nombre rond de vingt mois (Procès-verbal dans les Mém. et corresp. de Duplessis-Moruay, t. IX, p. 499). C'est par. erreur d'impression, que dans la Relation contemporaine et dans P. Cayet, l. V, p. 195, 196, il y a vingt-deux mois.
« Sully, OEcon. roy., ch. 106, t. I, p. 381 B, 382; ch. 1A4, p. 597 B.
LEURS EFFORTS POUR SUSCITER UN VASTE SOULEVEMENT
gue ; Biron, joint aux Espagnols et aux Savoyards, sur la frontière àfi Bourgogne ; Bouillon, réuni aux parents et aux amis de Biron, dans les provinces du midi. Au premier abord on conçoit et on explique difficilement Tunion de ces hommes, le rapprochement tenté entre ces partis. Biron agissait au nom du parti catholique exalté dont il se portait le chef : Bouillon stipulait pour le" parti protestant où il avait la principale autorité, et dont il poursuivait le protectorat. Toute contradiction disparaît, toute diflBculté est levée, quand on voit par le témoignage des historiens et par les faits subséquents, que les conjurés prenaient pour point de départ de tous leurs projets, pour article fondamental de leur pacte, le démembrement du royaume, et la complète indépendance, chacun dans sa région, des partis catholique et protestant. Cette combinaison, mise en avant par Biron comme un leurre aux réformés, avait été prise au sérieux par Bouillon, qui croyait le moment venu de substituer la coalition à l'antagonisme des passions et des intérêts.
Tandis que Biron faisait jouer ce ressort, ses émissaires, répandus dans les provinces, mettaient tout en œuvre pour exciter les passions religieuses chez les catholiques. Depuis redit de Nantes, les anciens ligueurs feignaient de croire, et les catholiques ardents se persuadaient, que les garanties accordées par le roi à la Réforme étaient le signe certain et le prélude des attaques qu'il projetait contre leur religion. Les agents de Biron leur criaient que la foi était en |)éril, et qu'ils n'avaient d'autre moyen de la sauver que de prendre pour chef le maréchal, h la piété et au zèle duquel ils devaient se confier. En effet il jouait depuis quelque temps le rôle de saint personnage, et il était passé de l'athéisme dont ilfaisait autrefois prc^fession presque ouverte, aux pratiques de la dévotion la plus outrée. Il prodiguait les prévenances et les respects aux moines ; il ne rencon-
LIV. VI. CH. II. SUITE DES TENTATIVES DES CONSPIRATEURS
trait pas une croix sur son passage, sans descendre de chevaJ, et se tramer à genoux pour en baiser le pied : il ne paraissait plus en public qu'avec un chapelet que le baron de Lux lui avait donné un jour dans un jeu de paume, en présence de nombreux témoins. On poussait le clergé en masse aux partis violents, en l'effrayant par les prétendus dangers que courait la religion, et en mettant fortement son intérêt en jeu : on répandait partout le bruit que le roi allait le pressurer par un double décime ordinaire, qu'il sollicitait depuis longtemps du pape Clément VIII et qu'il était sur le point de lui arracher. On agitait les Parlements, surtout ceux de Paris et de Rouen, qui s'étaient montrés si opposés à l'édit de Nantes : on leur demandait s'ils se prêteraient à l'exercice public de la Réforme dans le royaume ; s'ils souffriraient qu'un certain nombre de conseillers protestants vinssent siéger à côté d'eux *.
Auprès des gentilshommes, du corps de la Noblesse, les agents de Riron employaient d'autres artifices, faisaient mouvoir d'autres ressorts. Ils mettaient tout en œuvre pour leur persuader que si le roi faisait un si grand amas d'artillerie, d'armes, de munitions, d'argent, c'était avec le dessein de ravaler et de détruire d'abord tous les grands du royaume, d'établir ensuite son despotisme sur les gentilshommes, de ne plus donner de part dans le gouvernement de l'État, comme dans les charges, honneurs et dignités, qu'à ses conseillers, ses favoris, ses satellites '.
En même temps Riron et Rouillon travaillaient personnellement à gagner à leurs projets, à entraîner dans leur
» Sully, ÛEcon. roy., ch. 103, 109,1. l,p. 368 A, 393 B. — D'Aubigaé, l. Ni, 1. V, ch. 10, p. 490. — MatUueu, Hist. de Henri IV , 1. lU, p. 489.
« Sully, OEcoa. roy., ch. 103, 109, t. 1, p. 368 A, 393 A.
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coalition quelques-uns des hauts seigneurs et des princes du sang, en flattant leurs idées et leurs passions. Le projet favori de plusieurs chefs de l'aristocratie, conçu dès le temps de Henri III, suivi par eux pendant tout le cours du règne de Henri IV, avait été de rétablir le régime féodal en vigueur sous Philippe-Auguste, aussi éloigné du système allemand que de la monarchie absolue de François P'. En effet si les possesseurs de fiefs tenaient leurs gouvernements à titre héréditaire, et y exerçaient la pleine délégation des pouvoirs royaux, ils ne jouissaient p^ de la supériorité territoriale, de la souveraineté locale, que s'étaient arrogée les princes de l'Empire. Le roi seul était souverain : les seigneurs féodaux restaient dépendants de lui, obligés envers lui à des services dont ils n'étaient pas arbitres eux-mêmes. En outre la royauté n'était pas élective comme en Allemagne, mais héréditaire, ce qui lui donnait une toute autre force. Tant que le régime féodal n'était pas violé , la royauté maintenait à un certain degré les détenteurs de fiefs dans la subordination, le lien entre les provinces du royaume, l'unité nationale, l'indépendance a l'égard de l'étranger. Le projet des hauts seigneurs qui du temps de Henri IV rêvaient un changement de gouvernement, ofiraitdonc un mélange d'ambition et de sentiments français, on peut même ajouter de sentiments monarchiques. Quelques-uns des membres de la famille royale s'étaient associés dès longtemps à ce dessein, et y avaient donné une plus vive adhésion encore, depuis que le second mariage du roi leur avait ôté l'espérance de succéder à la couronne. Mais leurs idées, entièrement conformes à celles des hauts seigneurs, n'allaient pas au-delà. Ils ne projetaient ni le morcellement du territoire par l'établissement de souverainetés locales ; ni l'abolition de la royauté héréditaire, qui les privait de la qualité de princes du sang et de chefs de l'aristocratie ;
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ni l'odieuse destruction de la famille royale, qui, en supposant qu'elle épargnât leur tête, proscrivait leurs parents. Tout ce que ne voulaient pas les grands seigneurs et les princes du sang, Biron et Bouillon le voulaient, avec le protectorat de l'Espagne, et la dépendance de notre pays à l'égard de cette puissance. Mais ils cachaient avec soin cette partie de leur plan, et ne montraient que le rétablissement des fiefs. Cet' artifice explique la liaison temporaire , la nipture ultérieure de quelques-uns des hauts seigneurs et des membres de la famille royale avec les conspirateurs. Au temps qui nous occupe, Biron et Bouillon parvinrent à séduire et à entraîner un moment le duc de Montpensier, celui-là même qui en 1596, après la prise de Calais, et dans l'un des moments les plus critiques des affaires du roi, lui avait porté la proposition féodale des grands seigneurs. Us engagèrent aussi dans leur association cinq ou six seigneurs des plus qualifiés du royaume, entre lesquels la suite des faits semble indiquer d'Epernon et La Trémoille. Dans le cours de l'année 1601, Bouillon s' adressant à des chefs de parti rompus aux afl'aires, à une assemblée intelligente et grave, auprès de laquelle les suppositions gratuites n'étaient pas de mise, relevant et récapitulant les forces de la conspiration, exposant les progrès que le complot avait faits au dehors et au dedans du royaume, s'exprimait en ces termes : « Je ne vous parle » pas d'une association foible mais de princes souverains * , » de ceux du sang de France; autres qui tiennent cette » qualité d'officiers de la couronne, gouverneurs de pro- )) vinces et lieutenants de roi ; plusieurs cours de Parle- » ment". »
Les menées des conjurés auprès du parti protestant furent tout aussi actives. Ils adressèrent les oifres les plus
» Le roi d'Espîigne, le duc de Savoie. * D'Aubigné, Hist. univ., ihid.
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séduisantes à ses chefs qu'ils espéraient gagner, et à la suite desquels ils œmptaient entraîner le corps entier des églises réformées. Dans une réunion de neuf chefs calvinistes, qui eut lieu en 1601, Bouillon leur fit les ouvertures suivantes. L'association catholique cédera et garantira aux réformés toute la partie méridionale de la France, comprise entre les Pyrénées, l'Océan, la Loire, en suivant le cours de ce fleuve jusqu'au Forez et jusqu'à Livron, près de Valence, dans le Dauphiné : elle y ajoutera le reste du Dauphiné. Dans cette étendue de territoire, comprenant le tiers du royaume; les réformés feront sur le roi et sur ses gouverneurs toutes les conquêtes qu'ils pourront. Non-seulement les catholiques s'engagent à n'envoyer aucune armée pour s'y opposer, mais à favoriser de toute leur puissance les progrès des huguenots, en leur livrant deux des places les plus importantes de leur département, dont les catholiques achèteront les gouvernements; en leur délivrant six cents autres mille livres, pendant chacune des années que durera la guerre. Pour garantie de l'autorité que les réformés auront dans l'entreprise, et pour gage de la foi publique entre les deux partis, l'association catholique mettra entre leurs mains Lyon et Dijon, et ils retiendront ces villes s'ils ne sont pas pleinement satisfaits * . Ainsi se terminaient les vieilles inimitiés, la guerre de quarante ans des catholiques et des protestants. Désormais chacune des religions vivait indépendante et paisible dans la région qui lui était assignée, sous l'empire d'une réconciliation et d'une concorde, dont la destruction de la dynastie, de la royauté actuelle, de l'unité nationale faisait les frais.
> D'Aubigné, Hist. univ., t. HI, 1. V, ch. 10, p. 489. « Oo lairra aux » Reformez toute la partie occidentale de la France que Loire sépare, » à venir joindre par le Forest josqaes an droict de Livron, puis le » reste du Dauphiné , pour s'esteiRire en y conquérant. » Suivent les autres conditions rapportées dans le texte ci-dessus.-
576 L1V. VI. en. ii. ils échouent aupbès-des réformés.
Les chefis ralvinistes eurent assez de patriotisme, et eD même temps assez d'intelligence de leurs vrais intérêts, pour repousser dès l'abord ces propositions. Par Torgane de d'Aubigné, ils répondirent avec fermeté à BouiUon que le démembrement du royaume, qui serait leur opprobre à eux-mêmes, les rendrait Fborreur de toas les bons Français. Que ceux qui leur proposaient une association, ayant été jusqu'alors leurs constants et implacables ennemis, le redeviendraient, selon toute apparence, le lendemain du jour où ils auraient obtenu leur concours pour bouleverser le pays. Que les réformés, après avoir aidé au renversement de la royauté, qui maintenant protégeait leurs vies et leurs biens, et leur garantissait la liberté religieuse, se trouveraient en butte aux attaques des/catholiques français, du duc de Savoie , du roi d'Espagne, auxquels l'Empereur et le pape ne tarderaient pas à se joindre, et qu'ils succomberaient promptement sous leurs coups réunis. Le plan de coalition des catholiques et des protestants, imaginé par Biron, mis en avant par Bouillon, succomba sous cette réplique * . Les conspirateurs perdirent toute chance de séduire et d'entraîner le corps des églises réformées, la masse des huguenots , et furent réduits à rechercher la coopération partielle de quelques populations des campagnes, de quelques villes calvinistes, auprès desquelles ils trouvèrent faveur, en mêlant adroitement à la question religieuse des questions de libertés politiques et d'intérêt matériel.
Peu après leur vaine tentative pour attirer à eux les chefs de la Béforme, les conjurés virent leur échapper plusieurs des grands seigneurs catholiques qui avaient pris d'abord des engagements avec eux. Le duc de Montpensier apprit avec horreur ce qu'ils lui avaient caché :
» D'Aubigué, Hist. univ., t. Ul,!.^, cb. 10, p. 489-492: et Méinoire?, p. 101.
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il sut que leur dessein , était nou de rétablir la monarchie féodale, mais de démembrer le royaume, de faire plusieurs rois en France, d'exterminer les princes du sang, du nombre desquels il était : il rompit aussitôt avec eux et sortit de leur association. Pareillement ils n'eurent plus à compter sur le duc d'Épernon, dès qu'il connut le fond de leurs projets. D'Épemon désirait voir la royauté traversée, jetée dans les embarras, pour être d'autant plus nécessaire ; mais il ne voulait pas la combattre, parce qu'il avait éprouvé en Provence combien cette lutte était difficile et dangereuse ; il était bien résolu à ne mettre en péril ni sa fortune ni ses charges : aussi refusa-t-il de suivre les conjurés dans leurs excès et leurs aventures ^ Ces divers incidents réagirent d'une manière sensible sur les négociations avec les étrangers , qui se poursuivaient à Some. En apprenant que les Réformés avaient refusé l'association avec les conjurés, et que le duc de Moutpensier l'avait répudiée, La Fin se troubla : de plus à Texamen il trouva que lès avantages promis, que le partage fait au maréchal par la convention, et dans lequel il devait trouver le sien propre, étaient mal assurés. Alors il retira son adhésion que dès le principe il avait donnée à regret, et il éleva des difficultés contre les deux clauses les plus révoltantes du traité, le morcellement de la France et l'extermination de la famille royale *. Le comte de Fuentes tenait passionnément aux deux conditions, qui étaient la fin même de la politique des Espagnols, l'inémédiable abais-
« D'Aubigné, Hist. univ., l. Hl, 1. V, ch. 11, p. 492. « Le duc de u MoDtpeiisier avoit horreur d'aider à mettre en pièces la monarchie, » establir plusieurs rois en ce royaume, et exteraiiner les princes du » sang, desquels il estoit. » — Pour d'Ëpemon> voir les maximes d'après losquelles il se conduit dans les OBcon roy., ch. 109, p. 396.
* D'Aubigné, ibid, « La Fin donc troublé de ce qu'il avoit fait, apporta » des difficultez à ce qu*on lui avoit proposé. » — La Relation contemporaine dans P. Cayel, L V^ p. 19I B.
578 uv. VI. en. n. la fin et renazê menacés dans leur vie.
sèment de la France et romnipotence de TEspagne. La Fin, dès lors, lai devint odieox et suspect, et il réscdutde le perdre. En le renvoyant au duc de Savoie, il écrivit au duc qu'il eût à se défaire de lui, et de son secrétaire Renazê. En effet, à peine ce dernier eut-il mis le pied en Savoie, qu il fut saisi par ordre du duc, et jeté dans les prisons de Turin, puis dans celles de Quiers (Chieri). La Fin qui se méfiait de tout, prit son chemin par le pays des Grisons, évita Tembùche, et se sauvant par Bâle et Besançon, rentra en France et se retira dans sa midson ^ n voua dès lors une haine implacable aux Espagnols et aux Savoyards. Quant à Biron , il resta à son égard en doute et en observation. 11 étudia ses déterminations dans •cette circonstance, avant de résoudre quels sentiments il devait prendre, quelle conduite il devait tenir envers lui.
Les difiicultés dont se chargeait ainsi lanégociation avec les étrangers, les périls qui pouvaient en sortir d'un moment à l'autre, les défections que venait d'essuyer Tasseciation des conjurés, tout concourait à réveiller la conscience chez Biron, à lui ouvrir les yeux sur les dangers de ses projets, à le faire renoncer à ses résolutions, que la
' La Relation coulemporaine dans P. Cayet, livre V, p. 184 B. — Matthieu, 1. III, p. 493. La date de ces faits est indiquée, avec quelque différence, par deux dépositions en justice faites lors du procès de Biron. Renazé dit au Parlement le 19 juillet 160Î « qu'il est resté en » prison seize mois étroitement gardé. Ubi annum et IV menses inten gros, sut arda cusfodia fucrit. » (Thuaiius, lib. 128, § 6, t. VI, p. 142.) Biron discutant la déposition de La Fin ajoute : « Si le duc de Savoye » a voit retenu Renazé prisonnier quatorze mois, comme disoit La Fin. » Ainsi la querelle de La Fin et du comte Fueutes au sujet d'-s deux clauses de la convention de Some, et l'incarté ration de Renazé qui en fut Id suite, datent du mois de mars ou du mois de mai 1601, selon que la captivité de Renazé a duré 16 mois ou 14 mois. Il importe de fixer la date de ces faits, car à une lecture rapide du texte d'Aubigné, 1. V, c. 10 et H, on pourrait croire qu'ils ont lieu après l'ambassade de Biron en Angleterre, dans les derniers mois de 1601.
NOUVEAUX EFFORTS DU ROI POUR SAUVER BIRON
conduite généreuse du roi tendait encore à ébranler. D'abord pour l'arracher aux Espagnols et aux Savoyards, Henri l'appela auprès de lui, le surveilla lui-même, se fit accompagner par lui dans son voyage de Calais, le mit dans la charte-privée de l'aflFection et de l'intimité. « Le » Roy, disent les contemporains, pour ne le perdre, le » tenoit auprès de luy, et l'avoit.mené reconnoistre la » frontière. )> Cette première tentative de l'amitié réussit mal : dans le même temps que Birou était aux côtés du roi, il envoyait un homme exprès en Espagne, pour suivre ses coupables négociations avec cette cour *. Henri ne se découragea ni se rebuta. Il n'y a que les ministres du temps, confidents et complices du roi pour le salut de Biron, qui nous mettent pleinement dans le secret nonseulement de ses actes, mais de ses intentions, pour empêcher le maréchal de se perdre. « Le Roy, dit Sully, » durant son séjour à Calais, reçut de certains advis des » siens alfidez serviteurs, que M. de Biron continuoit à » tesmoigner de grands mécontentemens, voire usoit de » langages et de procédures qui dévoient faire croire qu'il » faisoit de mauvoises pratiques et menées, et projetoitde » pernicieux desseins, contre lesquels il estoit besoin de » préparer des remèdes. Commençant par ceux les plus » conformes à son humeur, il essaya de le regagner par » bienfaits et distributions de nouveaux honneurs. » Il savait que son jeu effréné le laissait à tout moment sans ressources, le réduisait aux expédients : pour que la détresse ne le poussât pas à la révolte, il lui accorda, malgré l'extrême pénurie où se trouvaient lesfinances au sortir de la guerre de Savoie, un don de 90,000 livres du temps, plus de 324,000 francs d'aujourd'hui , et cela en dehors des émoluments de ses diverses charges. Au mois de septembre 1601, il l'envoya en ambassade extraordinaire à 1 Matthieu, Histoire de Henri IV, 1. Hl, p. 498.
LIV. VI. CII. 11. AMBASSADE DE BIRON EN ANGLBTERBE
la cour d'Angleterre, poste où Biron trouvait rhonneur de représenter le roi et le pays victorieux de leurs ennemis, le profit d'un traitement extraordinaire et de riches présents, l'avantage inappréciable pour lui de passer des mains de Henri lY dans celles d'Elisabeth; de recevoir de cette princesse, comme le roi en était assuré d'avance, des conseils et des instructions pour se bien diriger et rentrer dans le devoir; d'apprendre enfin par un récent et tragique exemple, par un spectacle qui devait être mis sous ses yeux mêmes, quel châtiment attendait les sujets coupables de haute trahison , après qu'ils avaient dédaigné ou épuisé la clémeuce. Dans l'une des entrevues de Biron avec Elisabeth, la reine le tenant par la main, luinnontr^ un grand nombre de têtes sur la Tour de Londres, entre autres celle du comte d'Essex, que le maréchal avait connu, lui dit que c'était là la justice qu'on faisait des rebelles en Angleterre, et ajouta pour commentaire : «Tout ce qu'un prince peut dire et faire pour l'amour d'un sujet, je l'ai dit, je l'ai fait. Je l'avais élevé de la poussière , et lui avais donné en partage l'autorité de mes commandements. Mais comme où il y a plus d'obligation et de devoir, l'ofiFense et le crime sont plus grands, quand j'eus reconnu en lui tant d'effets d'ingratitude, d'infidélité et de trahison, je crus que je ne pouvais éviter la justice de Dieu, si je ne faisais voir un exemple de la mienne sur un si méchant homme. Je ne fis juger et exécuter ce misérable, sans lui donner du temps pour recourir à ma miséricorde , et se repentir. Si parmi les indignations de ma justice, il eût montré Thumilité et la contrition de la repentance, j'étais satisfaite : ses larmes m'eussent fait pleurer, et sans mentir, je lui eusse donné la vie, dès qu'il aurait reconnu qu'il avait mérité la mort. II fallait que son ambition et son arrogance passassent par les mains d'un bourreau, puisqu'il ne voulait pas passer par les miennes. Dieu veuille
AVIS D'ELISABETH. LA. PIN ET RENAZÉ SACRIFIÉS
(jue le roi mon frère se trouve bien de la clémence. Par ma foi, si j'étais en sa place, on verrait des têtes coupées aussi bien à Paris qu'à Londres. Pour moi, je n'aurai jamais pitié de ceux qui veulent troubler un État, non plus que des loups *. » Tout dans cette cour d'Angleterre portait enseignement pour Biron : les sévères paroles d'Elisabeth, ses avertissements indirects, le châtiment du comte d'Essex devaient faire rentrer le maréchal en luimême, le frapper d'une terreur salutaire. En France, quand il y revint, il reçut de l'inépuisable bonté du rgi, ce qui aurait fléchi et touché tout autre cœur que le sien.
En effet) Henri ne se départit pas un seul instant à son égard du système de longanimité généreuse dont il avait usé jusqu'alors, et dans l'espoir de le ramener enfin, il enchaîna les unes aux autres les faveurs et les distinctions, en même temps que les avertissements, a Au re- » tour du maréchal de Biron en Angleterre, le Roy, » ajoute Sully, par une'débonnaireté sans pareille, conti- » nua à s'obstiner à le vouloir sauver, en lui faisant passer » ses folles fantaisies de présomption , par une continua- » tion de faveurs, honneurs et bienfaits. Il l'envoya en- » core ambassadeur en Suisse, pour jurer le renouvelle- » ment d'alliance avec celte nation , espérant que les » exemples et les enseignements de ces grands politiques )) lui donneraient envie de le devenir, et de régler son es- » prit et ses désirs *. » Biron, d'après sa pratique constante depuis un an, n'usa de ce nouveau bienfait, calculé dans son intérêt, que pour poursuivre plus activement la perte du roi et la subversion de sa patrie, en donnant à la
> Lettre Miss, du roi du 5 septembre 1601, t. V, p. 463. a Demain, » M. de Biron part pour l'Angleterre. » — Sully, OEcon. roy., ch. 103^ t. \, p. 367 B-369. — P. Matthieu, Histoire de Henri IV, I. II, p. 419, 420 ; l. III, p. 493. — P. Cayet, 1. IV, p. 164 A.
* Sully, (Econ. roy., ch. 108, t. I, p. 869 A.
S LIV. VI. CH. 11. LES DEUX CLAUSES DE LA CONVENTION DB SOHB
Savoie et à l'Espagne les derniers gages de son concours absola à leurs desseins. Pour ne pas entraver ses négociations avec ces deux puissances par l'emploi d^agents qui leur étaient devenus odieux, il avait sacrifié La Fie et Renazé, et les avait remplacés par le baron de Lux, ei par Hubert, son propre secrétaire, a L'ouvrage avôit continué, disent les contemporains, mais il avoit changé d'instrumens. » De Lux et Hébert acceptèrent, au nom de Biron, les deux clauses de la convention de Some, repoussées par La Fin, toujours reprises et ardemment poursuivies par le comte de Fuentes, l'extermination de la famille royale, en commençant par le roi et le dauphin nouvellement né; le démembrement de la France et la monarchie élective sous la dépendance de l'Espagne. Biron remplit par sa correspondance avec ses deux nouveaux agents, et par ses intelligences avec les cours de Turin et de Madrid , l'intervalle qui s'écoula entre son ambassade d'Angleterre et son ambassade de Suisse. Lorsqu'à la fin du mois de janvier 1602, il traversa Montbéliard pour se rendre en Suisse, il eut un entretien de quatre heures avec l'agent du duc de Savoie Watteville. Arrivé à sa destination , il envoya son secrétaire Iléberl au comte de Fuentes , pour mettre la dernière main à son traité avec l'Espagne , chargé de toutes les conditions voulues par la politique et la haine de cette puissance. Les lettres de Biron et autres pièces existantes au moment du procès contenaient la preuve explicite de ce détestable engagement, a Le Roy » monstra à d'Escures les charges du mareschal, par lel-
» Ires expresses escriles de sa main Ce que voyant,
» d'Escures recognut que le Roy avoit usé de trop grande » débonnaireté et patience envers kiy , veu qu'il estoit » question de la mort du Roy et de Monseigneur le Dau- » phin. Il se trouvoit mesme que le comte de Fuentes » avoit proposé que jamais TEslat d'Espagne ne se fieroit
SOUSCRITES. DIRON CHERCHC L'APPUI DES MASSES
» aux François, si ce n'estoit qu'ils feissent faillir la race » des princes du sang, en commençant par le roy et son » Dauphin *. » Alors le crime de haute trahison au premier chef, envers le roi, comme envers la nation , fut au complet ; la mesure des projets d'assassinat et de révolution tout ensemble, fut comble. La lettre dans laquelle Biron disait à La Fin que la naissance du Dauphin avait dissipé les nuées de son esprit, ses ombrages et vanités , établit que pendant dix mois après le pardon de Lyon, il avait continué à conspirer, puisque tout autant de temps s'était écoulé entre le pardon de Lyon et la naissance du Dauphin. Les dernières lettres du maréchal au comte de Fueutes prouvent de leur côté que la protestation de récipiscence, adressée précédemment à La Fin, n'était qu'une adresse de sa part, employée auprès d'un agent dont il ne voulait plus se servir, pour lui cacher ses véritables sentiments, ses dispositions actuelles, la suite de ses trames. Toutes ensemble montrent qu'il complota sans interruption, sans discontinuité, tant qu'il en conserva lesmoyens.
Tandis qu'il concluait ses derniers et définitifs engagements avec la Savoie et l'Espagne, il reprenait plus activement que jamais son travail de conspiration à l'intérieur, et secondé par Bouillon, il parvenait un moment à réparer avec avantage les échecs qu'il avait essuyés, les pertes qu*il avait faites du côté du parti réformé et de la haute aristocratie. Ses efforts à la fin de 1601, et dans les premiers mois de 1602, tendirent à donner une armée à la révolte, en la recrutant dans le peuple, et dans la classe des gentilshommes pauvres ou soumis directement à son influence et à celle de sa famille. Il eut ce personnel d'une armée • la question était de savoir s'il
^ p. Matthieu^ 1. III, p. 493. — La Relation contemporaine dans Cayet, 1. V, p. J87 B, «11 B, § i.
]iarrknidrait a ia mettre «ai mamemenL Par Jib-aBèiBif A fAT fie^ namfareux: afrenl^ âi5trîbfiMî£> àmos^ le^ }v^nniifie&.i ë'al#CfD(^it HVisf: k^ eiffiôerE fft les «olâa^ àont si 1b»vourtf J'irrah reiiàu Tiâok- : S jîta'irnail leiir aorl, ; lût leuTb plamleb. HtPTtfisait leur mumeut ou la paix reurcnrah im sraskà enx daii§ leu» f or«rfL i^irès avcûr bnsè ' L»» Hçmtf^ àt iionîUcai répBnâaôeol en même tcanp^ li Vtr-ot parmi le ptmple âe«^ lra£nKiicit&. €xi pnV^^»«t qgt kr rcii le même jour où il jurait la paix âe Lxod, séùBÈ esipkzi par un traité arec* le ^ik- àt Sarcotr, \t nod ^T»papoue. J'Emperenr H le pape à exixrpa- rherésâe ea Frauoe. fl^ ajcmtaîent qa'îl T^mlaît dimiimer -d~iiii âas pn^eiikniAeni. est de deux tkrs Faimèe surraiite. lesionâs 4u>6i^xiéè pour le fttvffmenl des ^wniscais des^ xîllfis laîst^e^ a ceux de larelîpozL pcmrles apptoinlenMxils âe iesrs^ miiiifistre^. pour les pensions des particiiiîa^ : 35 affirloaksit que c'était cLez Ini ré»:>lutk*o frise de ne psslais^ siT entre leurs mains, au-delà du j««nier tenae^ les plar^h ffjrUiri qu'il ]r'nT avait ac/v'*ra^ïef j^iir leur iraror r< «^ûrel^r. ft dr D** j^u- ac/x»r.3er -Jr- ^ bar-res eî d'ct^B^v^ cî::'^ '^eux qui justifieraient de leur caîii«:-lioisinr - A *:v»< j^t-:-vrx•atiou^ r^i pfopres a j^r-ter danf la révolte le> T^t^rans de ranii^ et le^ hii^rueriotr-. s'en jciimaient d'autres destinée- a y>ulever t/.»ule5 le^ prjvinvêî' du Midi, et de j.los a di»-jx/ser a l'insurrection jiar le de>esp:»ir les cajup^aimes et le»? villes dans le royaume entier. Le r:â . a><urait-«:in , allait établir les droit- de ::abelle dans les j»ays qui^ iu5qu'alors en avaient été exempts : a oette mesure fiiian4"ièn? et o[>[>rersive s*^ rattachait si»n [»r"jet .î'acbeter t«»u> les
* Sullj; ^»»ij. roT., ch. 103, t. I, p. 3t;S A. " C recbercboit aTr*c » hoiii fA curiorit^... 1*:* è<»ldaU, foiorDlaiit l-es pli.aicî? qa ilf. fais^^ieii:. t
» IJ Auhiim*i, t. ni, J. \\ cb. 10, p. i^^. ib9. — SuLt. i,£co2i. roT., ch. 10^, t. I, p. W» B.
MOUVEMENTS DANS LES PROVINCES DU MIDI
marais salants des propriétaires actuels, et de les payer en rentes sur l'Hôtel-de-Ville de Paris. Le but de son voyage déjàannoncé dans les provinces d'outre-Loire, était d'établir de force l'imposition du sou pour livre ; d'y soumettre par sa présence les villes qui se montraient récalcitrantes ; d'en changer et d'en hausser la taxe, de manière à tirer de cet impôt le double de ce que les peuples avaient payé jusqu'alors. Il devait bâtir des citadelles, loger des garnisons dans toutes les villes, abolir leurs privilèges, leur donner pour unique loi la volonté absolue. Enfin son intention arrêtée était de revenir sur le sursis qu'il avait accordé aux peuples écrasés, pour les tailles des années 1594, 1595, 1596; de mettre à néant la promesse faite en son nom d'en accorder la remise ; d'en exiger les arrérages jusqu'au dernier sou ^
On le voit, les conjurés avaient réuni et combiné avec une adresse perfide, tout ce qui pouvait décrier et rendre odieuse l'administration de Henri IV, ulcérer les peuples, et les blesser particulièrement dans ce qu'ils avaient de plus sensible, les libertés municipales et l'impôt. Des gens de l'une et de l'autre religion, au service de Biron et de Bouillon, allaient répandant ces bruits par tous pays. Ils les avaient propagés surtout dans l'Anjou, le haut Poitou, la Saintonge, l'Angoumois, le Périgord, le Limosin, la Marche, 1! Auvergne, la Haute-, Guyenne, le Haut-Languedoc. L'effervescence dans ces provinces était extrême, et la perception du sou pour livre semblait devoir y allumer prochainement le feu de la révolte. L'impôt du sou pour livre, ou du vingtième de toutes les denrées et marchandises qui entraient dans les villes et dans les gros bourgs, le blé excepté, cet impôt nommé pancarte dans le langage populaire, avait été établi
1 Sully, (Econ. roy., ch. 109, t. I, p. 393. — MaUhieu, Histoire de Henri IV, 1. HI, p. 481. — P. Cayet, 1. V, p. 182 B.
LIV. VI. CII. 11. SOULÈVEMENT A LIMOGES
par les Notables assemblés à Rouen. D était indispensable, puisqu'il avait seul permis, en 1597, de rétablir l'équilibre entre les ressources et les dépenses, et que depuis lors les charges publiques s'étaient accrues par suite de la guerre de Savoie. Bien qu'il n'eût été voté que pour trois ans, il était plus légal que tout impôt d'un produit pareil destiné à le remplacer, puisque ce dernier subside devait être décrété par l'autorité royale toute seule. Mais FimpAt du sou pour livre contrariait des idées et des habitudes enracinées ; il était odieux en qualité dç nouveau, et insupportable aux populations du midi de la France. Au commencement de 1 602 , son maintien et sa levée occasionnèrent des troubles dans diverses localités ; et deux grandes villes. Tune dans le parti catholique, l'autre dans le parti protestant, donnèrent l'exemple de le rejeter. € Limoges et la »> Rochelle, disent les contemporains, s'en défendoient » de vive force , et les autres estoient prestes à suivre ce » bransle.... Ceux de Limoges s'eslevèrent contre les » commissaires, et furent en chemin de se révolter » contre le Roy. » L'agitation était partout, l'esprit de désobéissance prenait des proportions alarmantes , et montrait dans un prochain avenir la menace d'un vaste soulèvement '. Ainsi les conjurés espéraient opposer Teffort des masses à la puissance royale, au moment où ils .entreraient en lutte avec elle.
Ils ch(Tchèrent à donner des chefs à cette multitude, et se flattèrent d'en trouver, en réunissant dans des assemblées secrètes, et en poussant à prendre les armes une classe nombreuse des gentilshommes de la Guyenne, et surtout du Périgord. Le Périgord, au rapport de de Thou, était une contrée si peuplée de nobles qu'à peine pouvaitelle les contenir; et si inquiète, que, depuis la conspira-
* Sully, CEcou. roy., p. 393. — Matthieu, page 481. — D'Aubigné Hiit. uiiiv., t. Ul, 1. V, ch. 11, p. 493. — Mezeray, t. HI, p. 1244.
AGITATION A LA ROCHELLE ET EN PÉRIGORD
tion d\\mboise, tous les complots de quelque importance avaient été ourdis dans ce pays, et par des gens du pays. Biron, l'un des quatre premiers barons de Périgord, comptait dans cette province , ou dans les provinces voisines dépendant du gouvernement de Guyenne, mille gentilshommes pour parents ou pour vassaux. A son retour de l'ambassade d'Angleterre , il les avait visités , et avait été honoré par eux comme un prince. Entre cette démonstration, et des démarches plus décisives de leur part, le jour où éclateraient ses desseins , il lui semblait qu'il n'y avait qu'un pas, et il chargea l'un de ses parents de le leur faire franchir, tandis qu'il retournait en Bourgogne pour êti'e plus près du duc de Savoie, et concerter ses dernières mesiu'es avec les étrangers. En son absence, le baron de Bénac, aîné de leur famille, tint en Périgord des assemblées de noblesse, où la violence des discoiurset lies propositions présageait une prochaine révolte *.
Biron observait cette agitation, et se préparait à la seconder. Il n'était pas venu rendre compte au roi de son ambassade de Suisse. B restait dans son gouvernement de Bourgogne, prétextant la tenue des États du pays, occupé réellement à corrompre ses garnisons, à entraîner de gré ou de force Dijon et Beaune dans le parti de la révolte, à préparer sa jonction avec l'élranger, et quand il l'aurait opérée, à prendre lui-même les armes et à se mettre à la tête du mouvement. Les Espagnols et les Savoyards approchaient des forces considérables de la frontière, avec le
* La Relation contemporaine dans P. Cayet, 1. V, p. 198 A. Parole de Biron dans son discours au chancelier : « Que diront mille gentilsn hommes mes parents? » — P. Matthieu, 1. III, p. 493. « Au retour » d'Angleterre, le duc de Biron fit un voyage en Gascogne où il fût » visité et honnoré de la noblesse du pays comme un prince. » — Thuanus, 1. CXXVIII, § 1, t. VI, p. 130. Après avoir donné sur Véiai du Périgord les détails contenus dans notre texte, il ajoute : « Benacus, » familiœ suœ princeps, in 111a proviucia, per absentiam Bironi,-.. res » no vas agitare credebatur. »
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double dessein de propager rinsurrection, et de se saisir des contrées et des villes françaises à leur portée. Spinola, avec un corps de huit mille hommes, nonvellement levés dans le nord de Tltalie, et destinés en apparence à passer dans les Pays-Bas, s*arrètait au pont de Grézin sur le Rhône, à l'entrée de la Bresse, prêt à donner la main à Biron, et menaçant Lyon en même temps. Le comte de Fuentes resté à distance dans le Milanez avec les vieilles bandes espagnoles, disposait tout pour joindre ses troupes à celles de Savoie, et pour envahir la Provence et le Dauphiné. Les gouverneurs espagnols de T Aragon, de la Navarre, du Roussillon, concentraient dans ces pap d'autres forces qu'ils devaient jeter sur la Guyenne et sur le Languedoc. Un armement naval considérable, composé de vaisseaux du Portugal, de l'Espagne, de Pltalie, était destiné à agir contre notre littoral dans la Méditerranée. Enfin des émissaires de l'Espagne et de la Savoie parcouraient en secret les villes du midi, surtout celles de Provence, achetaient tous les gens sans aveu, et dressaient des intelligences pour le moment où ces deux puissances attaqueraient à force ouverfi? le royaume *. Cet exposé
» V. Cayet, 1. V, p. 1S5 A — Matthieu. IlUt. île Henri IV, 1. III, p. 493, 505. — Lettres Missives du roi des 22 avril, 13 mai, 22 juin 1602, t. V, p. 576, 577. 591, tiiO. « Les trois tils aisnez du duc de Savoye M passent en Espagne sur les galères, et ne parle-t-on à sa cour et à M Milan que de la guerre que le Roy d'Esi>ague me doibt commencer » de fair»'. Us lèvent encore au diel Milan deux régimens de pens de » pied, ouUre les huict mille de Spinola ; tellement qu'il est besoing » que nous pensions à nous... Les forces levées par le marquis de i) Spinola en lEstat de Milan, qui doivent faire huit mille hommes, » sont partis et peuvent estre maintenant au pied du petit Salnt- » Bernard, pour passer eu la Tarenlaise, et fondre au pont de Grezin » sur le Rosne... Les Espa;2uols préparent encore en toute dili«>ence » d'autres forces bien plus grandes par terre el par mer. tant )» en Italie quen Espagne et Portugal, avec une grande quantité de M biscuits, d'armes et instruments de guerre... Je ne laisse pas de me » delïier de ces forces du costé de la Provence, en laquelle je descou- » vre tous les jours quelques nouvelles pratiques d'intelligence dressées
PROJET ET ATTITUDE DU PARTI AHISTOCRATIQUE
exact des plans et des ressources des conjurés, des projets et des préparatifs des étrangers, montre le complot de Biron dans ses véritables proportions, que les historiens modernes n'ont pas même soupçonnées.
Nous avons suivi la marche de la conspiration jusqu'à son plein développement, et jusqu'au moment où elle pouvait espérer d'être secondée à la fois par le soulèvement des villes du midi, et par l'eflPort des Espagnols et des Savoyards. D faut maintenant nous reporter quelques mois en arrière, au commencement de Tannée 1602, et voir par quels moyens elle fut combattue. Le complot et les .mesures de répression peignent également les mœurs publiques et l'état de la société- à cette époque. Que le gouvernement du roi ne put empêcher ni les préparatifs ni les intrigues des étrangers contre la France, cela est par trop évident. Qu'il fût impuissant à empêcher la conspiration de se former à l'intérieur, c'est ce que l'on reconnaît plus difficilement au premier abord, et ce qui n'est pas moins hors de doute. L'ordre public n'avait encore aucune garantie préventive. La haute aristocratie, et même la simple noblesse tenaient du. moyen âge une prodigieuse liberté de déterminations, encore accrue pendant nos longues guerres civiles : une fraction de la classe des gentilshommes avait pleine facilité pour préparer impunément des troubles. Tout ce que pouvait faire le gouvernement, avec l'aide de la police qui commençait, c'était d'observer les menées, et de réunir à temps une force militaire suffisante, poiu* combattre le premier effort de ses ennemis, l'insurrection à sa naissance. Le roi fut instruit par ses officiers, et par les agents qu'il entretenait dans les provinces, surtout dans les provinces éloignées,
» en leur faveur. » Le roi oe peal parler de ces préparaliis et de ces menées des ennemis, qu'au fur et à mesure qu'il les découvre, et plusieurs mois après leur commeucement.
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des ecHDplots de Bin>Q depuis leur origine, des pndîqoes des étrangers, et il ne laissa prendre an dépourvii ni fanmême, ni le corps social '. Entouré d'enneoiis an dedans et au dehors, il les vainquit ou les désarma fous; seï maintenir tout ensemble la paix puMîqne, rinté^rité dn territoire, Tunité nationale, fautorité de la cooroiiDe qui importait j^us encore à la France qn*à loi-nmne; deployant dans cette lutte toutes les qualités qui aTaientfaà jnsqu^alors le succès et Thonnearde son rè^ne, Thabilelé. la décision, la modénlîott, la clémence perséréraBle jusqu'au bout.
U n'avait encore que des indications générales sor la conspiration : il voulut et parvint à en connaîtra le fend et les détails, seul moyen de se conduire avec discernement, et d'agir à coup sur. Le secret lui fut révélé par La Fin. l'un des auteurs du com|^. et pmdant nn an le principal agent de Biron. Le crime se reionma et servit ainsi contre lui-même. Nous avons vu que vers le niilieii de l'année 1601, le maréchal avait sacrifié La Fin aux exigences du comte de Fuenles. et l'avait remplacé par le i^aixtD de Lux. De là désespoir de La Fin. qui s'était promis un grand etabli>c^aient comme prix de s«>n entiv^ mise et de ses negixiations. Le rc»i. instruit de son mécontentement, lui manda de se rendre à ia cour, espérant tirer de lui l'aveu et rexpose de toute la conspiration. La Fin informa le maréchal des ordres du roi ; le pcevint qu'il ne pouvait être désormais son sénateur, s'il ne lui
•• Sollv, iXioa. roy., ch. î:9. r». 3:?5 A. ' !t<îi. b? Ro j pe->?ti: quin*
* liî^ «ir le:;r^î e: d'à.iv^ ;,îr me^-^^vi-res exprès Je Li j^irt d^ ses >er^
* on lui fiiioit rçavoir <^i u c: jrc:: r\ tr\>;tOi: j»ir irs p-rortn-je^ cr»iKie
* \kài qiutre ou cinq sei^xhe^irs de^ pios qiïjiifiez de soq roTa
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rendait Renazé qui lui était cher, ajoutant qu'il désirait savoir de lui ce qu'il devait dire des choses passées. C'était un ultimatum, et une tentative de réconciliation entre eux. Biron lui répondit qu'il ne lui parlât plus de Renazé, non plus que d'un liomme qui n'était plus au monde ; qu'il se défît de tous ceux qui avaient fait des voyages avec lui ; qu'il brûlât ses papiers ; qu'il donnât le change au roi en lui disant que toutes les négociations ouvertes avec les étrangers n'avaient eu pour but qu'un projet de mariage avec l'une des filles dn duc de Savoie, projet abandonné par le maréchal, depuis qu'il avait reconnu que cette union déplaisait au roi K Ainsi Biron condamnait à mort tous ceux qui l'avaient servi autrefois, parce qu'ils pouvaient maintenant le compromettre, et demandait à La Fin de se souiller et de se charger d'une suite d'assassinats, pour ajouter à sa sûreté : la perversité et l'égoïsme ne vont pas plus loin. Sa folle confiance paraît égale, quand il refuse son intervention pour sauyer jtenazé et contenter La Fin ; quand il ne trouve pas une parole pour s'engager à payer les anciens services, et à acheter maintenant la discrétion de La Fin, par une éclatante récompense. Mais cette présomption s'explique : il le croyait lié au silence par le danger des révélations ; par l'impossibilité d'obtenir grâce pour des complots énormes, dans lesquels il avait une si grande part de complicité. La Fin, poussé à bout, résolut de se venger et de perdre le maréchal.
Instruit par son neveu, le vidame de Chartres, qu'il pouvait en toute sûreté pour sa vie et sa liberté se rendre à la cour, il vint à Fontainebleau au mois de mars 1602, à la fin du carême. Il exposa au roi et à quelques membres de son Conseil tout le progrès de la conspiration.
i MatUiieu, HUt. de Henri IV, 1. Hl, p. 493, 494*. '^ U RelaUcn cootempor&ine daos P. Cajet, 1. V, p. 184 B.
LIV. VI. CH. II. CLEMENTES DISPOSITIONS DU ROI
Henri tenait pour indubitables les pratiques de Biron contre son autorité et contre la France ; mais il refusa d'abord de croire à l'excès de ses crimes et de son ingratitude : les âmes élevées par le sentiment même de leur grandeur, admettent diflficilement chez les autres la complète dégradation. Quand La Fin eut mis entre ses mains les mémoires et les lettres du maréchal, il fallut qu'il se rendît à l'évidence « et il fut contraint d'en croire plus » qu'il n'en désiroit, » comme parlent les historiens du temps. L'immensité des torts de Biron reconnue, avérée par lui, ne lassa ni n'épuisa sa clémence, et il resta dans la disposition de lui accorder son pardon, à lui et à ses complices , pour peu qu'ils s'en montrassent dignes. « S'ils pleurent, dit-ils, je pleurerai avec eux. S'ils se » souviennent de ce qu'ils me doivent, je n'oublierai pas » ce que je leur dois. Ils me trouveront aussi plein de clé- )) mence qu'ils sont vides de bonnes affections. Je ne vou- » drois pas que le maréchal de Biron fût le premier exem- /> pie de la sévérité de ma justice, et qu'il fût cause qu^ » mon règne, qui jusqu'à présent a ressemblé à un air » calme et serein, se chargeast tout soudain de nuées, de » foudre et d'éclairs *. » Mais pour faire grâce à ses ennemis, il faut les avoir mis à ses pieds, et Henri eut d'abord à les abattre.
Le danger était partout, et le roi fit face partout, avec une décision, une promptitude, une habileté merveilleuses. Les mesures qu'il prit tendaient à la fois à retenir dans le devoir les populations des provinces du midi, disposées à un soulèvement ; à comprimer les conjurés, et à les empêcher d'user des forces dont ils disposaient personnellement pour se mettre à la tête du mouvement insurrectionnel et se joindre aux étrangers; enfin à opposer
1 D'Aubigué, t. III, 1. V, ch. 11, p. 493. — Matthieu, ibid., p. 494, 495. — La Relation cou tempo raine, dans Cayet, p. i84, 185:
MESURES QU*1L PREND POUR CONJURER LE DANGER
aux Espagnols et aux Savoyards une force militaire assez grande pour les contraindre à respecter notre territoire et les traités de paix, et à ne pas rejeter la France épuisée dans la guerre dont elle sortait à peine. Pour soulager les finances épuisées^ il avait licencié plus de la moitié des troupes qui avaient fait la guerrie de Savoie. D concentra promptement une partie des soldats qu'il avait maintenus sous le drapeau, en forma un gros corps, Vappela près de lui, donna ainsi à l'autorité royale la force dont elle a toujours besoia de s'appuyer, quand elle veut être respectée et obéie, même dans l'exercice le plus légitime et le plus modéré de sa prérogative *. Peu après, il remplit les cadres de l'armée par de nombreuses recrues faites dans l'intérieur du royaume. Il manda en outre à de Vie de lever sans délai et d'envoyer six mille Suisses, commandés f»ar les colonels Galaty et Heid : la moitié de ces stipendiés éti^gersdut être distribuée dans le Daupbiné, la Provence, le Languedoc ; et l'autre répartie en Bourgogne , Champagne et Picardie : elles reçurent l'ordre en outre de combiner leurs opérations avec les troupes françaises. Il veilla à ce qu'une formidable artillerie, tirée des arsenaux de Paris et de Lyon, fût dirigée sur les points menacés, et particulièrement sur la Bourgogne. La Provence et le Limosin exigeaient de sa part une attention particulière. Il envoya en Provence douze compagnies tirées des divers régiments français, et manda au duc de Guise de se rendre en toute hâte dans son gouvernement, pour délivrer les villes du double péril qui les pressait, et déjouer à la fois les intelligences et les attaques de l'étranger. Il dépêcha le duc de Ventadour dans son gouvernement de Limosin, pour prendre et arrêter dans son principe l'émeute de Limoges, et maintenir l'ordre public
^ Voyez ci-aprèâ l'appareil militaire dont il est eotouré dès le commencement du voyage de Blois et de Poitiers.
594 UV. VI. CH. 11. POBCES EmrOTfES IIAJff TOCS UB FAIS
dans le pays. Il écrivit an gouvcmeui éa Ly qui comptait passer Tété dans ses terres, de Lyon, et de mettre cette place dans un td étal de i que les Espagnols et les Savoyards, qm se TUtâoit it l'enlever par un coup de main, padisaent jiisqii'*à Forne de l'insulter. Il enjoignit à Lesdigoiëres de monter à dbtval au besoin, de donner seoovns aa gomeiueur àt Lyon, à son premier avis , et d'observer en onlie les dé marches de Spinola et de son armée. Enfin S dirigea m Bourgogne le maréchal de Lavardin avec un corps it trois mille hommes, composé en partie de vieux siÛats, en partie de deux régiments nouvellenient levés par Bom;^ Lespinasse et Nérestan : ces troupes, après avmr assoie la province au service du roi, devaient se porter jusque sur la rive du Rhône, et défendre Fentiée du royanme contre les Savoyards et les Espagnols de Fuent^ sUs tentaient d'y pénétrer '. Par ces mesoies combinées.
^ I^ettreB da roi depuis le 15 avril S60i joaqn'm It joiOet fM2,t. T, p. 57&-630. Les préparatifs on l'exécatioD enUëre des faite mentioiiDèi
dans li's lettres sout tous aDtérieui^ à la date où ces lettres soDt h'siUtA, comme on le voit par le tt*moignage des historiens contem- I)or;iiurf ttl principalement de Matthieu, I 111. p. 505. Voici des extraits d<; la corrr'spondance du roi sur les mesures prises par lui aosâUNt aprèï' l<'s révélations de La Fin. — 15 avril 1602, p. 575. « J'aj envoyé »> en la iiosUi de Provence dix ou douze compagnies de mes rèa- » lui'.us, pour aider à garder mes places qui y sont en assez mauvais »• entât. — Î2 avril, p. 577. Je vous prie de dire de ma part à mon nepveo »» l<i duc de Gui-fe qu'il ne retarde plus à partir. — i9 avril, p. 5Si. Je » suis très-aii»e de la bonne résolution que mon nepTéa le doc de w Oui-:e a prise de s'acheminer en son fîouvemement par vostre bon M consfMl. Quand mon cousin le duc de Ventadour sera arrivé, je le »> depericheray promi»tement afin qu'il s'en aille au vostre (du Limosin " en I^nfruedoc). Après avoir muni les places de Provence et de o Languedoc, et celles de Guyenne de ce qui leur iaict besoin, le w principal et le plus seur est, ainsy que vous m'avez escripl, de dresser n promptement un corps de troupes dans mon royaume, pour secourir w les endroits qui en auront besoin. Jay estimé devoir y pourveoir au n plus tost, et, pour ce faire, le composer de Suisses, parce que je les » auray plus tost levez, et qu'ils apporteront moindre foule et oppref-
DÉPART DU ROI : SON VOYAGE DANS LES PROVINCBS DU MIDI
Henri tint à la fois en respect les étrangers, les provinces et les villes agitées, les chefs de la conjuration, et plaça en particulier Biron entre une. division française et une armée de Suisses.
Tandis que ces ordres s'exécutaient, que ces forces se rassemblaient ou se mettaient en mouvement, le roi se^ rendait dans les provinces du Midi , convaincu que sa présence et ses franches communications avec les peuples séduits et égarés, pourraient autant que ses armes poiur conjurer le danger. Il partit de Paris le 17 avril 1602, bien accompagné. Il séjourna quinafe jours à Blois, où il appela le comte d'Auvergne, les ducs d'Epernon, de Bouillon, de la Trémoille. Il soumit le comte d'Auvergne à une exacte surveillance, et s'assura ainsi de l'un des chefs du complot. Il conféra avec d'Epernon, Bouillon, La TrémoiÛe, et sans leur laisser même soupçonner les révélations de La Fin, sans les entretenir d'autre chose que des vagues rumeurs qui circulaient à la cour sur des menées secrètes, il sonda leurs dispositions et leurs desseins. Le duc d'Epernon s'engagea à rester six mois auprès de lui, et à lui donner sa tète pour gage qu'il n'entrerait dans aucune révolte armée. Les ducs de Bouillon et de La Trémoille au contraire partirent pour leurs terres de Limosin
» sion aa peuple ; et aossy que je pourray facilement fortifier ce corpt » de François, s'il eai besoin de ce faire... J'ay ad visé de lever deuj » régimens (Suisses) de trois mille hommes chascun. L'un pourra ser- » vir du costé de Dauphiné, Provence et Languedoc, et Fautre es pro> » vinces de Bourgogne, Champagne et Picardie. Ce renfort sera » suffisant avec nos François, pour résister à ceux qui m'attaqueront. — » iS juillet i60S. J'entends que le duc de Savoye a commencé à pré- » parer des forces et à demander secours au comte de Fuentes, lequel » on dict en avoir fàict soudain assembler et marcher.... Xay com- » mandé au mareschal de Lavardin^sur Tadvis que j'ay eu de ces >i préparatifs et advancement des dictes forces, d'aller vers la .rivière » du Rosne avec deux ou trois mille hommes, pour deffendre rentrée » de mon royaume, et me garder de surprise. » On trouve les autres détails dans Matthieu, Hist. de Henri IV, \. III, p. 495, 496, 505.
BB6 UV.ia.GH.ILUitDITiOICâ
et du Poilcm, les deux ]
aoulèvement. liais en ]
vais vouloirs chancdants ; en BoikMi, le i
que sur les pas de La TcémoiDe,
corps d'armée^ dont la
pubUc ne serait pas trouMé sans une vii
part du pouvoir '•
Quelques jours après scn entrée à ] voya le 25 mai le président de Jamhlemlle A ] Roeny à la Rochelle^ en les duargeant de tât que de réprimer lès trouUes j Jamblevilie , magistrat d'un modéré, se borna à punir quatre de montrés les plus échauffés dans la i à destituer les consuls qui étaient en où elle avait éclaté : tout rentra dans roidre, Fc fut rendue aux justes commandements do rai, TmÊgH refusé jusqu'alors fut acquitté. SuUy éooatm lee rédoMtions des habitants de la Rochelle ocmtie la peneerte» ^ lf*H iimona h la recevoir, en leur donnant l'assurance quV^lIft Honiit promptement supprimée. Le roi reçut luitiiAiim le» (lépututions des provinces de Poitou et de (iuy<)iiii(^ chargées des supplications de leurs concitovens cîi hî <!oiijurant d'abolir le sou pour livre. Au lieu d'in- V(W[U(T le droit et d'en appeler à la force, il parla à la raiKoii ot s'adressa au cœur. Il leur dit : « Qu^il savoit » bien ({uo plusieurs mal affectionnés à son service pu- » blioiiïiit que sou voyage avoit uniquement pour but de » leur donner des garnisons et de faire bâtir des citadelles,
' lii'.ttrcH du roi des 16, 25, 29 avril, 17, 23 mai 1609^ t. V, p. 575, 579, 588, 590-599. — Sully, (EcoD. roy., ch. 109, p. SOt'^ S94. -^ Suppléniotit au Registre de Lestoile, rédigé par un contemporain inaimit des moindres détails, p. 333 A. « I^ Roy vint en grande a gnie en Poictou. »
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» lâchant, sous ces faux prétextes, d'exciter quelque émo- » tioù et mutinerie parmi le peuple ; mais que les cita- » délies qu'il vouloit faire, ne seroient jamais bâties que » dans le cœur de ses sujets. Il ajouta que de tout temps » le peuple de France avoit été tenu de secourir là cou- » ronne dans ses nécessités, TÉtat dans ses besoins ; qu^il )) falloit donc qu'ils supportassent le faix des impôts aussi » bien que les autres provinces du royaume. Mais il dit » en terminant qu'il vouloit le contentement de son peuple; » et que jamais aucun de ses prédécesseurs n'avoit, autant » que lui, 'souhaité leurs prières à Dieu poiu* bénir les » années de son règne. » C'était assez leur annoncer que si l'obéissance restait à la loi^ il aviserait promptement, dans sa sagesse et dans son amour pour son peuple, à le délivrer d'un subside qui lui était odieux. Sa voix fut écoutée, la pancarte fut rétablie partout, et quelques mois après il la révoqua et l'abolit, remplaçant cet impôt par une légère augmentation de la' crue extraordinaire des tailles, et du droit d'entrée sur quelques marchandises dans un certain nombre de villes. Dans le temps même qu'il calmait l'effervescence produite par le sou pour livre, il s'expliquait avec les réformés, leur démontrait la chimère des intentions et des projets qu'on lui avait supposés conti'e eux, dissipait leurs ombrages et leurs craintes, et recevait les assurances de leur fidélité à son service *. Par ces actes et ces démarches, il supprima toutes les causes de mécontentement, et l'appui que Biron et Bouillon auraient
» p. Gayet, Chron. sept., L V, p. 181 B, 183 A. — Mézeray, Hisl. (le France, t. HI, p. 1*44. — P. Matthieu, HUt. de Henri IV, liv. HI, p. 481, 496, 540. « Le Roy révoqua rimposition du sol pour livre qu*on » appeloil la pancarte. Q ne voulut pas que ce grand allégement sur- » prit les cœurs de ses subjects, déclarant sa volonté quelques mois » avant qu'elle fut exécutée. » Anciennes lois franc, t. XV, p. 276-278. La pancarte fut abolie le 10 novembre 160Î,— D*Aubigné, Hist.univ., t. III, 1. V, ch. 11, p. 493. « Le Roy reçoit les asseurances des Reffor- » mez. »
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Le 14 mai, il L" avilit invite a le vrcir tTMiTer, j»r une lettre encore saki^tante aujo-onrhuî. Dans cette lettre, il «e fDf'iQtrait anime des mèine< sentimeiits qu'u av^t ex- [^m-^ six semaines aaparavanî, L«:r? Je la découverte de la coQJoratitjo. n'»>al'Iiimt f>a<. ovcioie il lavait dit, ce
LA SITUATION. DIRON SB HEND A FONTAINEBLEAU
qu'il devait au maréchal, estimant que les faute^ du coupable n'effaçaient pas ses services. Il lui parlait dans les termes les plus affectueux, lui rappelait, mais par allusion seulement, les bienfaits dont il l'avait comblé, lui promettait une fortune et une faveur égales pour l'avenir, dès qu'il aurait reçu de lui des assurances de sa fidélité. Cette lettre étant restée sans effet, Biron étant demeuré en Bourgogne, Henri lui avait envoyé successivement d'Escures, puis le {«résident Jeannin, pour le presser de se rendre à la cour, a Le président Jeannin, dit d'Aubigné, fut le dernier messager qui lui parla de sa faute, de la clémence du roi, lui fit voir les bandes préparées pour aller à lui, à la tête desquelles était Lavardin, fait maréchal de France. Il lui fit voir encore par la dextérité de Sully que son arsenal était changé en poudres inutiles ^ » Parmi les confidents de Biron, ceux qui jugeaient que son humeur intraitable, son inflexible orgueil se refuseraient à demander grâce au roi, comme le lui conseillait Jeannin, le pressaient de profiter au moins des avis du président, en se retirant en Franche-Comté auprès des Espagnols. Pour son malheur il ne suivit pas ce conseil, et dans le parti qu'il prit, il se décida pour les affirmations de La Fin , et par le sentiment du baron de Lux , diversement, mais également propres à l'égarer. La Fin devait de toute nécessité tromper le maréchal, et il le trompa. Outre les motifs de haine et de vengeance qu'il avait contre lui, et qui ont été précédemment exposés , il était persuadé que Biron le ferait assassiner par ses sicaires ou par ses parents, pour peu qu'il le soupçonnât de l'avoir trahi, ou seulement compromis. Et en effet, les jours de La Fin ne cessèrent d'être menacés qu'après l'ar-
< Sully, CEcoD. roy., ch. i09, p. 896 B, 397. ~ Lettre du roi à Biron du 14 mai 1609, t. V, p. 594. — Matthieu, Hist. de Henri IV, liv. m, p. 396. — D'Aubigné, Hiat. uuiv., t. UI, 1. V, ch. Il, p. 494.
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restation du maréchal, quand la justice qui, pour arriver à la vérité, avait besoin de la vie et du témoignage de La Fin, Teut placé sous sa garde, et lui eut donné une escorte année -pour le dMendre *. La Fin, interrogé par Biron sur son voyage à Fontainebleau, lui répondit qu'il n'avait rien révélé de la conjuration, et que le roi en était resté aux soupçons et aux conjectiu^s. Biron .cmi à ces assertions et à l'absence de toute preuve contre hii. Le baron de Lux, avec lequel il agita le parti auquel il devait s'arrêter, vit trop le dfljiger de la dégradation, et pas assez le péril de la vie. Il lui représenta qu'il ne lui restait rien dans ses places fortes pour se défendre ; que si le roi venait à lui tète baissée, avec ses diligences accoutumées, il serait contraint de quitter le royaume, et n'apporterait aux ennemis qu'un cœiu'ulcéréet une fortune ruinée. Ces réflexions firent une vive impression sur l'esprit du maréchal^ et quand il apprit d'un autre côté que le roi avait dit publiquement : « que s'il ne venait à lui il Tirait que- » rir, » il ne put supporter l'idée d'un exil, déshonoré en France, impuissant et peut-être méprisé à l'étranger : il se décida donc pour une entrevue dont il se flattait de surmonter les dangers, parce qu'il était persuadé que Henri manquait des moyens de le convaincre. Son plan fut de nier hautement au roi qu'il eut jamais rien comploté; de rejeter sur la haine de ses envieux et de ses ennemis les bruits d'une conjuration ; de donner du poids à ces assertions par la hauteur de ses réponses et de sa conduite ;
* Le passage suivant montre jusqu'à quel point les craintes de La Fin étaient fondées. « Le samedy 13 de ce mois^ arriva à Paris le » seigneur de La Fin, fort bien accompagné, et qui marchoit ordinai- » rement par les rues, avec quinze ou vingt hommes à cheval, qui » avoient tous les pistolets à l'arçon de la selle, et l'épée à la main ; » ce qui luy avoit esté octroyé par Sa Majesté pour les advis qu'il avoit » eus que les parens et amis du mareschal menaçoient, et quelques » mis d'entre eux avoient juré de le tuer, là où ils le rencontreroient. » Supplément au Journal de Lestoile par un contemporain, p. 333 B.
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d'imposer silence aux conseillers de Henri par la nienace de la vengeance; de protéger enfin sa liberté, si elle était menacée, par l'empire qu'il exerçait sur les gens de guerre, même à la cour ; par l'aide de ses partisans parmi les grands seigneurs et les catholiques ardents ; enfin par son intrépidité, sa vigueur corporelle, son adresse à manier les armes, comptant que pourvu qu'il put mettre la main à son épée, il se tirerait toujours de la presse de ses ennemis *.
Conformément à ces résolutions, et dans l'idée d'intimider ceuK qui seraient tentés de prendre parti contre lui pour la défense du trône et de l'ordre public, il envoya peu avant sa venue en cour, son secrétaire Hébert devant lui. Hébert, après avoir supplié le roi de ne pas prendre mauvaise opinion des déportements du maréchal, de les considérer selon la vérité, et non par la passion de ses ennemis, parla hautement et hardiment de la fidélité et encore plus du courage de son maître, disant : c< Que s'il venoit en cour, il étrangleroit tous ceux qui faisoient de mauvais contes contre lui. » Biron arriva à Fontainebleau le mercredi 12 juin, entre sept et huit heures du matin. A l'entrée il trouva La Fin qui lui glissa ces mots à l'oreille : « Mon maître, courage et bon bec, ils ne savent rien. » Au moment où il aborda le roi, ce prince après avoir terminé tous les préparatifs d'une expédition, annonçait à Souvray qu'il allait monter à cheval et partir pour la Bourgogne. De l'heure où le maréchal était sorti de Dijon^ il n'était plus en son pouvoir de retourner. En effet, des troupes de cent cavaliers, placées sur divers points de son passage, s'étaient levées derrière hii à chaque traite, s'étaient attachées à ses pas, et en se
^'La Relation contemporaine, dans P. Cayel, 1. V, p. 185 A. — P. MalUiieu, Hist. de Henri IV. p. 496, 497.- Sully, OÉcon. roy., ch. 109, p. 397 A.
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relayant l'avaient suivi jusqu'à Fontainebleau. En outre, toute la cavalerie légère avait été distribuée par Rosny sur les bords du Loing, à une faible distance du château, et mettait sous la main du roi une force considérable. Henri tenait donc pleinement^ absolument Biron en sa puissance. Cette situation du coupable ne changea rien aux dispositions du roi, et pendant deux jours, nous allons le voir, il tenta tout ce qui était humainement possible pour le dérober au déshonneur et à la mort Mais il devait veiller à ce que l'intérêt public ne fût pas sacrifié à l'intérêt particulier; à ce que la démenée envers un homme ne devint pas une cruauté envers la nation , par les désastres où elle la plongerait. Les discours tenus par Ilenri dans cette grave circonstance nous révèlent ses intentions, et nous montrent comment il se proposa de résoudre ces difficultés, a Le projet du maréchal, dit-il, est » de troubler mou État, que j'ai eu tant de peine à paci- » fier ; de m'ôter les moyens de soulager mes sujets de » tant de tailles et de subsides dont ils sont oppressés, et » de leur faire voir que je ne suis pas seulement leur roi, » mais aussi leur père. Avisons donc le moyen d'étouffer
» tant de pernicieux desseins à leur naissance Il faut
» que la maréchal ployé ou qu'il rompe *. » Ployer, pour Biron, était confesser ses crimes et s'en repentir. Le roi le voulait et avait deux raisons de le vouloir, l'une morale, l'autre politique. Il fallait que par l'aveu et la légi-
1 p. Mallliicu, liv. ill, p, 497, 499. — Sully, Œcon. roy., ch. IW, p. 396 B, 397 B, 398 A, B. — La Relation conteinp., dans P. Gayet, p. 187 A. — Le Graiu, décade, 1. VIII^ p. 890. — Supplônnent de Leitoîk) p. 333 A. — Dupleix, p. 311. La dat<^ de Tarrivée de Biron à Foutamebleau est fautive dans plusieurs contemporains. l\ arriva le mercredi ii. comme le dit formellement le supplément de Lcstoilc et Dupleix, f^ comme Tiodique indirectement Le Grain, lequel témoigne qu*il fet arrêté le 13. La Relation contemporaine donne la date erroûée du IS: mais elle dit de plus que Biron arriva le mercredi^ et le mercredi ^ le 12. non le 15.
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lime humiliation qui s*y attachait, le coupable, d'une part, offrîl à la justice la satisfaction qu'il ne lui donnait pas par son châtiment; et que de l'autre, il descendit de l'orgueilleuse et redoutable position qu'il s'était faite audessus du droit et de l'ordre public du pays. Il fallait que par le repentir et le changement, il fournit la garantie qu'il ne reprendrait pas ses trames le lendemain, et que le règne entier de Henri ne se passerait pas à réprimer des complots intérieurs, appuyés par l'étranger, au lieu de s'employer à restaurer la France. Tels furent les mobiles auxquels le roi obéit, la règle de conduite qu'il se traça, dans^ ses derniers rapports avec le maréchal de Biron.
Leur première entrevue eut lieu dans le grand jardin de Fontainebleau, près du parterre. Le roi embrassa Biron, reçut ses excuses sur le retardement de son voyage, le prit par la main en se promenant, et lui montra le dessin de ses bâtiments. Après avoir essayé,. par cet accueil tout cordial, de réveiller chez lui l'affection des anciens temps, il le conduisit du grand jardin dans le petit, et le tira à part dans l'u&e des allées. Là il lui dit : c Qu'il avoit désiré ardemment le voir, pour être éclairci sur plusieurs menées traméesparsesennemiscontre son service; que s'il lui en parloit franchement et véritablement, il lui assuroit qu'il ôteroit de son cœur tout le ressentiment qu'il pourroit en appréhender. Que s'il avoit eu quelque mauvaise intention contre son État, cette faute ne lui causeroit aucun préjudice, et ne lui apporteroit qu'im repentir. » Biron comptait que La Fin n'avait rien révélé, que le roi manquait de preuves contre lui ; qu'il ne pouvait être convaincu que par sa propre conscience, et il répondit : « Qu'il » n'étoit venu ni pour se justifier, ni pour demander par- » don, ni pour accuser ses amis. i> Il ajouta plusieurs paroles hardies, et les accompagna de mouvements si peu
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Y> été si familier; mais toute mon appréhension est que )) quand je lui auray pardonné, il ne pardonne ni à moi, » ni à mes enfans, ni à mon État; car il ne m'a jamais » rien voulu confesser, et vit avec moi comme im homme » qui a quelque chose de malin dans le cœur. Je vous prie,
» voyez-le S'il s'ouvre à vous sur les discours que
» vous lui tiendrez, et sur la certitude de ma bienveillance » que vous lui donnerez , assurez-le qu'il peut en toute » fiance me venir trouver, faire confession de tout ce qu'il » a pensé, dit et fait, moyennant qu'il ne cèle rien, et que » je lui pardonnerai de bon cœur , comme je vous en » donne ma foi et ma parole ^ »
Biron vint trouver le roi pour la seconde fois ce jourlà, à l'issue du diner. Henri ordonna à son fils, le duc de Vendôme, de l'aller saluer, prévenance délicate, avance adressée à l'affection, qui ne rencontra que la haine. Ce sentiment éclata aux premiers mots de leur conversation. Le roi, lui montrant la cheminée de marbre où était sa statue équestre en relief, triomphante au-dessus de ses victoires, lui dit : a Eh bien! mon cousin, si le roi d'Es- » pagne me voyoit comme cela, que diroit-il? » Biron répondit : « Il ne vous craindroit guères. » Henri le regarda d'un œil rigoureux. Le maréchal ajouta alors : a J'entends, sire, en cette statue que voilà, et non pas en
< Sully, OEcon. roy., ch. 109, p. 397 A-B. Le billet par lequel le roi appelle Sully de Moret à Fontainebleau, ne se trouve pas dans le Recueil des Lettres Missives, t. V. Le voici avec quelques circonstances détaillées et précieuses. « Si tost qu'il fui arrivé (Biron) le roi » vous escrivit un mot de sa main k Moret, auquel lieu vous vous » étiez allé promener, où il y avoit ces mots : Mon amy, nostre » homme venu, qui fait fort le retenu et le prudent. Venez en dilir » gence, afin que nous advisions à ce que nous avons à faire. Adieu » je vous aime bien. » La présence de Sully, alors marquis de Rosny, à Fontainebleau, dès le It juin, est établie par le témoignage des historiens contemporains, Tanteur de la Relation contemporaine dans P. Cayet,p. 185 B,'et Matthieu,]. lU, p. 500 au conmiencement. Dans \e Discours du roi nous ne reproduisons pas Torlhographe du temps.
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^ I>a Relation ' oriteiiij»<jrame dan* P. Cayd. 1. V, p. ISS IL — Matthieu, 1. in, i». ;w, T,oo.
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si sa majesté a quelque défiance ou mécontentemenf de moi, que lui ou vous me le disiez librement, que vous me fassiez connoltre sur quoi et ce que c'est, et alors j'y répondrai. » Sully reprit : a Que votre conscience vous juge » vous-paême, et conduisez-vous tout ainsi que si vous » croyiez que nous sçeussions ce que vous avez fait^ dit et » pensé déplus secret; car je vous jure en ma foi que c'est » le vrai moyen d'obtenir du roi tout ce que vous sauriez » désirer. C'est le conseil que je vous donne, et par Dieu, » si vous le voulez suivre, vous et moi nous gouvernerons ») la cour "et les affaires, n Biron répondit : « Je veux bien » vous croire ; mais je ne scais rien et n'ai a confesser péché w ni pécadille ; car j'en sens ma conscience fort nette depuis » ce que j'ai confessé au roi à Lyon. » Après cet entretien, Rosny entra au cabinet, y demeura près d'une demi-heure, et, venant retrouver le maréchal, lui dit que le roi le demandait. Henri attaqua à son tour l'opiniâtreté de la dissimulation et du silence de Biron. U le conjura de lui dire la vérité, de ne pas cherche]^ à lui cacher ce que le temps ne pouvait longuement couvrir, et ce dont il était si bien informé; que ve qu'il en voulait apprendre de sa l)ouche n'était que pour lui montrer qu'il désirait que personne que lui n'en eût connaissance. Le maréchal tint ferme sur les protestations de son innocence, se récria contre des inculpations insupportables à un homme de cœur comme lui, à une conscience aussi irréprochable que la sienne, et supplia le roi ou de 4ui faire justice de ces calomnies, ou de permettre qu'il en tirât raison par son épée. Ces protestations et cette parade d'innocence, toutes révoltantes qu'elles étaient, laissèrent le roi calme, comme les emportements et les menaces du matiu, et il continua à chercher quelque expédient nouveau pour sauver le maréchal. Dans l'assaut qu'il livra à sa folle confiance, à son orgueil, à son obstination, il proportionna
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les moyens d'attaque à la défense, les varia, les multiplia. Songeant que Biron avait pu mal prendre les avis de Rosny, parce qu'il conservait sans doute contre lui du ressentiment et de la défiance pour le désarmement des places de Bourgogne, il prit un autre intermédiaire, donna au maréchal pour conseiller un prince du sang, avec lequel il avait d'étroites liaisons. Après le souper, Henri ordonna au comte de Soissonsde l'aller trouver, et de tout tenter pour vaincre son endurcissement et pour tirer de lui la vérité. Le comte y alla, lui dit qu'il fallait craindre l'indignation du roi , et rechercher sa' clémence quand on l'avait offensé; il le pria, le conjura d'avouer et de s'humilier. Le maréchal répondit qu'on n'aurait autre parole de lui que celle qu'il avait dite au roi à son arrivée; qu'il avait occasion de se plaindre de ce que Sa Majesté entrait en doute de sa fidélité, laquelle n'était que trop prouvée par les services qu'il avait rendus à la couronne *.
Le comte.de Soissons avait échoué après Rosny; Henri était intervenu deux fois lui-même sans plus de succès. Mais on n'était qu'au premier jour, et le roi pouvait espérer de gagner plus tard ce qu'on n'avait pas d'abord emporté; il s'arrêta à celte idée. « 11 n'y alla pas trop ar- » deraraent ni précipitamment, disent les contemporains; » il donna au maréchal le loisir de consulter avec sa cons- » cience. » Il lui ménagea donc la nuit du mercredi au jeudi. Le jeudi 13, il se leva de bon matin, s'alla promener dans le petit jardin près de la volière, fit appeler le maréchal , et l'entretint longtemps. On vit Biron , télé nue, levant les yeux au ciel, frappant sa poitrine, se répandant en protestations sur son innocence, en injures et
1 Sully, Œcon. roy., ch. 109, p. 397, 398. — Matthieu, 1. in,p. 500. — La Relation coDtemporaiue daos P. Cayet, p. 186 A. — D'Aubign^, l. ni, 1. V, ch. II. p. 494. — Thuanus, lib. 128, § 3, t. VI, p. 133.
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en menaces contre ses accusateurs. Henri écouta froidement ces mensonges et ces bravades, et ne les interrompit que pour ramener incessamment le maréchal en présence de sa situation, et lui montrer Fabime où l'entraînait son opiniâtreté. Il ne gagna rien sur son esprit, et les démarches du maréchal, au sortir de cette entrevue, montrèrent qu'il fallait renoncer à Tespoir de le fléchir et de le ramener. En allant diner, il rencontra un homme qui lui remit une lettre dans laquelle on l'avertissait qu'il était perdu s'il ne partait sans retarder d'un seul moment. Il la montra à son capitaine des gardes, lequel lui dit : a Je voudrais avoir un coup de poignard dans le sein, et que vous fussiez en Bourgogne. y> Biron le plaisanta sur ses craintes, et se moqua également de tous ceux qui lui prédisaient son malheur, plus hardi et plus insolent que jamais dans ses propos *.
Le roi avait à protéger l'ordre public et l'intégrité du territoire. Ne pouvant plus attendre la sauvegarde de ces grands intérêts du repentir et du changement de IMron, il dut la demander à la force que la nation avait remise entre ses mains, et à la puissance de la justice. Après le dîner, durant quatre heures, il entretint dans la galerie ses conseillers les plus éclairés et les plus sûrs : Rosny, Villeroy, Sillery, de Gèvres, et agita avec eux les mesures que son gouvernement avait à prendre. La résolution fut
1 Matthieu, 1. III, p. 500, 501. — La Relation contemporaine dans P. Gayet, p. 186 A. — D*Aubigné, Hist. univ., t. 111, 1. V, ch. 11, p. 494. — D'Aubigné, si peu disposé en général à vanter la conduite du roi, lui rend pleine justice en cette circonstance. Il résume en ces mots les instances réitérées de Henri auprès de Biron pour tirer de lui ' un aveu et le sauver : « Le roy à son arrivée, lui ayant ouvert ce » qu^il sçavoit, le conjure par trois diverses fois lui avouer son péché, » avec promesse non-seulement de la vie, mais de ne luy rien dimi- » nuer en faveur et authorité. Mais l'obstiné mit^tousjours ses services » à la place de ses défauts, s*exal(ant au lieu de s'ubaisser. » Il 39
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vergne son complice. Mais il fut décidé •
qiK le maréchal serait renvoyé devant le .
pairs de France réunis ; qne son procès i
son sort décidé par la justice du pav^. cft
commisÂon; que, dans cette cause, toiries 1» lois, :
et s^^nnités légales, seraient rdigieosemcMt
Biron recevait donc , dans leur plénitude , les \
qui proi^seaient alors la vie et l'honneur des <
encore le roi se réserva-t-il de faire on
pour lui arracher à temps un aven« ei le S4
ainsi à TactioD de la justice et à la rignenr des lots, en le
faisant bénéficier du droit de grâce. «Je ne wax pas
» perdre cet homme, dit-il ; mais il se veat peidre Im-
ji même. Je lui veux encore dire qne s'il se laisse mener
» par la justice, il ne s'attende plus à grâce qocleonque de
1* moi ^ » Au lieu d'un dernier avis, il loi en donna
deux , nous alloiLs le voir.
Biron soupa chez Monligoy. Pendant le repas, il vanta en tifrmes plus pompeux que jamais ses services, et repro^:ha d'une manière indirecte au roi de les avoir maigrement récTimpensés, ainsi que ceux de son père. D se jeta ensuite sur les louanges de Philippe II, vantant outre mesure ses mérites et ses qualités, exaltant par-dessus tout sa générr^ité et sa libéralité envers ses capitaines et leurs enfants, montrant ainsi de quel côté étaient désormais ses affections, et même ses engagements. Montigny coupa court à ces propos doublement révoltants, en lui disant que parmi les éloges qu'il avait faits de Philippe H. il avait oublié de rappeler qu'il avait mis son fils à mort,
* Sully, CEcon. roy., ch. 109, p. 398. — I-a Relation contemporaine dans P. Gayet, p. 186 A. - Matthieu, 1. III, p. 501, 50i.
LF. MARÉCHAL SONGE A FUIR
sur le simple soupçon que ce jeune prince avait voulu troubler ses Etats *.
Après le souper, Biron et le comte d'Auvergne se dirigèrent vers le bhâteau. Presqu'à la porte, le maréchal trouva un homme qui lui remit une seconde lettre, écrite au nom de la comtesse de.Roussy sa sœur, dans laquelle on le prévenait qu'il avait à partir avant deux heures, s'il ne voulait être arrêté. Alors seulement il renonça à l'idée et pour ainsi dire à la superstition de son inviolabilité, et admit comme possible le projet de s'assurer de sa personne, que son orgueil avait traité jusque là de chimère. Mais il conserva l'espoir de déjouer ce dessein, s'il était formé, par les précautions auxquelles il recourut sur-le-champ. Il se munit d'une solide et courte 'épée, avec laquelle il se promettait de se faire place et jour partout, en se mettant à la tête des gentilshommes et des soldats qui formaient son escorte, et dont il attendait une vigoureuse assistance. Il enjoignit à ses gens de tenir ses chevaux sellés et bridés à son logb. Après avoir donné secrètement ces ordres, il entra au château avec le comte d'Auvergne, et ils allèrent trouver le roi qui se promenait au jardin. Henri, après la promenade. Invita le duc de Biron au jeu. Tous se dirigèrent alors vers la chambre de la reine. A la porte, le comte d'Auvergne qui, pendant la promenade, avait trouvé moyen d'apprendre ou de conjecturer la résolution du Conseil, s'approcha du maréchal, et l'avertit de leur commun péril, en lui disant à l'oreille : « Nous sommes perdus. » Ces paroles le troublèrent, et il joua à la prime contre la reine avec une distraction marquée ; mais elles n'éveillèrent chez lui aucun remords, elles ne lui inspirèrent pas la seule résolution qui pouvait le sauver. Quand il fut près de minuit, le roi rompit le jeu, et invita chacun
1 La Relation contemporaine dans P. Cayet, p. 186. — MatUiieu, 1. ni, p. 502.
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à se retirer. Les courtisans partis, il tira à part le marécbaly et rinterpella encore un coup de lui donner ce contentement : « Qu'il apprit de sa bouche ce dont, à son grand regret, il étoit trop informé d'ailleurs; qu'il lui déclarât ce qu'il avoit fait avec le duc de Savoie et le comte de Fuentes; qu'il s'assurât que quelque faute qu'il eût commise contre lui, pourvu qu'il la confessât sincèrement, il la couvriroit de sa clémence, et l'oublieroit pour toujours. » Le maréchal lui répondit plus arrogamment que jamais : « Qu'il n'avoit eu d'autre dessein que celui qu'il avoit dit, et que c'étoit trop presser un homme dç bien. » Ces mots prouvaient â Henri qu'il avait devant lui un coupable d'une dissimulation sans égale , d'une arrogance inflexible , comme les complots repris après le pardon de Lyon et continués depuis pendant plus de deux ans, lui montraient qu'il avait affaire à un conspirateurâncorrigible. U quitta la chambre de la reine, entra dans son cabinet, et donna l'ordre à ses capitaines des gardes, les sieurs de Vitry et de Praslin de se saisir, Vitry du maréchal de Biron, Rraslin du comte d'Auvergne. Les ministres de leur côté avaient tout prévu, et tout préparé, pendant la soirée, pour que la résistance des conjurés fût vaine, s'ils en tentaient une, et pour qu'ils ne pussent ni fuir, ni échapper. Ds avaient rempli de soldats et de gentilshommes armés la bassecour, les salles, les escaliers du château, les pavillons attenant au palais. Au moment de faire exécuter ses ordres, le roi eut uu dernier retour d'affection et de pitié pour le maréchal. Il rentra dans la chambre et lui dit : « Maréchal, vous savez ce que je vous ai dit. » Il provo- <|uait ainsi, et épiait un bon mouvement qui ne vint pas : Biron resta froid et muet. C'était l'impénitence finale; la sentence de réprobation ne se 6t pas attendre, a Adieu, » baron de Biron, » ajouta le roi, qui anéantissait ainsi d'un mot, effaçait d'un trait toutes les éminentes dignités
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dont il l'avait honoré, et renvoyait dégradé devant la Jnslice, pour lui répondre de ses crimes *.
En sortant de la chambre de la reine^ et en entrant dans l'antichambre, le maréchal trouva Vitry. Vitry ne lui laissa pas le temps de se mettre en défense. Il s'approcha de lui, lui saisit fortement la main droite de sa gauche, et de sa droite prit son épée en lui disant : Monsieur, le roi m'a commandé de m'assurer de votre personne : rendez votre épée. — A moi, dit Biron, à moi qui ai si bien servi le roi, qu'on m'ôte mon épée, mon épée qui a fini la guerre et donné la paix à la France I je mourrai plutôt ! Pendant qu'il contestait, quelques-uns de ses gens mirent la main aux armes^ et tentèrent de le secourir, mais en vain : ils furent incontinent saisis et enfermés. Il déceignit alors son épée de sa main gauche, et l'abandonna à Vitry qui la tenait déjà. E jeta les yeux autour de lui pour voir s'il ne pourrait se saisir d'une autre; mais il reconnut bientôt l'impossibilité de cette tentative, et cédant à la nécessité, il se laissa emmener par Vitry, au milieu de tous les gardes rangés en ordre dans la galerie. « Vous voyez, dit-il en passant, comme on traite les bons catholiques ! )) Cet appel à la révolte fut aussi vain que tous les autres moyens qu'il avait imaginés pour se défendre. Il fut conduit dans la salle la plus haute du pa-
< Thuanus, lib. 128, § 4, t. VI, p. 188. ~ La Relation contemporaine dans P. Cayet, 1. V, p. 186, 187. — P. Matthieu, Hist. de Henri IV, I. III, p. 502, 508. — D'Aubigné, t. 111,1. V, ch. 11, p. 494. — Tous les contemporains sont d'accord sur les circonstances de la dernière entrevue entre Henri et Biron : voici quelques détails. Matthieu dit : o Le duc de Biron qui croyoit que celui-là méritoit de perdre la vie D qui la demandoit, n'avoit poiot de coeur, pour s*humilier, ny de lan- » gue pour demander pardon. Il répond au Roy plus rogupment que » jamais : Que ifestoit trop presser un homme de bien. » D'Aubigné «joute : « Nonobstant le Roy eut recours encores k ses prières, Tautre » à son orgueil, jusqu'à respondre que c'estoit Irop presser un homme M de courage. »
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villon voisin de Thorloge, et y passa la nuit gardé à vue. Le comte d*Auvei^e fut arrêté par Praslin à la porte du château, au moment où il se disposait à en sortir, et dans le temps même que Vitry s'assurait de Biron. Les deux chefs de la conspiration étaient sous la main du pouvoir, hors d'état désormais de nuire à la chose publique ; et leur arrestation n'avait pas coûté la vie à un seul homme ^
Les derniers actes et les dernières paroles de Biron nous donnent le mot de ses calculs, de ses espérances, de sa conduite. Il se flatta de pouvoir résister au roi jusque dans sa cour, en s'aidant de son intrépidité, de sa vigueur, des précautions prises par lui et par ses serviteurs, du prestige qu'il exerçait sur les gens de guerre. Il imagina que les grands seigneurs prendraient sa cause en main, parce qu'ils avaient avec lui la solidarité des intérêts et de la puissance. Il crut que les catholiques le défendraient, parce qu'ils devaient voir en lui le défenseur de leur religion; parce qu'il supposait que le fanatisme de la Ligue vivait encore, et vivait pour lui. Enfin il se cmt inattaquable comme au temps où Henri pardonnait forcément toutes les trahisons, parce qu'il était hors d'état de les punir. Les premières espérances du maréchal étaient des illusions, et les dernières des anachronisraes. En ce moment même, Henri armé d'une autorité qui lui permettait de se faire obéir des seigneurs les plus puist^aats et les plus indociles, disait : a Qu'il avoit bien résolu de ne plus en- » durer à l'avenir que ses sujets sejouassent de leur roi. n Vitry, Tancieu ligueur, arrêta Biron : les plus grands seigneurs, après un moment d'hésitation qui suivit l'incar-
* La Relation contemporaine dans P. Gayet, livre V, p. 187 A. — P. Matthieu, 1. III, p. 503. — Sully, (Econ. roy., cb. 109, p. 399 A.— Lettres du roi à divers, en date du 14 juin, sur l'arrestation de Biron et du comte d'Auvergne, t. V, p. 612-615.
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cération du maréchal, se prononcèrent tous pour le roi, se rangèrent du parti de la couronne, qui était celui delà force en même temps que du droit ^
Tout manqua à la fois à Biron, les moyens sérieux de résistance à la cour, Tassistance de ses servitejirs, l'assistance des étrangers au dehors. Quand le bruit de son arrestation parvint en Bourgogne, quelques gouverneurs, qui lui étaient particuUèrement dévoués, se mirent en devoir de défendre contre le roi les places de ce gouvernement, avec Taide de leurs garnisons. On put craindre aussi un moment que le baron de Lux ne livrât aux Espagnols Dijon et Beaune. Mais tous renoncèrent bientôt à leurs desseins. La marche des bandes françaises commandées par Lavardin, l'approche de six mille Suisses, le vide des magasins et le manque de munitions, les barricades élevées par les habitants de Dijon et de Beaune contre leurs garnisons, pour ne pas être entraînés dans la révolte et dans la défection à l'étranger, furent les arguments victorieux par lesquels Jeannin persuada aux commandants dévoués à Biron et à de Lux de mettre bas les armes, de recevoir avec empressement le pardon que le roi daignait leur accorder, et d'imiter la soumission des autres gouverneurs des places de Bourgogne. De Lux se retira d'abord à Saulx-le-Duc , en attendant qu'il vînt à la cour, sur l'assurance qui lui fut donnée de sa grâce, confesser au roi ce qu'il savait des complots de Biron, après la condamnation du maréchal. La Bresse, province nouvellement annexée à notre territoire, fut maintenue dans l'obéissance et le calme par la fermeté vigilante de
1 Matthieu, Hist. de Henri (V, 1. lU, p. 505 pour le mot de HeDri IV, et p. 504 pour la conduite des grands seigneurs^ après Tarrestation de Birou. « Ceux qui estoient embrouillez de cette menée demeurèrent n un peu à quartier ; mais peu après chascun commença à s'appro- » cher du Roy. »
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Boesse, qne Henri avait nomiœ goaTemeor de Boii^g mdgré Biron. Toute la France demeura en paix, chacun à FenTi détestant les projets dn maréchal et de ses complices. Les Espagnols de Spinola, ceux da comte de Fuentes qm s'étaient avancés josqn^à notre frontière^ les Savoyards commandés par d' Albignj, renonoèreiit à toute invasion en France, à tout effcnrt en favear de Biron, dès qu'ils apprirent le mauvais succès de la comqMration, la ruine des cbeEs, les dispositions et Tattitude des populations '.
Le samedi 1 5 juin, Biron ei le comte d'Auvfggue forent transférés de Fontainebleau à Paris, et enfermés à la Bastille. Le roi entra à Paris le même jour, au milieu des acclamations enthousiastes d'un peuple qui bénissait sod retour, et louait Dieu de la captivité de ceux qui avaient voulu bouleverser le pays et Tassujeltir à Tétranger. Trois jours après, le roi étant à Saint-Maur des Fossés, les paroits et les alliés du maréchal vinrent se jeter à ses pieds et im* plorer la grâce du prisonnier. La Force, son bean-firèns, porta la parole, et dans sa harangue joignit au pathétique la mesure et l'adresse. Le roi leur dit qu'il les autorisait à employer tous les moyens qui étaient en leur puissance pour la défense de Biron, jusqu'au prononcé du jugement. Il les rassura contre la crainte de se voir compris dans sa disgrâce, atteints par son déshonneur, s'il était condamné. Mais il refusa de le distraire de ses juges naturels, et de lui remettre la peine qu'ils prononceraient contre lui, au cas qu'ils le trouvassent coupable, la raison d'État et la justice défendant également cette indulgence. « La clémence » dont vous voulez que j'use envers lui, dit-il, ne seroit » miséricorde, mais cruauté. S'il n'y alloit que de mon
* D'Aubigné, t. III, 1. V, ch. 11, p. 495. — La Relation contemporaine dans P. Guyet, i. V, p. 187 B, 205 B. —Matthieu. 1. III, p. 505, 50Ô, 507- — Lettre du roi ù M. de Beaumont du «î juin, t. V, p. €17.
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» intérêt particulier, je lui pardonnerois, comme je- lui )> pardonne de bon cœur. Mais il y va de mon Estai envers » lequel j'ai de graves devoirs , de mes enfants que j'ai » mis au monde, et qui tiennent une si grande place dans » l'Ëstat. Ils pourroient me reprocher, et tout mon royaume li avec eux, que j'ai laissé un mal que je connaissois, si 0 je venois à défaillir. Il y va de ma vie, de celle de mes » enfants, de la conservation de mon royaume : je laisse- » rai donc faire le cours de la justice, et vous verrez le » jugement qui sera donné par elle... J'ai plus de regret D à la falote du sieur de Biron que vous-mêmes, mais ayant » entrepris contre son bienfaiteur, cela ne peut se supporp ter. » A la date du 18 juin, Henri envoya au Parlement les lettres-patentes par lesquelles il déférait à cette cour le jugement du maréchal, et nommait pour instruire son procès le premier président de Harlay, le président Potier, les conseillers Fleury et de Turin, tous renommés pour leur droiture et leur fermeté. Ces divers actes publics, relatifs au procès des prévenus, depuis leur arrestation, furent délibérés et décidés en Conseil des ministres^ avant de recevoir la sanction du roi *.
Pour déterminer les chefs de Taccusation , et pour les établir sur des preuves solides , on choisit vingt-sept pièces entre les papiers de Biron que La Fin avait livrés. Ces pièces n'étaient pas celles qui chargeaient le plus le maréchal, mais celles qui ne parlaient que de lui. De graves raisons de politique étrangère et intérieure décidèrent le roi à ne pas livrer à la justice et à la publicité des débats la totalité des papiers du maréchal. Les uns montraient Tintelligence des puissances étrangères avec les conspira-
1 La Relation contemporaine dans P. CjiyeU livre V, p. 187-190. — Thuanus, 1. CXXVUI, § 4, 5, t. VI, p. 484, 185. « Pablica non mea » res agiiur... Reipnblicœ, liberisque meis qni majorem partem imperii » faciunti plus quàm mihi debeo. » — P. Matthieu, 1. III, p. 509, 510,
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teurs, et Henri, en déjouant leurs intrigues, était résolu à ne pas rompre avec elles, à ne pas déchirer les traités de Vervins et de Lyon, à ne pas priver la France de la paix dont elle avait besoin. Les autres papiers accusaient la complicité de divers seigneurs, et le roi, décidé à faire un exemple éclatant et nécessaire dans la personne des chefs de la conspiration, était résolu en même temps à restreindre les rigueurs le plus possible, à ne pas rendre son goovernement odieux à un trop grand nombre de familles puissantes, suivant en cela les inspirations de la clémence et les conseils d'une sage politique. On donna les vingtsept pièces aux magistrats chargés d'instruire le procès : le roi et le chancelier gardèrent les autres par devers eux *. L'instruction du procès eut lieu à la Bastille , et dura trois semaines. L'accusation embrassa tout ensemble les complots ourdis par le maréchal durant la guerre de Savoie, antérieurs par conséquent à la grâce que le roi lui avait accordée à Lyon, et les complots formés de-
1 Matthieu, Hist. de Heuri IV, 1. III, p. 495. « De plusieurs papiers » que La Fiu remit au Roy, on eu choisit viugt-sept pièces, qui n'es- » loieut pas celles qui concluoient le plus contre le duc de Biron, » mais qui ne parloient que de luy ; le Roy n'ayant pas trouvé bon » quon descouvrit les autres, afin que la peine d'un seul serrist )) d'exemple à tous, se contentant que le livre fust ouvert. » Entre les pièces que le roi garda entre ses mains, qu'il ne livra pas à la justice, qui ne figurèrent pas au procès, se trouvaient celles que le roi montra à d'Escuresj « Ces lettres expresses escrites de la main du marescba) : » lesquelles prouvaient l'existence du traité entre Biron, d'une part, le comte de Fuentes etl'Espngne, de l'autre, à l'époque de la couclusiou définitive de ce traité, et au moment où il fut chargé de la clause de l'extermination du roi et du dauphin. En effet la conspiration contre la vie du dauphin ne figure ni dans Tinstructiou du procès, ni dans l'interrogatoire de l'accusé, ni parmi les chefs d'accusation. Cette pièce mentionnée par la Relation contemporaine dans P. Cayet, livre Y, p. 187 B, a été rapportée ci dessus. On ne trouve dans aucun historien moderne l'indication des lettres et instructions restées entre les mains du roi et du chancelier, lesquelles sont cependant d'une haute importance, puisqu'elles formaient un surcroît de preuves pour établir la culpabilité de Biron.
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puis iieiie grâce. En reprenant et en jugeant les faits qui avaient précédé le pardon de Lyon, le Parlement se fonda sur les raisons suivantes. La première, que le pardoii^n'avait été établi, sanctionné, rendu susceptible de quelque effet, par aucunes lettres entérinées en la cour; qu'en conséquence il ne pouvait être invoqué en droit, et n'existait pas, au moins légalement pour la justice : sur ce point l'opinion du Parlement n'était pas plus rigoiu^use que celle de d'Épernon lui-même précédemment rapportée. La seconde, que Biron, comme il le confessait lui-même, n'ayant avoué au roi que la moindre partie de ce qu'il avait projeté et de ce qu'il avait fait, le pardon , quand bien même on lui voudrait supposer quelque valeur, ne pouvait s'étendre à des actes que le roi avait complètement ignorés. La dernière, que la vertu du pardon, si jamais elle avait existé, avait été détruite par les actes dont l'accusé s'était rendu postérieurement coupable, le pardon étant accordé pour l'amener à récipiscence, et non pour lui fournir l'occasion de trahir de nouveau le roi et la France * . Les magistrats commis pour l'instruction présentèrent au prisonnier les vingt-sept pièces qu'on leur avait remises : * elles comprenaient des lettres, des instructions, des mémoires, les uns écrits de la main du maréchal, les autres en chiffres. 11 en avoua plusieurs et rejeta les autres. Entre ces pièces s'en trouvaient deux particulièrement remarquables : l'une était un mémoire en trois feuilles, adressé au duc de Savoie, et destiné à ce prince, à ses généraux, à ses gouverneurs : il indiquait les vices de l'armée du roi , les moyens de la détruire, les moyens de défendre le territoire et les places fortes du duc : il se composait d'environ cent articles, dont on trouve le résumé complet dans de Thou. Biron, pressé par l'évidence, fut contraint de reconnaître
^ Malihieu, liv. 111, p. 522. — La Kolatlon contemp. dans P. Cayet, p. 196 A.
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que le mémoire était entier écrit de sa main. Il s'eflPorça d*en laver le crime, en prétendant que La Fin le lui avait fait écrire, pour se souvenir des fautes qui avaient été commises dans l'armée du roi pendant la campagne de Savoie, et non pour être envoyé aux ennemis. Quelque forcée et insoutenable que fût cette explication^ il se flattait de la faire admettre. Dans la conviction où il restait que La Fin n'avait rien révélé, lui était resté fidèle, il comptait que son ancien confident appelé en témoignage, parlerait du mémoire comme lui; le montrerait sous la couleur où il l'avait présenté lui-même. Il croyait les dispositions du Parlement extrêmement bienveillantes à son égard, et il poussait la confiance au point d'espérer que plusieurs conseillers demanderaient qu'on ne donnât pas à la France le spectacle de Biron traduit en justice et traité en criminel * : il ne doutait donc pas que cette cour, si elle était contrainte de le juger, n'accueillit avec empressement tout ce qui tendrait à sa décharge et à sa justification. L'épreuve seule lui montra la vanité de ces espé- ^'ences. Des cent articles dont se composait le mémoire, le moindre était mortel comme parlent les contemporains : l'aveu seul qu'il fit de cet écrit suffisait pour le rendre passible de la peine capitale. La seconde pièce, parmi les plus importantes, était une lettre écrite par Biron à La Fin, après la naissance du Dauphin, postérieurement au mois de septembre 1601. Non seulement Biron l'avoua, lors de l'instruction ; mais il essaya même de s'en prévaloir pour sa justification, dans son interrogatoire devant le Parlement : elle devint l'une des données principales
' MaUbieu, Hist. de Henri IV, 1. III, p. 514. « Le duc de Biron peu- » soit qu'en ce grand sénat, il se trouveroit quelqu'un qui feroit env»îr3 » iuy ce que Sempronius Gracchus fit envers Scipion; qu'il diroil tout • » haut qu'il ne permettroit point que la République souffrist cesle bonle » de voir Scipiou assis au rang et en l'baLit des accusez. »
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fournies aux jages pour apprécier la réalité et la durée des complots de l'accusé ' .
A Tinterrogatoirc devant les juges instructeurs, succéda la confrontation avec les témoins, non pas au nombre de deux, comme l'indiquent les histoires modernes, mais au nombre de quatre. Le premier fut La Fin. Avant de recevoir sa déposition, les magistrats instructeurs demandèrent à Biron s'il avait contre lui quelque reproche, quelque motif de récusation. L'accusé répondit qu'il le tenait pour un gentilhomme d'hpnneur, son ami et son parent, car sa confiance dans son ancien agent, nous venons de le voir, était restée entière. La Fin rendit alors un témoignage qui embrassa les complots du maréchal depuis le voyage au duc de Savoie en France jusqu'à la conclusion du traité avec le comte de Fuentes, dont La Fin avait rejeté les deux dernières clauses. Biron n'eut pas plutôt entendu cette déposition, qu'il se répandit en injures contre lui, le traitant de calomniateur, le proclamant l'homme le plus méchant et le plus corrompu du royaume. La Fin, sans se déconcerter, maintint énergiquement ce qu'il avait avancé, appuyant chacune de ses assertions de détails et de raisons qui leur donnaient la force de l'évidence. Mais le témoignage était unique, et l'accusé s'en prévalut en répétant à plusieurs reprises : « Si Renazé étoit ici, il te diroit bien le contraire. » Quatre jours après, Renazé qui s'était sauvé de Quiers en Piémont, et avait amené avec lui ses gardes en France, lui fut présenté. Le maréchal, qui le tenait pour mort, demeura confondu. Renazé lui soutint qu'il avait fait tous les voyages contenus dans la déposition de La Fin : il
1 Thuonus, 1. CXXVIII, § 5. t. VI La Relation contemporaine dans P. Cayet, p. 191 B, 192. — MatUiieu, 1. III, p. 495, 510, dit en parlant des réponses faites par Biron dans l'instructiou da procès : « De ces n seules réponses, on pou voit tirer sa condamnation, et il en dit assex » pour perdre, autant de vies qu*il avoit d*années. »
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ajouta qu'il en avait entrepris beaucoup d'autres par l'ordre de Biron, et dans ce nombre plusieurs ayant pour but de remettre des lettres et des avertissements adressés par lui au duc de Savoie et à ses capitaines enfermés dans les places assiégées. Deux choses pouvaient infirmer dans une certaine mesure les témoignages de La Fin et de Renazé, laisser des scrupules dans la conscience, des incertitudes dans la conviction des juges : Tanimosité personnelle des témoins contre le maréchal, l'indignilé de leur caractère. Mais les magistrats entendirent bientôt deux hommes i l'abri de ce double reproche, Cerésatd'Apchon, et Hébert, secrétaire du maréchal. Leur moralité était irréprochable : ils étaient dévoués à Biron, le premier au point d'avoir précédemment exposé plusieurs fois sa* vie pour lui ; le second, au point d'endurer la torture dans le cours du procès, sans rien révéler à la charge de l'accusé de ce qui était à sa connaissance particulière et personnelle '. Ils ne dirent juste, l'un et l'autre, que ce qu'ib ne pouvaient nier sans se perdre, en présence de preuves écrites et irrécusables, et dans une affaire de haute trahison. Cependant leur témoignage contirma pleinement les dépositions de La Fin et de Renazé. Cerésat lit connaître ce qu'il avait enteûdu de la bouche du maréchal à Saint- Jean-de-Losne, puis à Dijon, au sujet de ce qu'il pratiquait et traitait avec La Fin. Il révéla encore l'injonction qu'il avait reçue de Biron d'exhorter et de conjurer La Fin de se défaire à tout prix d'un curé, qu'il avait voulu employer comme instrument et comme ministre d'un noir attentat. Hébert reconnut avoir écrit les lettres en chiffres qui témoignaient des intimes intelligences du maréchal avec le duc de
1 Matthieu, 1. 111, p. 511. « Le mareschal ne reprocha Ceresat; an M contraire il dit : Qu'il le tenoit si brave, que s'il sçavoit qu'il fiist » en bas, el eust besoin de son service, il saute roil par la fenestre pour » lui tesuioigner sou affcctiou. »
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Savoie, et ajouta qu'il avait transcrit les autres lettres sur les originaux écrits de la main de son maître. Il confessa avoir fait, dans les quatre mois qui précédaient sa présente déposition, un voyage à Milan, par Tordre du maréchal. Il est vrai que, pour excuser Biron et lui-même, il prétendit que ce voyage n'avait pour but que d'acheter des épées et des étoffes de soie. Mais personne ne pouvait prendre cette allégation au sérieux ; et comme on avait des preuves des pratiques et négociations de Biron avec le comte de Fuentes jusque là, il était clair que le voyage en était la cx)ntinuation '.
Le 23 juillet, toutes les chambres du Parlement se réunirent sous la présidence du chancelier de Bellièvre. Les pairs, sommés deux fois de venir prendre séance au Parlement et de concourir au jugement, n'avaient pas répondu à cet appel. Les gens du roi rt^quirent défaut contre eux, et obtinrent, pour profit du défaut, que la Cour passât outre. Les pairs ne pouvaient commettre de faute plus grave : ils abdiquaient, comme corps, leur pouvoir judiciaire et leur participation aux grandes affaires du pays. On lut ensuite une requête de la maréchale de Biron, mère de l'accusé, demandant à la Cour de donner à son fils un conseil pour le guider dans les procédures, et pour l'aider dans sa défense. Sur les conclu-
1 La Relation contemporaine dans P. Gayet, liv. V, p. 190, 191. — MaUhieu, L \l\, p. 510, 511. U ne faut pas du tout confondre la déposi" tion d'Hébert dans rinstruclion du procès, et le maréchal vivant, déposition dans laquelle il dit le moins quMl put, en endurant généreusement la torture, avec les révélations qu'il fit, au mois d'octobre 1602, deux mois après le supplice de Biron. Ces révélations par lesquelles Hébert acheta sa liberté, au temps où elles ne pouvaient plus nuire à son maître, non-seulement confirmèrent tous les détails de la conspiration, pendant la période où La Fin avait été l'agent du maréchal^ mais encore tous ceux qui avaient suivi depuis lors jusqu'à l'arrestation du maréchal. Voye» les lettres du roi à Bellièvre et à Rosny du 10 octobre 160Î, t. V, p. 685, 686.
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sions du procureur et de l'avocal général, le Parlement décida que, vu l'action criminelle et l'état du procès, il n'y avait pas lieu d'accueillir la requête. Le même jour, l'un des magistrats instructeurs fit le rapport du procès au Parlement et déposa les pièces. Les juges les étudièrent avec une exactitude et une attention extrêmes : ils n'employèrent pas moins de trois jours à cet examen. Tandis qu'ils s'y livraient, les amis et la famille de Biron intercédèrent vivement pour lui. Ses amis affichèrent un placard à la porte du palais pour émouvoir les juges à pitié. La comtesse de Roussy, sa sœur, alla attendre les magistrats à l'entrée du palais, et les supplia avec larmes en faveur de son frère : elle lui rendit ce service au péril de sa santé et de sa vie, car elle n'était relevée de couches que depuis six jours : ses dangers ajoutaient à la force de ses instances. Ces diverses circonstances peignent Fétat de la législation, de la jurisprudence > des usages à cette époque. Biron n'obtenait pas un conseil qu'il recevrait à présent, et l'on faisait en sa faveur, auprès des juges, des sollicitations qui seraient interdites aujourd'hui. Le procès vu, le procureur général prit et lut ses conclusions. Sur les pièces écrites, les aveux de l'inculpé, les dépositions des témoins, furent dressés les cinq chefs d'accusation comprenant les intelligences de Biron avec le^ ennemis de la France, ses attentats contre la sûreté de l'Etat, ses attentats contre l'autorité et la vie du roi *. Le 27 juillet, le maréchal fut conduit de la Bastille au
1 De Tbou fait connaître Tétat du droit, dans les accusations de haute trahison, au temps du procès de Biron. Il dit, l. 128, § 6, t. VI, p. U3. a Ore suo, nuUo adhibito consullore, ad objecta respondere, » et ex vinculis, juxtà veterem formulam, causam dicere jussus est » Moris est apud nos, ut criminis capitalis rei in sella sedentes co- » ram judicibus interrogati causam dicant. » De Tbou est d'accord avec les autres historiens contemporains, la Relation dans P. Cajet, 1. V, p. 192 B; Matthieu, 1. 111, p. 51«. — Pour les autres déUils, voir Matthieu, p. 511-514.
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palais, et comparut devant les trois chambres du Parlement, pour répondre sur les chefs d'accusation que le chancelier lui fit connaître, pour les discuter, pour présenter sa défense générale. Dans les réponses qu'il fit, dans la discussion qu'il engagea sur les chefs d'accusation, son système fût tout entier de négation et d'atténuation. Il reprit un* à un les faits sur lesquels reposaient les chefs d'accusation, en nia la plupart, et s'efforça d*cn démonti'er la fausseté et même l'invraisemblance. Quant aux faits en petit nombre qu'il avoua, parce que les lettres et les mémoires dont il se reconnaissait l'auteur ne permettaient pas la dénégation; il les présenta comme des desseins qu'on pouvait blâmer, mais non punir, parce qu'aucun n'avait dépassé la pensée et l'intention et n'avait été suivi d'effets : il prétendit de plus qu'ils étaient couverts par le pardon de Lyon, sur lequel il revint sans cesse. Dans son erreur sur les véritables sentiments du Parlement, qu'il supposait tout de faveur à son égard, il se flatta pendant plusieurs jours que ces explications et ces excuses avaient été acceptées et que son système avait réussi. Il s'abusait étrangement. Les dispositions des juges étaient celles de la calme impartialité. Les allégations du maréchal n'ébranlèrent en aucune manière leur conviction, fondée sur les plus fortes preuves que pouvait avoir la justice, sur les écrits avoués par l'accusé, sur les dépositions des témoins et sur l'entière concordance des uns avec les autres. Les assertions de Biron ne furent donc considérées que comme des suppositions gratuites, et ne servirent en rien sa cause. Ses réponses et ses excuses lui firent au contraire un tort infini. Dans la discussion sur le cinquième chef d'accusation, sur son traité tivec le duc de Savoie et le comte de Fuentes, il dit que le refus de la citadelle de Bourg l'avait jeté dans un tel désespoir que, deux mois durant, il avait été capable de tout 11 40
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dire et de tout faire. Et au sujet des discours dénigrants qu'on avait faussement prêtés au roi sur son père et sur lui, il ajouta que ces propos l'avaient mis tellement hors de lui qu'il avait désiré se voir tout couvert de sang. L'explication forcée qu'il donna de ces dernières paroles ne fit point revenir les juges de l'impression qu'ils en avaient reçue : ils demeurèrent convaincus que Biron avait voulu dire le sang du roi et non pas son propre sang ; ils crurent que le maréchal, depuis la reconnaissance du fort Sainte-Catherine, s'était habituellement nourri de pensées de régicide. Il argua de la lettre qu'il avait écrite à La Fin, après la naissance du Dauphin, postérieurement au mois de septembre, pour prouver que les faits à lui reprochés étaient restés à l'état de simples projets, et qu'il avait même renoncé à ces projets. Et cette lettre écrite et reconnue par lui, invoquée par lui, établissait invinciblement qu'il avait poursuivi ses complots pendant dix mois après le pardon de Lyon. En outre, un billet signalé par La Fin, montrait que la protestation contenue dans la lettre du maréchal était mensongère, et qu'alors même il suivait plus activement que jamais ses pratiques et ses traités avec les étrangers. Après la lettre et le billet, venaient les négociations avec le duc de Savoie pendant l'ambassade de Suisse et le voyage d'Hébert à Milan. Ces derniers faits n'étaient pas compris parmi les chefs d'accusation et demeuraient aux présomptions. Mais ils confirmaient les faits sur lesquels les juges avaient à prononcer, et leur laissaient la conviction morale que les trames de Biron n'avaient eu ni interruption ni relâche jusqu'à son arrestation *.
* r^ Relation contemporaine dans P. Cayet, 1. V, p. 192-196 B. — Matthieu, 1. III. p. 514, § 2, p. 515, 516, 522. Voici le témoitmage de Matthieu sur le fait nouveau et très important du billet indiqué par La Fin, qui donnait le démenti h la lettre du maréchal. « La Fin » adjouste qu*il y avoit un billet tout au contraire ; que la négociation
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L'interrogatoire sur les chefs d'accusation terminé, la discussion des faits épuisée , le Parlement entendit la défense générale de l'accusé. Au fond du procès de Biron, il y avait trois crimes de haute trahison : un complot formé contre la vie du chef de TÉtat, des renseignements détaillés fournis au duc de Savoie et au roi d'Espagne pour faire échouer toutes les opérations de Tarmée française dans la guerre de Savoie, un traité conclu et renouvelé à diverses reprises avec ces deux souverains étrangers pour l'envahissement du territoire et le bouleversement du royaume. Au-devant de ces attentats, Biron mit ce qui était le plus capable de les cacher et de les faire disparaître sous la gloire , et de les déguiser sous de spécieuses apparences : les services qu'il avait rendus au roi et à la France pendant tant d'années; l'inexécution, volontaire à ce qu'il prétendait, de ses projets; le pardon qu'il avait obtenu du roi à Lyon, étendu, par une confusion habilement ménagée, aux trames qui avaient suivi cette grâce, comme aux complots qui l'avaient précédée. Telle fut l'économie de sa défense , et voici le discours qu'il prononça :
« Mon malheur a cette consolation que mes juges n*ignorent les services que j'ai faits au roi et au royaume ; sçavent de quelle fidélité je me suis porté aux plus grandes et importantes occasions, pour rendre le roi en son royaume et le royaume â son roi, conserver les lois de rÉtat, vous remettre , Messieurs, en ce lieu dont les saturnales de la Ligue vous a voient chassés.
» Ce corps , duquel vous tenez la vie et la mort en la disposition de votre justice, n'a veine qui n'ait été ouverte et que je n'ouvre librement pour vous. Cette main qui a écrit les lettres que l'on produit maintenant contre moi , est celle qui a fait tout le contraire de ce qu'elle écrivoit. Il est vrai , j'ai écrit, j'ai dit, j'ai parlé plus que je ne devois ; mais on ne me montre pas pourtant que j'aye fait mal , et il n'y a point de loi qui punisse de mort la légèreté d'un simple mol, ni le mouvement de la pensée. La colère et le dépit m'ont renJ%*
» se continuoit, sans que le Roy en eust connaissance, de la part de » l'accusé, u
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capable de tout dire, de tout faire; mais la raison ne m*a permis que j'aye rien fait qui ne mérite non d*étre dit simplement, mais loué, non fait seulement, mais imité.
D J*ai eu de mauvais desseins, mais ils n*ont pas passé ma pensée. Le même temps qui les a fait naître les a étouffés ; si j*eusse eu envie de les pousser et produire plus outre , j*en ai eu de grandes occasions. Je pouvois bien desservir le roi en Angleterre et en Suisse. U y a plus de cent gentilshommes qui témoigneront de mes déportements en la première légation ; et pour la seconde, je ne veux que les témoignages de MM. de Sillery et de Vie , qui sçavent en quelle façon et de quelle fidélité je me suis employé à joindre tant de volontés désunies et détournées de Talliance du roi.
» Si Ton considère comme je suis venu, et en quel état j*ai laisse les places de Bourgogne, il sera impossible de prendre mauvaise opinion de mes desseins. On n'a pas trouvé un homme de guerre en mon gouvernement; j*ai laissé les places vides de garnisons; je n*ai donné en partant autre commandement aux capitaines que de bien servir le roi. Chacim me conseilloit de ne venir k la cour ; je trouvai en chemin un valet de pied qui m'apporta une lettre d'un de mes plus singuliers amis qui me conjuroit de ne passer outre';, quand je fus arrivé, ma sœur de Roussy m'en envoya une autre pour me faire partir sans dire adieu : je la montrai à un gentilhomme qui me dit qu'il voudroit avoir un coup de poignard dans le sein et que je fusse à Dijon. Je lui répondis que quand j'y serois, et je sçaurois en recevoir cent à la cour, j'y viendrois sur la parole du roi. Une àme coupable et pressée de Thorreur de sa conscience fût tombée en pièces de peur et de tremblement; elle eût pris un autre parti. La secrète science que j'avois de ma fidélité, et l'innocence de mes desseins ne me pouvoient donner aucune imagination de défiance. Je disois toujours en moi-môme : « J'ai trop bien servi le roi pour pen- » ser qu'il ne m'estime pour son serviteur ; le roi a trop vu de preuves » de ma foi pour soupçonner ma fidélité. » Je ne pouvois comprendre que la foudre de la justice du roi pût offenser un homme reposant en la tranquillité de sa conscience et en l'attente de ses commandements.
» D'ailleurs, j'élois assuré que le roi m'avoit pardonné, et que je ne l'avois pas offensé depuis le pardon. Je ne puis nier que je ne lui dis tout ce qui s'était passé en celte action. Mais en lui disant que le refus de la cidadelle de Bourg m'avoit rendu capable de tout dire el de tout faire , je crus que je ne devois spécifier ce que j'avois honte d'avoir entrepris, et que la considération du bien que j'avois fait au
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roi en son service emporteroit toujours le poids du mal qae j*ai voulu faire, et duquel je me suis repenti ^.
» Je n*6£pére pas mon salut en la justice du roi, mais en la vôtre, Messieurs, qui vous souviendrez mieux que lui des périls que j*ai r.onnis toute ma vie pour son service. J*implore miséricorde, et quand je no dirois mot , les plaies dont je suis chargé la demandent pour moi. Je l'espère d -autant plus constamment, que je suis assuré qu'elle n*a été refusée à ceux qui avaient fait pus que moi. J*ai voulu mal faire, mais ma volonté n*a point passé les termes d'une première pensée enveloppée dans les nuées de ma colère et de mon dépit. Ce seroit chose bien dure que Ton commençât par moi l'exemple de la punition des pensées. Non que je craigne la mort, que j'estime ordonnée non pour peine, mais pour la fin de nature : il ne m'importeroit point de finir cette vie au milieu de la course » si c'étoit avec autant d'honneur que j'ai eu en la commençant. Ma faute est grande. Messieurs, mais elle n'a été qu'en dessein, non en exécution; en désir, non en effet. Les grandes offenses veulent les grandes clémences : je suis le seul en France qui éprouve les rigueurs de la justice, et ne puis espérer le mérite de la clémence. Quoi qu'il en advienne, je me fie plus en vous , Messieurs , que je ne fais au roi , qui , m'ayant regardé autrefois des yeux de son amour, ne me voit plus que de l'œil de la colère , et tient à vertu de m'ôtre' cruel , et à blâme d'exercer envers moi un acte de clémence. Il vaudroit mieux pour moi qu'il ne m'eût pas pardonné la première fois que de m'avoir donné la vie pour me la faire perdre honteusement *. ».
n n'y avait pas un mot dans ce discours qui ne parlât à l'imagination par la noblesse des pensées, le nerf et l'éclat du style ; qui n'émût à pitié par le spectacle d'une grande infortune ; qui ne lendit à affaiblir les charges de l'accusation par l'art avec lequel Biron essayait de réduire tout son crime à des montées de colère non suivies d'effets. Mais cette éloquence, propre à séduire et à entraîner les masses dans une assemblée populaire, devait rester forcément sans puissance auprès de juges graves , réflé-
^ Nous omettons ici un passage de quelques lignes, que des fautes d'impression rendent plein d'obscurité et de contradictions.
* Matthieu, Hist. de France pendant les sept années de patx, 1. V, narration 4% t. II, p. 310-313, Paris, 1606. — Hist. de Henri IV, 1. III, p. 516-518.
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chis, instruits des faits. Dans sou discours, tout manquait de sérieux et de vérité, et non pas seulement les détails, mais le principal moyen de défense luinnême. Prenait-on les détails, aucune de ses assertions ne soutenait Texamen. n parlait de ses bon& services dans Tambassade de Suisse, et à côté de ses négociations suivies avec les Suisses, on découvrait ses négociations continuées avec le duc de Savoie, par l'intermédiaire de Watteville. D prétendait qu'il était venu à la cour sur la parole du roi , et il était avéré que le roi n'avait pas donné de parole, et que luimême n'en avait pas demandé. Il avançait qu'il avait mis volontairement son gouvernement de Bourg(^e dans un état de désarmement complet; qu'en partant, il n'avait laissé d'autre ordre aux capilmnes que de bien servir le roi : le désarmement avait été opéré par la prudence et l'adresse de Rosny; les gouverneurs de places dévoués à Biron avaient essayé de la révolte, et n'avaient cédé qu'aux forces déployées par le roi et à l'active intervention de Jeannin *. S'attacbait-on au fond de sa défense, on ne le trouvait pas plus solide. En ce qui concernait les a\âs donnés à l'ennemi iK)ur faire échouer la campagne de Savoie, les plans pour F invasion de la France et la subversion du royaume , loin de s'arrêter, comme il le prétendait, aux idées coupables, aux vagues projets, il avait consommé plusieurs actes de haute trahison ; et si ces actes n'avaient pas été suivis d'effets désastreux pour la France, c'était par des circonstances indépendantes de la volonté de l'accusé. Au lendemain du pardon de Lyon, s'aidant contre le roi de la confianci^ même qu'il lui avait inspirée par des aveux incomplets, il avait repris ses complots, et il les avait continués pendant dix mois, si Ton
* La Relation coutemporaine, dans P. Cayet, livre V, p. 211 B. — Sully, (Econ. roy., ch. 109, t. I, p. 397 A. — Matthieu, Hist. de France, pendant lus années de paix, liv. V, p. 311. — Histoire de Henri IV. l. m, p. 505.
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s'en tenait aux faits compris dans Tacte d'accusation, mais bien au-delà de ce terme si l*on consultait les faits rejetés aux présomptions. Ces délits étaient établis par des lettres et de longs mémoires écrits de sa main , par ses aveux, par les dépositions conformes des témoins. En supposant que le pardon couvrit les attentats qui Tavaient précédé, il ne pouvait, par une confusion, être étendu aux trames qui l'avaient suivi. Les fautes du coupable s'aggravaient de la circonstance que le roi avait nonseulement usé à son égard de clémence, mais qu'il l'avait même épuisée. En effet, Henri lui avait offert jusqu'à trois fois, à Fontainebleau, un second pardon, sous la condition de ce qui pouvait le mériter, un aveu et un repentir : Biron, comptant sur la discrétion de ses complices, avait repoussé la clémence avec dédain , demandé audacieusement justice, réclamé la punition de ses accusateurs , de ses prétendus calonmiateurs. Ce n'était donc pas le roi , c'était Biron lui-même qui avait ouvert le cours de la justice ordinaire et régulière du Parlement , et tout prouvait aux juges qu'ils avaient affaire à un homme qu'une ambition et un orgueil effrénés ramenaient incessamment, invinciblement aux projets de conspiration et de bouleversement du pays. Pouvait-on, en oubliant toute justice pour ne se souvenir que des services de l'accusé, changer et abaisser sa peine? L'intérêt de tout un peuple répondait malheureusement que non. L'exil l'envoyait sur-le-champ aux étrangers; la détention dans une prison d'Etat le Içur livrait quelques mois plus tard : en effet, une tentative pour le faire évader de la Bastille avait failli réussir, et il avait trop d'amis au dedans et au dehors pour qu'ils ne trouvassent pas promptement le moyen de le rendre à la liberté *. Il était impossible, sans expo-
' Matthieu, Hist. de Heori IV, I. III, p. 509. « Aux premiers jours » de la prisoD du duc du Biron.... il y avoit un dessein de le faire
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ser le salut de la France , de jeter un pareil ennemi dans les rangs des Espagnols , quand les eonseils et Taide de de Rosne leur avaient valu la prise de Calais et de la fron tière de Picardie. Enfin, depuis vingt-cinq ans, les grands, dans tous les partis, avaient conjuré impunément contre Tautorité royale et la [>aix du royaume, et on grand exemple était indispensable pour leur ap{Mnendre qu'il y allait désormais de la tète à se jouer des destinées du pays *. Tous ces faits furent repris et discutés , toutes ces considérations intervinrent dans la mémoraUe délibération du Parlement avant le vote. Ainsi que la justice^ la raison d'État, la sûreté et la tranquillité du royaume dictaient au tribunal la sentence qu'il avait à rendre. Le Parlement ne pouvait répondre et ne répondit à la défense de Biron que par une condamnation rendue à l'unanimité des sufirages de cent vingtnsept juges. Il le déclara coupable a de conspirations- faites contre la personne du roi, » entreprises sur son Etat, {HX)ditions et traités faits avec n les ennemis de l'État. » È le condamna à avoir la tète tranchée en place de Grève , confisqua ses biens et son duché. Mais il était impossible que Ton considérât sans pitié la faiblesse humaine démentant et dégradant de si nobles précédents par des crimes ; que Ton vît sans douleur tant de gloire et de services portés sur un échafaud; que le cœur ne se brisât pas en remplissant le rigoureux devoir que l'intérêt public commandait impérieusement. « n y eut des juges , disent les contemporains , qui , en » Parlement, jetèrent des larmes et pleurèrent en leurs » maisons , par lacomraisération non de son innocence, » car elle ne paraissoit point, mais de sa fortune si misé-
» sauver. Les ferremens en furent forgez en Bresse. Le refus de ciuq » cents escus pour )e pélardier, empescha l'exécution de sa liberté. » et fut cause de sa mort. »
> Matthieu, Hist. do Henri IV, 1. III, p. 5l9-5i3. — Relation conleuiporainc, dans P. Gayet, L V, p. I9G.
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» rablement précipitée et abattue *. » Et il n'est personne qui, après les juges , ne pleure sur cet homme qui, pendant tant d'années, avait été l'un des plus braves et des plus utiles capitaines de la France, avant d'en être le plus grand coupable !
Le roi apporta à la sentence tous les adoucissements compatibles avec l'intérêt public. Il permit à Biron de faire son testament en faveur d'un bâtard et d'une femme qu'il avait rendue mère. Il lui lit remise de la confiscation de ses biens, et en accorda l'héritage à ses parents. Il ordonna que le supplice aurait lieu à la Bastille, sous les yeux de quelques magistrats, non à la Grève en présence de la multitude, et il en retrancha ainsi l'ignominie pour le condamné et pour la famille. Biron, grand dans sa vie, noble dans sa défense, l'un des morceaux les plus éloquents de notre langue, affaiblit l'intérêt et la pitié qu'on lui aurait conservés au milieu de ses torts politiques, en se dégradant à ses derniers moments par un mélange de violences et de fureurs, d'iiistances et de supplications indignes d'un homme de sa naissance et de son rang. A la lecture de son arrêt, il satisfit d'abord sa colère en se répandant en reproches et en invectives contre le roi, en se débordant en injures contre le chancelier et contre ses juges, qu'il appela dans l'an et le jour au jugement de Dieu, pour répondre de l'iiiique jugement rendu par eux *. Puis, s'attachant à l'idée d'échapper au
^ Matthieu, Hist. de France pendant les sept années de paix, 1. V, t. II, p. 814. - Hist. de Henri )V, I. III, p. 518-523 et 527, pour le texte de rarrél. — Thuanus, 1. CXXVUl, § 7, t. VI, p. 144. « Postridie, » dictœ sententiœ concordes, et les» majestatis reus pronunciatur, de- » cerniturque. » — Relation contemporaine, dans P. Gayet, p. 196 A, 199 A. — Supplément de Lestoile par un contemporain, page 334 B. (( Ainsi par arrêt solennel, fut le mareschal condnmné par cent vingt- » sept juges à être décapité »*n Grève. »
* Ou trouvera parmi les Documents historiques les invectives de Biron contre le roi, au moment où il apprend sa coudamnation.
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supplice, irabissaDt la passion de conserver la vie, il reprit et discuta tous les points de son procès, toutes les dispositions de l'arrêt, s'efforça d'établir son innocence, rejeta tout le crime sur La Fin, pressa tour à tour Rosny et le chancelier de demander sa grâce au roi et de lui envoyer un courrier, implorant ainsi ceux qu'il insultait tout à l'heure et répétant jusqu'au bout ces paroles : a N'y a-t-il pas de pardon ; n'y a-t-il pas de miséricorde pour moi ? » Les f ureiurs revinrent ensuite et terminèrent cette déplorable scène. Il défendit au bourreau, s'il ne voulait qu'il le tuât, de l'approcher et de le toucher, sinon pour lui donner le coup mortel. Il ajouta que si on le mettait en désespoir et en fougue il étranglerait la moitié des assistants, et forcerait l'autre à le tuer. La tête déjà placée sur le billot, il se releva et se débanda les yeux jusqu'à trois fois, et contraignit l'exécuteur à le frapper par surprise. L'arrêt reçut ainsi son exécution le 31 juillet 1602^ au milieu de ces tristes emportements qui ôtaient la dignité au malheur *.
On a vu les efforts que le roi avait faits pendant deux ans, après le pardon de Lyon, pour sauver Biron : des grandes affaires de son règne, il n'en est aucune à laquelle il ait donné plus de temps, de soin et de peine.
» Matthieu, Hist. de Heuri IV, livre III, p. 523-533. — La Relaliou contemporaine, dans P. Cayet, 1. V, p. 197 B-201. — Les contemporains do croyances et de conditions les pins opposées, catholiques et protestants, hommes d'Etat et gens du monde, s'accordent à blâmer le défaut de courage de Biron contre la mort. — De Thou, 1. CXXVllI, § 8, t. VI, p. 144, 145, dit : « Ad quœ ille commotior, et vitaB nimium )) desideriiun prae se ferens, clemenliam régis, miiltii verbis laudatam » imploravit... Tum rursùs ad miseras preces revolutus... Cum publi- )) eus minister conclave ingressns esset, ab eo tangi et omnino vinciri » rocusavit, niinis ferociler additis. » Mme Duplcssis ajoute, t. I, p. 413 : « Le duc de Biron atlendoit jusques à la fin la clémence du Roy, » laquelle luy manquant, il ne monstra qu'ung transport de fureur, » sans rezolution, laissant uug exemple à tous qu'il faut tout autre » courage et discipline à bien mourir qu'il tuer les uultres. m
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Tous les historiens contemporains sans exception, Sully, l'auteur de la Relation insérée dans Cayet, Matthieu, rimpartial de Thou,- d'Aubigné lui-même, en général plus avare que prodigue d'éloges envers Henri , admirent et célèbrent sa longanimité et sa clémence envers Biron, jusqu'au moment où, vaincu par l'obstination du coupable, il fut contraint de le livrer à la justice. Quant au Parlement, l'unanimité des suffrages, dans un nombre de cent vingt-sept juges, et dans un procès politique, unanimité dont on ne trouve, nous le croyons, aucun autre exemple ; la douleur des juges, en prononçant la sentence, montraient jusqu'à quel point la culpabilité était hors de doute, et la condamnation commandée par l'intérêt de tout un peuple. Mais comme il n'est pas de caractère si noble qu'on ne puisse attaquer, comme il n'est pas de vérité si évidente sur laquelle on ne parvienne à répandre des doutes, quelques écrivains modernes ont prétendu que, dans toute cette affaire, Henri IV s'était montré petit, dissimulé, ingrat, sévère jusqu'à la cruauté; que Biron, s'il n'était innocent, était du moins innocenté ; que le Parlement, trop complaisant, pour ne pas dire servile, avait prononcé un supplice ^à où il n'y avait lieu à décerner qu'une peine correctionnelle. Nous avons extrait des originaux une série de faits inattaquables qui réfutent une à une ces assertions. Au témoignage résultant de ces faits, au témoignage rendu par tous les hommes du temps, vient s'en joindre un autre, celui-là irrécusable, qui présente dans leur véritable jour la conduite de Biron d'une part, du roi et du Parlement de l'autre, et qui fixe à leur égard le jugement .de la postérité. La Force, beau-frère de Biron, qui, pour la défense du coupable, mit en œuvre tout ce que le sang et l'amitié pouvaient suggérer, écrit à sa femme dans l'intimité : <i Je ne puis vous taire que j'ai vu les choses les plus
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» étranges des malhenreux desseins de M. de Biron qui » se paissent dire, et c'est on vrai jugement de Dieu qœ » ce que nous voyons à présent. Son insatiable ambition » l'avoit porté à de si horribles projets qae le discours » en est monstrueux *. »
Sous le rapport poUtique» le supplice de Biron eut de graves conséquences au dedans et au dehors du royaume. Depuis le règne de Henri H, il y avait eu impunité pour les grands à se révolter, à allumer la guerre civile^ à traiter avec l'étranger. En dernier lieu, les cheCs de la Ligue avaient tous tarifé leur obéissance à une certaine quantité d'argent, à certaines charges, et avaient reçu le prix qu'ils avaient voulu y mettre. Le supplice de Biron produisit les mêmes résultats que le supplice de Saint- Pol et des d'Armagnac au temps de Louis XI. Il apprit à la noblesse qu'il y allait de la tête à conjurer contre le pays et contre le prince : en frappant les grands de terreur, il rétablit l'ordre public, et donna à la royauté une force qu'elle n'avait plus depuis un demi-siècle. Dans les complots qui suivent la mort de Biron, on n'en découvre pas un qui menace sérieusement la tranquillité du royaume et la constitution de l'État, qui mette en péril le f^ouvernemenl. Ce sont d'abord des imprudences de jeune homme. C'est plus tard une conjuration d'assassins qui subordonnent le succès de leur entreprise à la mort du roi, craignent de s'en prendre à une royauté virile, ne projettent de lutte que contre une royauté de femmes et d'enfants, an milieu de droits contestés, parmi les troubles d'une minorité. Plus tard enfin ce ne sont que d'obscures intrigues. Les auteurs de ces diverses trames ne trouvent personne dans la haute aristocratie
' Lettre de La Force à ^^a femme, sœur de Biron, du 4 juillet I60i. t. I, p. 330, dans sa correspondance k la suite de ses Mémoires publiés par M. le marquis de La Grange, in 8°, 1843.
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pour s'associer patemment et activement à leurs entreprises : s'ils obtiennent des .adhésions, ces douteux engagements sont si timides que ceux qui les prennent attendent que les rebelles aient réussi pour se déclarer. Parmi tous les grands seigneurs, il n'en est pas un qui ose s'attaquer à la personne et à l'autorité du roi. Le duc de Bouillon n'ose l'afl&ronter en France : il ne la brave un moment dans sa principauté -de Sedan que comme souverain étranger, et il termine cette vaine démonstration en se mettant aux genoux de Henri. L'aristocratie française est arrivée sous ce règne, et par le fait de la punition de Biron, à la période de son abaissement^ non pas social, mais politique.
La chute de Biron n'eut pas de moins graves conséquences pour la France dans ses rapports avec les puissances étrangères. Tous les avantages obtenus par la France sur le roi catholique, servaient la cause politique en même temps que la cause religieuse des Etats réformés. En confondant les desseins du maréchal, qui étaient en même temps ceux du roi d'Espagne et de son alhé le duc de Savoie , le gouvernement de Henri acquit une nouvelle confiance et une nouvelle autorité auprès des puissances protestantes, comme on le vit par le langage des ambassadeurs du roi d'Ecosse et de la reine d'Angleterre. Les puissances catholiques les plus ennemies firent hypocritement les mêmes démonstrations. Le roi d'Espagne, par Taxis, le duc de Savoie, par le comte de Fiesque, témoignèrent à Henri qu'ils se réjouissaient avec lui de ce que Dieu avait dissipé si heureusement cette conjuration ; et l'archiduc souverain des Pays-Bas rejeta toutes les intrigues et toute la faute sur le comte de Fuentes. Henri, sans croire à leurs paroles, sans perdre un moment de vue leurs menées qui continuèrent, reçut leurs déclarations officielles, put éviter une rupture
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ouverte, et conserver à son royaume une paix dont il avait besoin pour le restaurer et le faire refleurir ' .
1 Lettres du roi à la reine d^Angleterre, du 18 septembre 160t, t. V, p. C74, G75 ; — au baron de La Tour, ambassadeur en Ecosse, du 17 sepiembrC; p. 671. Après avoir rappelé les protestutions da roi d'Espagne et du duc de Savoie, le roi Ajoute . « Je me coudais en ces affaires » avec toute modération et longanimité. Ce que je fais d*autant plus » volontiers encores, que je recognois, considérant Pestai présent de » mon royaume et celuy de mes voisins, en devoir ainsy user pour mon » utilité particulière. » — Matthieu^ Hist. de Henri IV, 1. III, p. SS4.
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CHAPITRE m
Intrigues et conspirations postérieures à celles de Biron. Expédition contre Sedan. Àttentati contre la vie du roi. Rappel des Jésuites (160^-1609).
Saltes de la eontptralloD de Biron. — Complot du duc de Joiovllle : projet de traité avec TEspagne et la Savoie (1602). — Le roi exige la restilutloD de la promené de mariage qu*11 a faite k la marquise de Veroeull en 4589. Coospiralion d*Entrague« ayant pour bot d^atMSsIner le roi et de lui donner pour successeur le fils de la marquise à Texcluslon du Dauphin. Part que prennent k la conspiration an dehors TEspagne et la Savoie, au dedans la marquise de Yerneuil, le comte dTntragues, le comte d* Auvergne : efforts tentes auprès de divers sel» gneurs pour les y entraîner. Découverte du complot : les coupables arrêtés et condamnés : pardon accordé k d*Entragues et A sa fille : le comte d*Auvergne enfermé à la Bastille (1004, 1005). — Pensées de révolte et commencement d'iosurrectlon dans le Llmosln, le Périgord, le bas LangueJoc, la Provence : projet fie livrer aux Espagnols Marseille et Toulon, Narbonne et Béziers. AgltatioD dans le parti protestant à rapproche de rassemblée de Chatellerault. lutrlgues du duc de Bouillon pour rapprocher et lier ensemble les principes d'insurrection.
— Le roi calme les appréhensions et satisfait les exigences des protestants en leur accordant la prolongation de la garde de leurs places de sûreté pour quatre ans (14 août 1605). Il se rend dans les provinces du midi à la tète de sept mille hommes. A son approche, la noblesse et les peuples ne témoignent plus que repentir et soumission : sept des plus coupables sont condamnés à mort, et tout rentre dans Tobélssance : complet avortement des projets de Bouillon et des Espagnols (septembre-décembre 1605). — Expédition du roi contre Sedan. Le duc de Bouillon est contraint de se soumettre et de remettre sa principauté k la discrétion de Henri, qui établit un gouverneur dans Sedan (février-avril 1606).
— Retraite du prince de Condé chez les Espagnols (1609) : la paix publique nVst pas troublée, ni la réputation de Henri entamée. ~ Attentats contre la vie du roi de 1596 k 1609. Henri projette de se sf rvlr des Jésuites pour arrêter ces tentatives régicides. Ro<iny, opposé d'abord au rappel des Jésuites, se rend ensuite à Tavls du roi. Lettres de rétablissement des Jésuites données au mois de septembre 1603 et portées au Parlement : opposition de cette cour et remontrances adressées au roi par rorgane de de Harlay. Enregistrement des lettres patentes le S janvier 1604. Mesures de prudence et de précaution apportées par le roi dans ce rétablissement. Le nombre des villes dans lesquelles ils peuvent résider et enseigner est limité :k Paris et dans plus des trois quarts du royaume, l'enseignement reste confié aux Universités.
Les suites de la conjuration de Biron occupèrent acti vement et péniblement le roi pendant plusieurs mois. Il eut à compléter les renseignements que le procès lui avait
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fournis, à suivre des informations, à provoquer des aveux, pour arriver à connaître toutes les ramifications du complot, tons les complices de Biron : il eut en même temps^ à prendre les mesures nécessaires pour défendre contre leurs projets ou contre leurs tentatives la paix publique et l'intégrité du territoire. Son premier soin fut de pourvoir au gouvernement de Biron, et d'empêcher que la Bourgogne ne restât une porte ouverte aux étrangers pour envahir le royaume. Il donna le gouvernement de Bourgogne au Dauphin ; il nomma pour son lieutenant Bellegarde, sur la fidélité duquel on pouvait compter, et qui d'ailleurs ne tenait pas dans l'aristocratie un rang assez élevé pour qu'on put redouter en lui un chef à venir de parti (3 août).
Les complices de Biron dans lés provinces, que le procès avait fait connaître, furent poursuivis sans relâche, saisis, et jugés par le Grand-Conseil. Le baron de Fontenelle, de l'illustre maison de Beaumanoir, fut convaincu d'avoir trempé dans les complots du maréchal , d'avoir reçu pension des Espagnols, d'avoir traité avec eux pour leur livrer l'île et rexcelleut port de Tristan, près de Douarnenez sur la côte de Bretagne, dont il avait le gouvernement. 11 fut établi en même temps que durant les troubles de la Ligue, il s'était souillé d'une suite d'actes exécrables, parmi lescjuels on citait les deux suivants. Une femme honnête et dévouée avait été le trouver dans son repaire, lui apportant la rançon de son mari, qu'il avait enlevé et qu'il tenait prisonnier : après avoir reçu la rançon, il avait fait étrangler le mari, et dans le même lieu fait violer la femme par ses soldats. Une autre fois, il avait condamné deux de ses prisonniers à mourir, l'un (le faim, l'autre d'excès de nourriture , pour éprouver par plaisir, disait- il, lequel succomberait le plus tôt. 1^ l)aron île Fontenelle , après avoir subi la (|uestion ordi-
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naire el extraordinaire, fut, par arrêt du grand Conseil, traîné sur la claie et rompu vif en place de Grève, Son lieutenant devenu son complice, fut ccmdamné à être pendu, pour avoir porté ses dépêches en Espagne. La Ligue achevait ainsi de s'éteindre en Bretagne d'une manière digne d'elle, finissant par des atrocités, par la haute trahison et la complicité avec l'étranger. On arrêta avec eux deux bourgeois de Rennes, dont l'un fut pendu, l'autre envoyé à la torture (27 septembre). Les dépositions de tous ces coupables chargèrent Marec de Montbarrot, qui commandait à Rennes. Le grand Conseil ne trouva pas contre lui de preuves suffisantes pour pouvoir le condamner au supplice ; mais il fut retenu longtemps à la Bastille , et il n'en sortit qu'après avoir perdu le gouvernement de Rennes , qu'on ne trouva pas prudent de remettre entre ses mains *.
Ceux des seigneurs qui avaient trempé dans les desseins de Biron étaient très diversement compromis. Les uns, tels que Montpensier et d'Epemon, s'étaient volontairement et de })onne heure séparés de lui. D'autres moins bien instruits de l'énormité de ses projets, avaient entretenu de plus longues intelligences avec lui. De ce nombre étaient trois ou quatre des plus qualifiés du royaume. Il fut aisé de les ramener : ils demandèrent pardon à Henri, en présence de Rosny seul, l'obtinrent, et s'en montrèrent dignes en servant désormais fidèlement.
Les deux chefs de la conspiration après Biron, ses deux associés principaux, étaient le comte d'Auvergne et le duc de Bouillon. Henri n'avait pas de preuves écrites contre le comte d'Auvergne , car son acte d'association avec Biron et Bouillon, qui d'aiUeurs n'aurait pas suffi
> Pour ces deux paragraphes : Thuanus, 1. CXXVHI, § 9, t. VI, p. 146.— Suppléroeut de Lestoile par un contemporain, septembre 160it, p. 338 A, B. — P. Cayet, 1. V, p. Î06. - Matthieu, 1. Ill, p. 537. Il ii
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pour le faire condamner, ne tomba que plus tard aux mains du gouvernement. Les démarches du comte disposèrent bientôt le roi à user enverç lui de sa clémence ordinaire. Après quatre mois de prison à la Bastille, le comte refléchissant combien ropiniàtreté de Biron à tout nier lui avait été funeste, convaincu qu'un aveu sincère de sa faute, fait à un prince tel que Henri, suffirait pour en obtenir le pardon, d'accusé se rendit accusateur, révéla tout ce qu'il savait de la conjuration, nomma tous ses complices, et passant bien au-delà de ce que le roi demandait, offrit de continuer ses relations avec l'Eèpagne, pour découvrir les projets et les gênées ultérieures de cette puissance. Henri crut à son repentir, et jugea en outre, comme le remarquent les contemporains, qu'il était d'une sage politique de ne pas sévir contre le gendre du connétable, contre le fils naturel de Charles IX, le dernier rejeton du sang des Valois, (jui conservait son prestige auprès d'un grand nombre. II est possible que la passion du roi pour la marquise de Verneuil, sœur utérine du comte d'Auvergne, ait été pour quelque chose dans l'indulgence dont il usa envers le comte; mais cette faiblesse fut loin, comme on le voit, d'être la raison déterminante de sa conduite. Il remit le coupable en liberté et lui rendit ses bonnes grâces «. Le comte n'usa de ces faveurs que j)0ur continuer à comploter contre le roi, et pour le trahir au lieu de trahir les Espagnols.
Hébert, secrétaire du maréchal de Biron, le baron de Lux, son lieutenant en Bourgogne, lui avaient fidèlement gardé le secret, tant que sa tète dépendait de leur silence. iMais après sa mort, ils s'ouvrirent au roi, le pre-
> Sully, CEcon. roy., ch. 109, 110, p. 400. — Thuaniis. 1. CXXV Ul, § 9, t. VI, p. 146, 147. — D'Aubigué, l. V, cb. Il, t. III, p. 496. — Mallbiou, 1. III, p. 537.
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mier pour recouvrer sa liberté, le second pour obteuir avec sa grâce, la faveuM'être maintenu dans la lieutenance de la Bourgogne et de la Bresse. Leurs dépositions reçues aux mois d'octobre et de novembre, confirmèrent ce que Ton savait de la première partie de la conjuration, et dévoilèrent toute la suite de l'entreprise depuis le moment où ils avaient succédé à La Fin dans la confiance du maréchal, période sur laquelle Ton n'avait que des renseignements incomplets. Le complot fut alors connu dans son ensemble, dans tous ses détails, dans ses agents divers, que le roi put désormais surveiller et contenir !.
Le duc de Bouillon, chargé de complicité avec Biron l>ar les témoins que Ton avait entendus dans le procès, par le comte d'Auvergne, par Hébert et de Lux, était accusé de plus d'avoir continué les pratiques et le traité avec l'Espagne depuis la mort du maréchal *. Henri lui offrit l'alternative de se rendre à la cour où l'exemple du baron de Lux prouvait qu'il pouvait venir en toute sûreté, et s'il était innocent ; de confondre ses accusateurs et de détruire les charges qui s'élevaient contre lui ; ou bien, s'il se sentait coupable, d'avouer sa faute, et de recevoir un pardon auquel le roi attachait généreusement l'oubli complet du passé, et le maintien du duc dans toutes ses charges, honneurs et dignités. Bouillon, qui n'était pas innocent, et qui ne voulait pas se soumettre au roi, ne prit aucun de ces deux partis. Il était alors dans sa vicomte de Turenne, au milieu de ses nombreux vassaux. 11 écrivit au roi i|u'il le suppliait de le dispenser de se rendre à la cour, et de trouver bon que son procès fut instruit devant la chambre mi-partie de Castres.
> Lettres Missives des 10 octobre, 8 et 11 novembre 1602, t. V, p. 685, 689-698. — Matthieu, L UI, p. 536, 537. — Sully, CEcoD. roy., cb. 110, p. 402.
' Lettre du roi du 8 novembre 1602 : « II y a des gens qui depuis » la roorl du marescbai continuent le traiclé. »
1144 u^. n. ca. m. tcriAm oc loinLtflii es Allemagne.
Cétaît «ne tjoat de jvstiee étabfie pour juger les procès des réferaés* aux iennes de l^dit de Nantes : le duc demandaii que Foa renfi>%At les aecusaticHis et les accusateurs defânt eette chambre, auprès de laquelle il se promettait une justice partiale en sa CaTeur. Bouillon, pair de France^ ne pouraît être jugé que par le Parlement de Paris, les pairs y siégeant, ou dûment convoqués et £eûsant début. Le roi dépêcha à Bouilkm pour lui enjoindre de nouveau de se rendre auprès de lui , et pour lui signifier que sa prétention de se justifier devant la chambre de Castres était insoutenable, puisque d'une part il ne s'agissait pas encore de le mettre en jf^ce, puisque d'une autre il n'était pas du ressort de cette chanii>re, et qu'elle ne pouvait être saisie de sa cause sans évocation , et sans nouvelle attribution de pouvoirs. Le roi fit signifier en même temps à la chambre qu'il lui interdisait la connaissance de l'affaire de Bouillon. Le duc se présenta devant les juges de Castres, et prit acte de sa comparution (6 décembre). Informé que le roi envoyait Caumartin, président au grand Conseil, pour l'arrêter partout où il le rencontrerait, et pour le lui amener sous bonne garde, il partit précipitamment de Castres, se sauva à Orange, puis à Genève, et de là se retira à Heidelberg en Allemagne, auprès de l'électeur palatin *. Il refusait d'obéir, mais pour refuser impunément, il était contraint de fuir. Il poursuivit, comme nous le verrons bientôt, ses intrigues au dedans du royaume; mais son éloignement rendait ses pratiques infiniment moins dangereuses auprès du parti protestant et auprès des factieux.
« Lettros du roi des 18 et 22 novembre, des 3, 5, 6 décembre, t. V, p. «%, 098, 707, 708, 710, 711. — Lettre de Boiiilloa au roi du 30 noviMiihre. — P. Cayet, I. V, p. 206, 207. — Matthieu, I. Ul, p. 538. — Thuauus, 1. C.XXVIll, § 10, t. VI, p. U7, 148.
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En France, quand les imaginations ont été frappées et remuées par un fait considérable, l'imitation, dans le mal comme dans le bien, devient une passion, une fureur. Pendant quatre ans, après la conjuration de Biron, il fut de mode de conspirer dans une partie de l'aristocratie , sans qu'aucune de ces entreprises mit l'Etat sérieusement en danger. Le prince de Joinville, le plus jeune des fils du duc de Guise, contrarié par le roi, dont il était le rival dans sa passion pour la manpiise de Yemeuil , traduisit son dépit amoureux «n intrigue politique. Il signa avec l'Espagne un traité aux termes duquel il devait essayer dasouJever les sujets contre le roi, et commencer la guerre en Champagne et en Bourgogne. Ce pacte ne présentait qu'un assemblage confus de projetsincohérents. Le coupable fit des aveux complets, et il fut reconnu qu'aucun membre de la puissante famille des Guises ne s'était associé à son dessein. Le roi comprit que l'éloignement était une punition et une précaution sufiisantes contre ce très jeune ennemi, et il lui ordonna de voyager dans les Etats voisins (fin novembre et décembre 1602). On a une lettre du roi qui montre quel empire il tîonservait sur luimême au" milieu de celte suite de complots, et quel tort ces menées faisaient à l'État, sans parvenir à l'ébranler. « Quant au faict du prince de Joinville, dit-il, je le » termineray avec tant de douceur et de clémence , que » cela 'accroîtra la honte de ceux qui, pour la puni- » tion ipi a été faite au duc de Biron, ont voulu faire » accroire, pour couvrir ou desguiser leurs fautes, que » j'ai changé de naturel, et que je suis devenu fort » sévère et rigoureux. Mais il est bien certain que toutes » ces brouilleries m'ostent les moyens de penser et de y> pourveoir aux affaires du dehors, et me prévaloir des » occasions qui se présentent * . »
» Lettres du roi des 7 et 24 décembre, t. V, p. 714, 727. — Siilly.
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La promesserde mariage faite par Henri IV à Henriette d'Entragues, devenue depuis marquise de Vemeuil, était doublement nulle, en droit civil comme en droit politique, ainsi que nous Uavons établi. Mais aux yeux d*un public ignorant, cette promesse constituait im semblant d'engagement, et Taudace des factions intérieures, appuyée au dehors par l'étranger, pouvait donner à ce dangereux écrit une valeur qu'il n'avait pas légalement. Marie de Médicis craignait que si Henri venait à être enlevé par une mort prématurée, au milieu des troubles et de la faiblesse d'une minorité, la marquise ne fît valoir la promesse en faveur de la maîtresse contre l'épouse, en faveur des enfants naturels contre les enfants légitimes. Pour calmer les inquiétudes et la jalousie de Marie, qui empoisonnaient sa vie intérieure, Henri exigea et obtint de la famille d'Eutragues la restitution de sa promesse le 2 juillet 1604. Le comte d'Enlragues, père d'Henriette, son frère utérin le comte d'Auvergne , et la marquise ellemême formèrent alors une conspiration. Leur projet était de se retirer d'abord sur les terres du roi d'Espagne et de lui livrer les enfants que la marquise avait eus de Henri ; de faire assassiner le roi, et de proclamer pour son successeur le fils qu'il avait eu de la marquise, à l'exclusion des enfauts de Marie de Médicis; d'appuyer cette audacieuse tentative de l'appui de Fuentes et du duc de Savoie du côté de l'Italie et de la Bourgogne, de Spinola du côté des Pays-Bas, du duc de Bouillon du côté de T Allemagne ; et dans l'intérieur de quelques seigneurs supposés hostiles au gouvernement à Metz, en Poitou, en Guyenne, en Dauphiné. Les conjurés espéraient que le comte d'Auvergne, étant fils naturel de Charles IX et le dernier rejeton subsistant de la branche de Valois, exercerait une
rEcon. roy., ch. 110, p. 40i B. ^ P. Gayet, l. V, p. 207 B, 208. — Mattliieu, 1. lll, p. 538.
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puissante influence sur tous ceux qui avaient vu avec répugnance Henri IV et les Bourbons arriver au trône. Tels étaient les projets et les espérances des d'Entragues; mais quant à l'appui réel qu'ils pouvaient attendre des seigneurs, il est demeuré complètement problématique. Selon toute apparence, il n*y eut de la part des grands aucun engagement formel, mais seulement des plaintes, du .mécontentement, des paroles vagues, données à la légère et accueillies par les conjurés avec une souveraine imprudence.
Les d'Entragues essayèrent deux fois de tuer le roi en embuscade, et deux fois ils échouèrent. La présence d'esprit et la vigueur de Henri dans une circonstance, les avis de la seconde fille du comte d'Entragues dans une autre, le tirèrent des périlleuses situations où il se jetait encore en jeune homme , parvenu à sa cinquantième année.
Le comte d'Auvergne fut pris par adresse, en Auvergne, et conduit à la Bastille.; le comte d'Entragues et la marquise de Verneuil, arrêtés et gardés. Parmi les papiers saisis du comte d'Entragues, on trouva trois lettres du roi d'Espagne et l'engagement pris par ce prince envers la marquise, de faire feconnaître son fils pour dauphin de France. Ces complots étaient sans doute d'une nature dangereuse; mais quand on examine les moyens d'exécution, on voit combien l'autorité royale et les garanties doimét^s au maintien de Tordre public avaient fait de progrès, surtout depuis le supplice de Biron. Les seigneurs, du temps des guerres de religion et du temps de la Ligue, levaient des soldats sur leurs terres ou dans leurs gouvernements, et marchaient contre le roi. Le comte d'Auvergne , au lieu de l'attaquer , se cache dans des retraites longtemps inaccessibles, et attend des hasards d'un crime (jui eût ôté la vie au roi, les seules chances de suc-
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ces que ses complots paissent avoir. Les coupables furent jugés et condanmés : le comte d'Anveipie et le comte d'Entragues à la peine capitale; la maïqoise à une lédasîôn perpétnelle (1*' février 1605). Le rm remit leor peine à d^Eotragues et a sa fille ; mais il tint enfermé à la Bas- . tille le comte d' Anvergne, Ton des deux esprits de ce temps les (dus féconds en redoutables intrigues *.
Au fur et à mesore que l'on avance dans le règne de Henri lY, l'on trouve la rébellion prenant des formes plus affaiblies, et se réduisant aux proportions de Fintrigue chez les grands seigneurs, chez ceux qui pourraient servir de chefs aux partis. Biron avait commis des actes de hante trahison dans la guerre de Savoie, et conclu des traités avec Tétranger : le comte d'Auvei^e et d'Entragues avaient seulement contracté des engagements avec TEspagne. Bouillon n'ose plus rien de tout cela, et retranche sur son propre passé. En 1601 et 1602, il avait signé un pacte de défense mutueUe avec Biron et d'Auvergne*, et il s'était rendu dans le midi de la France, pour payer de sa personne et aider à rinsurrection. A présent Û trouve toutes ces démarches trop audacieuses, trop compromettantes. Les lettres et les instructions par lesquelles il excite les troubles ne sont ni écrites par lui, ni signées de lui. Il se tient ù l'écart : dès que l'entreprise de Biron a mal tourné, il s'est sauvé dans les villes du Quercy et du Languedoc, tenues par les protestants : Montauban, Figeac,
1 Pour la conspiration d'Entragues, voir daiiâ le Supplément de Lestoile le texte de la promesse et de la remise de celte promesse, ]). 308, 309, notes Détail sur le procès, p- 380-383. L*écrit du temps : I)iscours d*une trahison attentée contre le roi Henri IV , dons le$ Archiv. Cur., t. XIV, p. 167-174. — Lettres de Henri, du îî juin 1604; de Villeroy, du 3 juillet; trois lettres de Henri IV et de Rosuy, dans les Œcon. roy., cli. UO, 141, 144, t. I, p 573, 577,599-602; et eh. 150, I. Il, p. 15. — Thuanus, 1. CXXXII. — P. Cayet, Chron,septen,,\. VJI, p. 317, 318.
* Sully, OEcou. roy., c. 14'., t. I, p. 597 B.
MOUVEMENTS DANS LE MIDI : NOUVELLES INTRIGUES DE BOUILLON
Castres : de là il est passé à Genève, puis à Heidelberg, d'où il est revenu dans sa principauté de Sedan. De cette forteresse, il reste en observation, il épie, il guette. Il attend que de simples gentilshommes se jettent dans les aventures, ou que des populations, égarées et mécontentes, aient fait la préalable et périlleuse besogne d'une révolte, et d'une révolte solide : quand il comptera une armée de soldats pour défenseurs, et que la moitié de la France lui servira de bouclier, alors, mais seulement alors, il se mêlera aux troubles pour en recueillir le fruit.
Dès le commencement de l'année 1605 , deux mouvements plus inquiétants que dangereux agitèrent les provinces du Midi. D'une part des gentilshommes, parents ou amis du duc de Biron, prétendirent venger sa mort en s'appuyant sur les Espagnols, et en s'aidant des mécontentements du peuple, qui trouvait les impôts excessifs, quoiqu'ils, eussent été diminués , parce qu'il les supportait au milieu de la misère engendrée par les guerres civiles. Ces trames partant du Limosin et du Périgord, s'étendaient au bas du Languedoc et à la Provence. Un certain Meyrargues devait livrer aux Espagnols Marseille et Toulon en Provence ; et les deux Lucquisses Narbonne et Béziers en Languedoc *.
D'un autre côté, les calvinistes, voyant arriver le terme pour lequel des places de sûreté leur avaient été accordées par l'édit de Nantes, s'alarmèrent d'abord. Bientôt ils furent travaillés, excités par les émissaires de Bouillon dans les synodes qu'ils tinrent au commencement de cette année, et qui servaient de préliminaires à l'assemblée
1 Leiire de Rosny au roi, du 14 juillet 1605, danâ les GScon. roy., c. 153, t. H, p. 46 B : <c Le prétexte doit estre la vengeance de la mort 9 du feu duc de Biron, et l'extinction des excessils imposts que l'on » lève sur le peuple. » Rosny est informé seulement k cette date de ce qui a été comploté précédemment. Lettre de Villeroy du 25 juillet, ch. 154, 1* section, t. II, p. 55 A.
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générale de Cbâtellerault où leurs députés devaient se réunir au mois de juillet. Ils conçurent alors les plus vives appréhensions ; ils craignirent de voir le roi leur retirer leurs places de sûreté, leur retrancher les fonds destinés à payer leurs ministres, et les traiter ensuite avec la rigueur du plus intolérant catholique. Ces calomnies répandues à la Rochelle , en Poitou , Limosin , Périgord , Quercy, et jusqu'en Dauphiné, jetèrent les peuples dans des pensées de révolte, et nombre de gentilshommes dans le projet de s'emparer des villes de Domme, de Sarlat, de Cahors, de Villeneuve d'Agenois. Il fut agité dans les réunions des mécontents de reconstituer l'ancienne union des calvinistes, leur ancien corps indépendant du reste de la monarchie : ce corps aurait eu une tête, qui eût été le duc de Bouillon : le protectorat se serait trouvé de la sorte reconstitué à son profit. Lesdiguières, tout-puissant en Dauphiné, fut vivement sollicité de prêter son secours et son appui à ces projets, et il délibéra au moins sur le parti qu'il avait à prendre, s'il ne fit pas plus *.
Henri arrêta ces principes de soulèvement avec une promptitude et une prudence égales. Il coupa court aux
' Lellres du roi à Rosiiy, des 30 mars et 7 avril 1005, CEcon. roy., c. 152, t. II, p. 41. « J'ai eu nouvelles du premier président de Tou- » louse el d'autres de Guyenne, par lesquelles on me mande que ceux » de la religion de Guyenne et de Languedoc y font rage, et ont en » leurs assemblées tenu des" langages que je vous diray. » — Copie d'une lettre de Bouillon au sieur de Saint-Germain, qu'il a eu la précaution de faire écrire par un secrétaire et de ne pas signer^ mais que ses partisans savent être de lui : la date est du 30 mai. « II faut dis- » poser les provinces; il faut travailler en Poictou et à la Rochelle, » et fermement : vous eu sçavez mieux que moy les moyens... Se » continuera le bastiraent de l'union duquel les fondements sont bien » advancez, el n'en dout»'z. » (OEcon. roy., c. 154, 2« section, t. II, p. 154 B, 55 A.) — Voir en outre les lettres de Villeroy, du 25 juillet; de Rosuy, fin de juillet; de Villeroy, du 3 adiit, dans les Œcon. roy , p. 55 B, 56 A et B, à la fin: 60 A, 61 B; et les discours de Rosnv, c. 154, p. 50 A, B, el c. 155, p. 71 B. Voir enfin Thuauus, 1. CXXXIV, t. XIV, p. 434, 435 de la traduction.
NOUVEAU VOYAGE DU ROI DANS LE MIDI
menaces des Espagnols contre les villes de Languedoc, en faisant arrêter les frères Lucquisses et leurs complices par le chevalier de Montmorency, au milieu du mois de juillet 1605 ^ H eut soin de séparer la masse des huguenots de leurs chefs et des meneurs. Il envoya Rosny présider l'assemblée générale des calvinistes, qui s'ouvrit à Chastellerault, à la fin de juillet. Il calma les craintes, et convertit les pensées de révolte en dispositions reconnaissantes, en accordant le 4 août, des brevets par lesquels les calvinistes obtenaient pour quatre ans la prolongation de la garde de leurs places de sùrelé, et les fonds nécessaires pour l'entretien de leurs ministres. La moitié du personnel de la révolte, tous les desseins de séparation du corps de la monarchie, de protectorat déféré à Bouillon^ se trouvaient ainsi dissipés. Quand le roi en eut fini ainsi avec les églises protestantes, il se tourna contre Bouillon et ses jagents maintenant délaissés, et contre les conjurés qui poursuivaient la vengeance du supplice de Biron. Il partit de Paris le 1 5 septembre, et se rendit dans les provinces du midi accompagné de sept mille hommes. Tout se soumit à son approche. Avant qu'il fût arrivé à Orléans, deux gentilshommes vinrent lui demander grâce au nom de cent cinquante nobles du Quercy qui avaient trempé dans les projets de Bouillon (22 septembre). Quant à Bouillon lui-même, l'un des ministres du roi en avait dit naguère : a Nous ne croyons pas que celui que l'on dit » estre le chef principal de ces menées, abandonne le lieu » où il est, pour venir en Limousin hasarder sa fortune » avec ceux qui offrent de le servir et assister. » Bouillon se chargea de vérifier cette prédiction et de la dépasser de beaucoup. Non seulement il se tint enfermé à Sedan, pen-
* LeUre de Villeroy à Rosny, du î5 juillet, dans les QBcon. roy., c. 154, l. Il, p. 55 B. Le fait alors accompli remonte à plusieurs jours ayant.
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dant que ceux qu'il avait entraînés dans s^ menées restaient exposés aux vengeances de Henri, mais il ordonna mé^me à ses capitaines d'ouvrir aux officiers du roi les portes des villes qui lui appartenaient en propre, Turenne, Montfort, Sinceray (20, 30 septembre). Ces faits peignent parfaitement Tattitude des grands à l'égard de la royauté, depuis le supplice de Biron. Henri, en s'avançant jusqu'à Limoges, ne trouva sur sa route qu'obéissance ou repentir, et il n'eut plus qu'à laisser le cours à la justice pour détruire les dernières traces de rébellion. Une chambre des grands-jours, établie à Limoges, condamna au dernier supplice treize gentilshommes coupables soit d'intelligences avec Bouillon et d'attaques résolues contre les villes royales, soit de complot tendant à venger Biron. Six furent décapités : les autres, qui avaient cherché un refuge en Espagne, furent condamnés par contumace (16 décembre). Peu de jours après, le parlement de Toulouse déclara les frères Lucquisses et deux capitaines leurs complices coupables de complot tendant à livrer Béziers et Narbonne aux Espagnols, et les punit du supplice des traîtres. Enfin, iMeyrargues, gentilhomme provençal, proche parent des comtes de Sault, député h Paris par les Etats de son pays pour soutenir leurs intérêts au sujet des impôts, après avoir eu plusieurs entrevues avec l'ambassadeur d'Espagne Zuniga, dans le but de li\Ter Marseille au roi d'Espagne, fut surpris au milieu d'une conférence qu'il avait avec Bruneau, secrétaire de cet ambassadeur, fut condamné par le Parlement de Paris, et eut la tête tranchée en place de Grève, le 19 décembre *.
» LeUre de Villeroy à Rosny, du 13 juillet. — Lettres du roi à Rosny, des 4 et lî août, des 10, 22, 30 septembre 1605. — Texte des breveta de prolougation des places de sùretft à ceux de la religiou. — Lettre de Bouillon au roi, du 20 septembre. — Récit de ces évéoemeuts par Rosny, dans les CEcoii. roy., ch> 154, 155, t. Il, p. 53 A, 65 .\, 07, 73, 75 A. à la fin, 76. - Tbuaiius, l. CXXXIV, t. XIV, p. 435-443 de la traduction. — Hist. générale de Languedoc, 1. XLU, p. 497.
AVORTEMBNT DES PROJETS UE BOUILLON
Le complet avortemeDt des projets de Bouillon et des Espagnols, le supplice de leurs suppôts lâchement abandonnés par eux, étaient déjà une grave leçon pour le public. Toutefois, il était nécessaire de recourir à quelque chose de plus décisif pour déraciner lespensées de complots et de révolte : il fallait convaincre Bouillon d'une impuissance absolue, et le réduire aux actes de la plus complète obéissance, dans sa principauté même de Bouillon, dans cette ville de Sedan que Ton donnait pour imprenable, et qui pouvait être secourue par tous les princes protestants d'Allemagne intéi^essés à soutenir leur coreligionnaire. L'ordre public n'était pas seul intéressé à cette entreprise : la France y gagnait d'assurer l'un des points principaux de la frontière de Champagne. Au mois de février 1606, le roi ordonna à Rosny, qu'il venait de créer duc de Sully et pair du royaume, de préparer, comme grand maître de l'artillerie, le matériel nécessaire pour faire le siège de Sedan et pour réduire cette place. L'alarme fut grande parmi les protestants de France, et leurs commissaires essayèrent de ménager un accommodement entre le duc et le roi. Mais Henri eidgea que Bouillon reçût dans Sedan un gouverneur et une garnison, et les négociations furent rompues. Le roi marcha sur Sedan avec une armée et cinquante pièces de canon, artillerie formidable pour le temps (23 mars). Sully resta toujours fidèle à sa religion, et sacrifia pour lui-même et pour son fils la plus grande fortune qu'un sujet put faire. Mais il voulait couper jusqu'à la racine les principes de rébellion et de guerre civile qui désolaient le royaume depuis quarante-cinq ans. Bouillon ayant osé attendre le roi, Sully prétendait qu'il fallait prendre Sedan de vive force et user du droit de conquête : il a£Srmait qu'il connaissait les parties faibles de la place, et qu'en moins d'un mois il la remettrait prise ou rendue entre les mains de Henri.
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L'événement aurait justifié ses prévisions, car Bouillon n'avait réuni qu*un nombre insuffisant de troupes mal aguerries, et les princes protestants de TEmpire, sur l'armée desquels il comptait, n'envoyèrent pas un soldat à son secours. Dans cet abandon, il fut réduit à se soumettre. Après avoir reçu des lettres d'abolition, il se rendit auprès du roi, à Donchery, et l'aborda en se'mettant à genoux, posture non d'un suppliant, mais d'un sujet dans les usages d'alors (6 avril). Il remit sa principauté à la discrétion du roi. Henri entra dans Sedan où il séjourna trois jours : il reçut la ville et là citadelle qui lui furent livrées : il y établit pour gouverneur le calviniste Nettencourt : il tira de la garnison et des bourgeois un serment par lequel ils s'engageaient à servir la couronne envers et contre tous, même contre le duc de Bouillon, s'il entrait dans des intérêts contraires à ceux du roi : enfin, Henri obligea le duc à se rendre à Paris et à déposer les allures d'un prince indépendant pour prendre celles d'un sujet*. Le roi pouvait le perdre et le dépouiller; il lui conserva sa principauté, et se borna à exiger de lui les actes d'une pleine obéissance : comme il le disait ingénieusement, il n'avait pas conquis Sedan, mais il avait conquis le seigneur de cette ville. Dans toute sa conduite à regard de Bouillon, il est évident qu'il fit sans cesse acception du parti protestant; qu'il s'appliqua fi prévenir ses craintes et ses mécontentements, tout en rétablissant pleinement les prérogatives de la puissance royale. C'est par ces sages tempéraments, par cette modé-
* Lettres de Duplessis, de Lanouc, de Gesvre, de SaiDt-Angel, du roi, du 17 février au 13 avril 1606, dans les Mém. el corresp. de Duplessis-Morûay, I. X, p. 156-173, el dans les correspondances h la suite des Méjii. de La Force, t. I, p. 425-437. — Sully, CEcou. roy.. cil. 158, à la lin, 159, IGO, t. II de la page 133 B à la pa^e 148. Plus pour le serment prôt*^. par les habitants et la garnison, eh. 174, t. Il, p. 210, 211. — Tliuanus,!. CXXXVI,t. XIV, p.547-550 de la traduclioD.
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ration politique, par ce respect pour les diverses classes de la nation, que l'on consolide le pouvoir, et-^que l'on ferme l'ère des révolutions. Depuis le commencement de l'année 1606 jusqu'à la mort de Henri, on ne trouve plus trace d'un seul complot, même d'une seule menée des grands seigneurs.
Henri, parvenu à sa cinquante-sixième année, eut la faiblesse de ne pas rester insensible à l'incomparable beauté de mademoiselle de Montmorency, femme de seize ans, qui épousa le prince de Condé le 3 mars 1609. Condé craignit pour son honneur, et fut poussé aux mesures extrêmes par la jalousie de Marie de Médicis et par les intrigues des agents espagnols : la première redoutait d'être supplantée par cette nouvelle rivale; les autres voulaient donner à cet incident un éclat et des proportions redoutables pour le roi et pour la France. Le prince se sauva du royaume avec sa femme. Au lieu de chercher un refuge soit en Allemagne, soit en Italie, chez une puissance amie de Henri, il se retira auprès de l'archiduc Albert et de l'infante Claire-Eugénie, qui gouvernaient les Pays-Bas sous l'influence et la dépendance de l'Espagne (29 août 1609). Henri employa l'adresse de ses ambassadeurs et la menace pour retirer le premier prince du sang des mains de ses constants ennemis, et pour prévenir l'abus qu'ils pouvaient faire de sa présence et de son nom. 11 n'y parvint pas. Condé passa des Pays-Bas danà le Milanez, où il fut accueilli par le gouverneur espagnol, le comte de Fuentes*. Toutefois les Espagnols ne retirèrent aucun avantage de l'hospitalité intéressée et hostile qu'ils avaient accordée au prince de Condé : la tranquillité et l'ordre public, désormais affermis en France, ne furent pas un moment troublés. La réputa-
1 Sully, CEcon. roy., ch. 189, 190, 192, 193, 194, 195. — Mémoires de Bossompierre, collectioD Michaad. — Mémoires de Leuet.
656 LIV. VI. CH. m. ATTENTATS CONTRE LA VIB DU ROI.
tion du roi, malgré le ridicule pour lui qui s'attachait à la fuite de Condé, ne souffrit aucune atteinte au dehors : son influence dans les affaires de TEurope, qui était prépondérante depuis plusieurs années, resta la même : il fallait qu'il fût bien grand par d'autres côtés.
La Ligue avait été la révolte contre la royauté, contre la première magistrature du pays : elle avait en outre attenté à la vie des rois eux-mêmes. Une doctrine perverse, propre à troubler et à bouleverser un Ltat, ne cesse jamais en même temps que le fait principal qu'elle a produit : déposée dans un grand nombre d'esprits qu'elle a pervertis, elle a toujours une longue suite. C'est la honte des gouvernements faibles ou aveugles, c'est leur éternelle responsabilité devant Dieu, que cette durable conséquence d'un principe vicieux, répandu dans les masses par suite de leur coupable tolérance. La doctrine de la révolte, mise d'abord en avant pour favoriser l'ambition des Guises, devait, après les Guises abattus, donner naissance aux complots de Biron, des d'Entragues, de Bouillon. L'abominable doctrine du régicide, pratiquée contre Henri III, devait faire souche, et amener toute une succession d'attentats contre Henri IV. Les assassins ne relevant plus que des docteurs du meurtre, avaient secoué l'autorité de tous les maîtres légitimes que leur avaient donnés la société civile et la société religieuse. Foulant aux pieds les lois civiles et politiques, s'insurgeant contre les divins préceptes de l'Evangile, des apôtres, des Pères de l'Église, ils ne se mettaient pas moins en révolte contre la discipline et la hiérai^chie catholique, puisqu'ils attentaient aux jours d'un prince absous par leurs évoques, absous par le pape depuis 1595, et, dès lors, devant être sacré pour eux. Voilà à quels exc^s sans nom un odieux fanatisme avait entraîné des esprits pervertis
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et des consciences faussées. Et c'est là où Ton arrivera inévitablement en partant soit de la religion, soit de la politique, dès qu'un gouvernement permettra à de dangereux sophistes, agissant individuellement, ou organisés en sociétés particulières, de prévaloir contre la société générale, contre ses lois, contre ses magistrats.
Les attentats contre la vie du roi allèrent de pair, se produisirent simultanément avec les complots contre son autorité. Ces complots eurent tous lieu après la réconciliation du roi avec le Saint-Siège, arrivée en 1595. Les assassins crurent et protestèrent uniformément que Fabsolution prononcée par le pape était sans valeur; que le roi était un tyran et un usurpateur opprimant la liberté de ses sujets ; qu'il était un hérétique perdant les âmes dans un royaume chrétien ; que sa mort était un sacrifice agrjéable à Dieu; que leur action était propre à racheter leurs péchés, et notamment les débauches dont la plupart d'entre eux étaient souillés. C'est l'histoire continuée de Jean Chastel. La liste de ces furieux, dont nous ne citons que les plus connus, s'ouvre, en 1596, par Jean Guédon, avocat d'Angers; en 1597, par un tapissier de Paris, qui annonçait que si Chastel avait manqué son coup, il ne manquerait pas le sien; en 1598, par le chartreux Pierre Ouin, du couvent de Nantes, excité à ce crime par l'agent espagnol Ledesma. Cette liste se poursuit, en 1599, par deux jacobins du couvent de Gand, Ridicoux et Argier, appartenant au même ordre que Jacques Clément, imbus des même3 principes que lui, recevant à Bruxelles, à Rome, à Milan, les instructions et l'argent des agents espagnols. Il faut y joindre le capuci'n Langlois, du diocèse de Toul : tous furent exécutés le 3 avril 1599. On rencontre ensuite, en 1600, Nicole Mignon, qui avait formé le projet d'empoisonner le roi ; en . 1602, Julien Guédon, digne frère de Jean, qui voulait H A2
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employer le fer contre Henri, et qui avait impunément confié son secret au grand pénitencier de l'évêque d'Angers; en 1603, un prêtre et un gentilhomme de Bordeaux, qui avaient concerté de Tassassiner de loin d'un coup d'arbalète*.
Ces complots empoisonnaient l'existence de Henri, moins encore par les dangers auxquels ils l'exposaient sans relâche, que par le spectacle de l'incurable perversité qu'ils lui donnaient, et par Tamère pensée que sa mort interromprait le cours de la régénération de la France *.
L'énergie déployée par la justice pour la répression de ces crimes, la rigueur des supplices n'avaient arrêté aucun des coupables, et l'inutilité de ces moyens invitait le roi à en chercher de différents. D'un autre côté, plusieurs circonstances lui faisaient conjectnrer que s'il ne trouvait un prompt remède, l'avenir serait plus chargé encore que le passé de projets homicides contre lui. Depuis longtemps le pape sollicitait auprès de lui le rappel des Jésuites en France. Repousser cette demande, c'était jKDur Henri mécontenter le pontife et nuire à sa politique en Italie; c'était, de plus, se déclarer l'ennemi de cet ordre. Au commencement de Tannée 1603, les jésuites s'étiiieiit adressés directement à lui, deux fois, à Verdun et à Metz, pour obtenir la faveur réclamée par le pape. L'un de leurs membres les plus autorisés, le Père Majus, lui disait que si, dans d'autres temps, la Société s'était montrée si hostile à la France et à ses rois, et si favora-
VThuanus, l. GXVIII, CXXIII, CXXIX, t. XUl, p. 139. 140, 417-423 ; et t. XIV, p. 123 de la traduction. •— P. Gayet, Ghrou. sepLeu., 1. UI, p. 94, 95. — La Force, Gorresp., leUre du 12 février, t. 1, p. 306. — Lestoile et son Supplément, p. 270 B, 280, 316, 347. — Sully, OEcon. roy., ch. 96, p. 330 A.
« Tbuanus, 1. GXXXU, t. XIV, p. 308. « Il ajouta que ce n'étoit que » pour le salut des autres qu'il vouloit se conserver lui-môme. »
DELIBERATION SUR LE RAPPEL J)ES JÉSUITES
ble à l'Espagne, on devait l'imputer à ce que, bien accueillie partout ailleurs, et surtout dans les États du roi catholique, elle n'avait essuyé en France que des persécutions et des opprobres. Il ajoutait que si Henri voulait lui témoigner de l'affection et de la bienveillance, il la trouverait en peu de temps dévouée à sa personne et à la couronne de France. Le roi craignait qu'en repoussant ces avances et ces supplications il ne ranimât chez les Jésuites la haine dont ils lui avaient donné des preuves si redoutables pendant la Ligue. Un fait récent justifiait ses appréhensions : le jésuite flamand Hodum, instruit du complot de Ridicoux, n'y avait apporté aucun empêchement, et s'était borné à dire froidement qu'un pareil acte demandait un homme plus fort et plus robuste *. Henri espérait au contraire que les Jésuites, une fois gagnés par les bienfaits, useraient de leur autorité dans la confession, et de leurs rapports si étendus avec toutes les classes de la société, pour écarter les coups dont la fureur des fanatiques pouvait le menacer.
Le rappel des Jésuites fut agité plusieurs fois dans le Conseil du roi et dans les entretiens particuliers de Henri avec Rosny. Rosny s'opposait à cette mesure , et , à l'appui de son sentiment, il apportait jusqu'à sept raisons. Nous ne rappellerons ici que les deux principales. « Pour » la seconde de mes appréhensions , Sire , c'est que ces » gens, lesquels j'avoue être non seulement habiles, mais » pleins de ruses et merveilleux artifices, étant une fois » remis en pleine liberté sans aucunes limites ni restric- » tion, comme je vois beaucoup d'apparence qu'ils gagner* ront ce point-là, n'excitent des aigreurs, haines et ani- » mosités entre vos sujets et serviteurs de différente reli- » gion, par le moyen de leurs familières conversations, » propos déceptifs, prédications, confessions et pénitences.
1 ThuoDUs, 1. GXXIH, t. XUI, p. 418, 419.
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» Je crains qu ils ne vous jettent enfin dans une guerre » civile en voire royaume contre ceux de la religion, » comme le plus excellent moyen, voire quasi l'unique et » l'infaillible , pour affaiblir vous et votre État. Pour la )» troisième appréhension , qu'ils ne gagnent tellement » votre oreille, voire peut-être même votre cœur, qu'ils » n'empiètent une puissance d'éloigner ou d'approcher de » votre personne et de l'administration de vos affeùres » tous ceux que bon leur semblera. » Ainsi, la force de cet esprit merveilleux d'observation, prodigieux de sagacité, lisait dans l'avenir, voyait tout ce qui devait arriver sous le petit* fils de Henri IV. Les faits lui apparaissaient dans leur essence ; il n'y avait que les noms à ajouter : le choix de tous les oflSciers dans l'ordre civil et militaire , dicté par les Jésuites dans les dernières apnées de Louis XIV ; la révocation de l'édit de Nantes, les dragonades; la France faisant la fortune de ses voisins, se ruinant elle-même et se déshonorant dans l'Eiurope entière.
Henri, incapable d'une pareille faiblesse, ne pouvait la concevoir dans les autres. Il voyait le Parlement de Paris, dont le ressort comprenait la moitié du royaume, les Parlements (le Normandie et de Bourgogne , prononcés ouvertement contres les Jésuites : la magistrature devait donc les surveiller et les contenir. Enfin, dans la réintégration qu'il projetait en leur faveur, il mettait d'amples et sages restrictions. D'après l'ensemble de ces faits, il conclut qu'ils ne pourraient jamais exercer un empire dangereux en France. Il resta uniquement frappé du danger qui menaçait le pays beaucoup plus que de lui-même, et du secours qu'il pouvait tirer des Jésuites pour le conjurer. Il répondit i\ Uosny : ce Par nécessité il me faut à présent faire de » deux choses l'une : à savoir de les admettre purement » et simplement, les décharger des diffames et opprobres
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» desquels ils ont été flétris , et les mettre à Tépreuve de » leurs tant beaux serments et promesses excellentes; ou » Bien les rejeter plus ^solument que jamais, et leur » user de toutes les rigueurs et duretés dont Ton se pourra » aviser, afin qu'ils n'approchent jamais de moi et de mes » Etats. Auquel cas, il n'y a point de doute que ce ne soit » les jeter au dernier désespoir, et par icelui dans les » desseins d'attenter à ma vie. Ce qui me la rendroit si » misérable et langoureuse , demeurant toujours dans la » défiance d'être empoisonné ou bien assassiné (car ces » gens ont des intelligences et correspondances partout, » et grande dextérité à disposer les esprits selon qu'il leur » plait], qu'il me vaudroit mieux être déjà mort, étant en D cela de Topinion de César, que la plus douce mort est M la moins prévue et attendue. » Sur cette parole, Rosny passa sur-le-champ à l'avis du roi *. L'opposition de l'ami de Henri devait céder à ses craintes ; l'opposition du ministre, de l'homme d'État, pouvait céder non moins légitimement sur la considération que la haine et les vengeances des Jésuites donnaient tout à craindre, et qu'on ne pouvait exposer Henri , et la France avec lui , à un danger présent, pour conjurer les dangers à venir.
Au mois de septembre 1603 , les jésuites obtinrent du roi des lettres de rétablissement qui furent portées au Parlement. La cour les examina pendant les mois suivants, et le 24 décembre elle adressa à Henri dès remontrances demeurées célèbres, par Torgane de son premier président de Harlay, celui-là même qui avait signalé son courage et sa fidélité envers la royauté en résistant au duc de Guise. Les remontrances établissaient le danger de rappeler les Jésuites , sur la doctrine de ces pères, sur leurs
> Pour les troU paragraphes précédents, Thuanus, 1. GXI&, GXXIII, CXXU5, t. XIII, p. 158, 159, 418 419; t. XIV, p. 131-138. — Sully, CEcou. roy., ch. 149, t. I, p. 5Î7-5Î9, édition Michaud.
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précédents, sur rinévitable adoption d'opinions et de sentiments dangereux pour la jeunesse élevée dans leurs écoles. Le système de leur doctrine , suivi et unifornie , disait de Harlay , était de ne reconnaître d'autre supérieur que le pape, de lui obéir en tout et partout comme de fidèles sujets; de croire, comme chose incontestable, que le pape était en droit d'excommunier les rois , et qu'un roi excommunié était un tyran à qui ses sujets- pouvaient impunément refuser obéissance; qu'un siniple tonsuré n'était plus sujet du roi , ni soumis à sa juridiction, et que, par conséquent, il ne pouvait, quoi qu'il fît, se rendre coupable du crime de lèse-majesté. Par cette doctrine séditieuse , ils soustrayaient les ecclésiastiques à la puissance séculière, en ce qui concernait le temporel ; ils favorisaient les attentats contre la personne sacrée des rois, et la subversion de tout gouvernement et de tout ordre civil. Tons leurs actes avaient été conformes à ces doctrines : ils avaient soulevé la moitié du royaume contre Henri III, comme coupable de protéger l'hérésie au détriment du Saint-Siège, et ils avaient prodigué les éloges au meurtre de ce prince comme à im acte de juslice. Toute la société, sans aucune exception, avait conspiré contre Henri IV, et s'était liguée avec les anciens ennemis de la couronne, avec les Espagnols. Les Seize avaient choisi pour l'un des chefs de leur faction Odon Pigenat, membre de la société. Barrière, enrôlé par les Jésuites, armé par Yarade, muni de l'absolution, avait comploté d'enfoncer un poignard dans le sein du roi. Chastel, qui l'avait frappé au visage, était sorti de leur école. Leurs doctrines, répandues au moyen de l'enseignement, devaient, avec le temps, changer l'opinion publiipie et la pervertir. La Sorbonne qui, dans le princip, avait été leur plus grand adversaire , qui avait déclaré même par un décret que cette société était née pour dé-
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tmire et non pour édifier, la Sorbonne peuplée peu à peu de théologiens formés dans leurs écoles , s'était plus tard mise à leur dévotion, associée à leups excès. De pareils maîtres, poursuivait de Harlay, formeront des écoliers docileS; dont plusieurs occuperont un jour les premières places du Parlement et du gouvernement. Fidèles aox instructions qu'ils auront reçues , ils se soustrairont peu à peu à l'obéissance due au prince, compteront pour rien les droits et l'autorité du roi, laisseront périr les libertés de l'Église gallicane. En s' appuyant sur ces faits et ces considérations, de Harlay pressait le roi de retirer ses lettres-patentes, et de laisser intact l'arrêt par lequel le Parlement avait banni les jésuites. H ajoutait que les sentiments qui avaient dicté cet arrêt n'étaient pas particuliers au Parlement de Paris, mais communs à cette cour et aux Parlements de Normandie et de Bourgogne, par conséquent aux deux tiers des magistrats de la France A ces raisons du magistrat et de l'homme d'État, le premier président joignit, en son nom et au nom du Parlement, l'expression de leur reconnaissance et de leur dévouement envers le roi, prolestant que, dépouillés de tout intérêt et de toute aflfection dans cette affaire, ils ne travaiUaient qu'à sauvegarder sa personne et à garantir son autorité qui, pour eux et pour la France, étaient celles d'un père.
Henri fut ému et ébranlé, et il remercia le Parlement en termes pleins d'affection. H persista cependant dans son dessein. Il répondit qu'il ne fallait plus reprocher la Ligue aux Jésuites, que c'était l'injure du temps ; qu'il voulait les employer comme le roi d'Espagne s'en était servi, et il ajouta : a Laissez-moi conduire cette affaire, j'en ai manié d'autres bien plus difficiles. Ne pensez plus qu'à faire ce que je dis et ordonne. » f^ Parlement ne
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songea plus dès lors qu'à obéir, quoique à regret, et il enregistra les lettres patentes le 2 janvier 1604.
L'édit du rétablissement des. Jésuites était marqué au coin de la sagesse ordinaire de Henri, et bien évidemment restreint dans certaines limites d'après les remontrances du Parlement, comme le prouve le discours de de Maisse. Le roi leur permettait de résider désormais légalement en France, et d'ouvrir leiux collèges dans douze villes du Midi, Toulouze, Béziers, Auch, Rodez, Bordeaux, Périgueux, Limoges, Tournon, Âuhcnaz, Le Puy, Lyon, et dans deux villes du centre, Dijon et La Flèche. Il leur rendait tous leurs biens présents et passés : il les dotait du collège de La Flèche, dont Térectioû avait coûté 300,000 livres, et dont les chaires étaient par lui richement dotées. Ces bienfaits devaient les gagner et lui concilier leur affection. Hais en même temps il leur défendait de s'établir dans aucune autre ville sans une expresse permission du roi ; d'où il résultait qu'à Paris et dans plus des trois quarts du royaume, l'enseignement restait confié aux Universités, et présentait au gouvernement les garanties qu'il pouvait désirer. Il leur interdisait de rien entreprendre et de rien faire, tant au spirituel qu'au temporel, au préjudice des évêques, curés, chapitres, universités, et leiu» enjoignait, au contraire, de se conformer au droit commun. Il leur défendait également d'administrer les sacrements, et celui de la confession en particulier, à d'autres qu'à des Jésuites, à moins qu'ils n'en obtinssent la permission des évêques, et celle des Parlements de Toulouse, Bordeaux et Dijon, dans le ressort desquels ils étaient établis. Il leur défendait d'acquérir aucun immeuble en France, par achat, par donation ou autrement, sans autorisation préalable du roi, et de preudre ou recevoir aucune succession soit
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directe, soit collatérale. Les membres de la société admis en France, devaient tous être Français. Us étaient astreints à prêter serment de ne rien faire, ni entreprendre contre le service du roi, la paix publique, le repos du royaume, sans aucune exception ni réserve ; et cet engagement solennel était pris par eux à une époque où les particuliers se tenaient pour liés et engagés par un serment. L'un d'eux devait toujours séjourner à la cour, et répondre de la conduite des membres de la société. L'iufraction aux conditions qui leur étaient imposées devait entraîner la déchéance de l'édit de rétablissement *.
Dans les limites où la prudence et la fermeté du roi les avait renfermas, ils ne pouvaient nuire, et ils ne nuisirent pas. Loin de là, ils semblent avoir été utiles: il est très remarquable, en eflFcvt, que les complots contre la vie du roi cessèrent durant les six dernières années de son règne, soit par l'intervention de ces religieux, soit par l'idée répandue dans des masses ignorantes que sa réconciliation avec eux était une preuve de son orthodoxie. Il est impossible d'imputer à ce prince les conséquences finales qu'eut le rappel des Jésuites, alors que la faiblesse et l'aveuglement des gouvernements qui succédèrent au sien eurent ôté toutes les restrictions qu'il avait mises à leur rétablissement.
* Pour les trois derniers paragraphes^ voir Thuanus^ livre CXXXll, t. XIV, p. 299-312.— Le texte d^ l'édit de réta^)lisst;ment des Jésuites, dans le Recueil des anciennes lois françaises^ t. XV, p. 2S8-290. — P. Cayet, Chron, sept., 1. VU, t. H, p. 274-27G.
Sur le champ de bataille de Fontaine-Française,
Ces renseignements se rapportent au Un*e V^ cbap. II, pages 55 et suivantes
Nous allons ajouter quelques détails à ceux que nous avons donnés dans le texte, sur les localités où s'est livré le combat de Fontaine-Française.
En se dirigeant du village de Fontaine-Française sur le village de Saint-Seine, et à la sortie de Fontaine-Française , on trouve d'abord une première plaine d'environ mille pas d'étendue. Quand on l'a traversée, on arrive à un ruisseau , bordé d'arbres formant rideau. Sur ce ruisseau est jeté un petit pont d'une arche , en pierre de taille , ou un ponceau , comme disent les militaires. I^a construction du pont semble remonter, soit au temps de Henri FV, soit à une époque rapprochée de son règne. Sous une couche épaisse de poussière et de mousse, que nous avons écartée, nous avons lu l'inscription suivante, gravée sur les deux parapets du pont, et à l'intérieur de ces parapets :
Hic Henricus magnus hostes debellavit.
Au-delà du pont on entre dans une seconde plaine, d'une étendue à peu près pareille à celle de la première. A droite, et à cent pas du chemin, on découvre un monument presque en ruine. Sur les deux façades est inscrit le vers varié de la Henriade :
Il fut de ses sujets le vainqueur et le père. Il fut de ses sujets le sauveur et le père.
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On nous a dit que ce inonument, tout moderne, avait été érigé, au corainencement de la Restauration, par M"» de Saint- Julien.
Un peu plus loin , toiyoure à droite du chemin , on trouve une construction élevée sur une source abondante, la fontaine Française. La construction est en pierre de taille. La Taçade, sans être très élevée, porte le canctère. monumental. L'ouverture ou porte est à plein cintre. Les pierres de la voûte sont disjointes, et la clef de voûte est près de tomber à terre. On y lit cette inscription :
Victoire REMPORTÉE par Henri IV, 1595.
n est honteux pour la France que ce monument soit dans un pareil état de d^^dation.
Quand on a parcouru la seconde plaina, on arrive an pied • de la colline qui forme obstacle entre Fontaine-Française et Saint-Seine, et qui empêche qu'on ne découvre de l'un des villages ce qui se fait dans Tantre. Au-deli de la colline , on trouve successivement le bois, la rivière Vingeanne, Sidnt- Seine, la montagne enfin , au pied de laquelle Sainl-Seine est situé.
Détails sur la soumission de Mercœur.
Ces détails se rapporteul au chapitre XI et k la page 448.
Le contrat du mariage entre César, duc de Vendôme, lils du roi et de Gabrielle d'Estrées, el Françoise de Lorraine, fille du duc de Mercœur, existe en original. Il est consem dans rétude de M. Boucé, notaire à Angers. Cette pièce est revêtue des signatures de Henri IV elde Marie de Luxembourg, femme du duc de Mercœur; elle contient bon nombre de délails curieux, et on la consultera avec intérêt et avec fruit. Elle est imprimée à la fm du second volume de l'ouvrage intitulé : l'Anjou et ses Monuments, et publié par MM. Cosnier el Lachèse, imprimeurs-libraires à Angers.
Sur le caractère de Gabrielle d'Estrées, et sur les projets de mariage du roi avec elle.
Ce docament se rapporte an livre V, ch. XIII, p. 543.
Gabrielle d*Estrées, dont la liaison avec le roi remonte au mois de novembre 1590 ', montra, dans toutes les circonstances, des sentiments élevés et généreux. Elle usa des largesses qu'elle tenait du roi, pour lui venir en aide, et pour secourir TÉtat dans ses plus pressantes nécessités. A la fin du siège de La Fère, quand le trésor était entièrement épuisé , elle y envoyait ses diamants valant vingt-cinq ou trente mille écus, c'est-à-dire 90,000 livres de ce temps là, environ 330,000 francs du nôtre. Sur ce gage, les serviteurs du roi purent emprunter, et le roi lui-même atlendre l'argent que lui envoyait le grand-duc de Toscane. Sans ces secours, le siège aurait échoué, car les soldats, faute de paye, se débandaient déjà et désertaient. Le roi écrivait au connétable le 24 mars 1596 : c Hon cousin, madame de Monceaux envoyé à » Paris Valon, présent porteur, pour luy apporter pour vingt- » cinq ou trente mil escuzde bagues (diamants et bijoux). Et 1 parce que je désire qu'il passe seurement, je vous prie de 1 luy faire donner telle escorte qui luy sera nécessaire, et me » mander par luy de vos nouvelles '. i Pendant le siège d'Amiens, elle ne se montra pas moins libérale à l'égard de son royal amant et de l'État. Le roi et Rosny étant alors embarrassés de fournir aux infinies dépenses du siège, elle prêtait son argent à Henri, et à la seule date du 25 août lui fournissait quatre tnille écus ou 12,000 livres du temps, environ 46,000 fr. d'aujourd'hui. C'est ce qui est établi par la lettre du roi aux membres du conseil, en date du 25 mars
1 Note de M. Berger de Xivrey, dans le Recueil des Lettres miss., t. III, p. 297, 72Î.
* Lettres miss., t. IV, p. 543.
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1507. (( Prenés la dicle somme des deniers que vous a?és
> assemblez pour le sixiesme mois de mon armée, et me
> renvoyés en diligence avec dix ou douze mil escus pour
> fournir à infinies despenses pressées et inévitables qui se
> présentent journellement, et pour auxquelles pourveoir,
> j*ay esté contraint d'emprunter de madame de Çeaufort » quatre mil escuz qu'elle a faict apporter icy, lesquels je
> vous prie faire rendre par delà au sieur Pujet, à la récep- » tion de la présente ^ >
D'Aubigné, le satirique d'Aubigné, qui a lancé tant de traits mordants contre la plupart des personnages du temps, sans en excepter le roi, a tracé le portrait suivant de Gabrielle d'Estrées. Ce portrait, qui fait honneur à Gabrielle, achève d'expliquer le profond et durable attachement de Henri pour cette femme, c La duchesse de Beaufort, dit rhistorien, usoit » très modestement du pouvoir qu'elle avoit sur le roi; mais » ses proches n'y observoient pas tant de médiocrité. Cette 1 occasionnons convie à traiter de cet amour autant que le » respect et la bienséance nous permettent. On n'a guères » veu d'amies de nos rois, qui n'aient attiré sur elles les 1 haines des grands, ou en leur faisant perdre ce qu'elles t) (iesiroient, ou en faisant défavoriser ceux qui ne les ado- )) roient pas, ou en espousant les intérêts de leurs proches , j> leurs deltes, leurs recompenses et leurs vengeances. C'est j) une merveille comment cette femme, de laquelle l'exlrêrae » beauté ne sentoit rien de lascif, a pu vivre plustôt en reine » qu'en concubine, tant d'années et avec si peu d'ennemis. » Les nécessitez de TEslat furent ses seules ennemies ; de ce y> quoi je laisse, comme en chose douteuse, à chacun sou j> explication 2. »
li'historien Le Grain a caractérisé en ces termes l'attachement de Henri IV pour Gabrielle, et la nature de sa liaison avec elle: « Celle dame, dit-il, sçeut si bien posséder les » affections de ce grand prince, qu'il en usoit avec pareille
* I.ettres miss., t. IV, p. 833. Le sieur Pujet ou Pugel était Irésorier de l'Eparf^ne ou Trésor public (Suïly, QEcoii. roy., ch. 203, t. Il, p. 377).
* D'Aubii^ué, HisL univ., t. 111, 1. V, cb. 3, p. 46Î.
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1 fidélité qu'elle, car il n'en voyoit lors aucune autre, et 1 seroit difficile de juger duquel des deux estoil plus grande » l'affection *. »
Bien que cette affection fût aussi vive que solide du côté du roi, bien que dans des accès de tendresse il lui ait promis plus d'une fois mariage, il consulta sans cesse, avec ses serviteurs les plus intimes, sur les conséquences que pouvait avoir une pareille détermination, et il s'arrêta toujours, fut toujours retenu par la 'considération de ses devoirs de roi et de l'intérêt public. En 1598, il consulta jusqu'à deux fois Rosny sur ses projets de mariage avec Gabrielle, lui donna pleine liberté d'exprimer son sentiment, prit en bonne part les formidables objections que le fidèle ministre élevait contre cette union. En terminant cet exposé, les secrétaires de Sully ajoutent : c II ne put jamais vous entrer dans l'esprit, veu les ?» agitations où vous aviez souvent veu entrer celuy du Roi , » qui toujours combattoit entre l'honneur et l'amour, et la
> différence qu'il y avoit de sa gloire acquise à la honte qu'il
> recevroit d'un tel mariage, vous en parlant toujours en ces
> termes, lorsqu'il vous entretenoit en particulier là-dessus ,
> que les hautes espérances de cette dame peussent réus- 1 sir^. » Le roi agita souvent la question avec Sancy, qui s'opposa au mariage avec non moins de vigueur que Rosny, mais qui se donna le tort de s'exprimer sur la duchesse en termes injurieux, Sancy dit : « D'Angers le Roy s'en alla à
> Nantes, où la duchesse accoucha de son second fils qui est
> M. le chevalier de Yendosme. Lors le Roy luy promit et
> jura de l'épouser, ce qu'elle ne voulut point croire , s'il ne » luy promettoit de m'esloigner d'auprès de soy.... Je par- 1 donne à la duchesse de m'avoir haï. Je ne trouvé point h estrange qu'elle m'ait haï, et fait du pis qu'elle ayt pu, » parce qu'elle croyoit que personne que moy ne s'opposoit à
> son dessein] duquel toutes fois je ne crois point qu'elle
> fust jamais venue à bout. C'est une opinion contraire à tout
> le monde. Mais je le croy ainsi pour plusieurs choses que
* Le Grain, Décade de Henry le Grand, 1. \\i, p. 367.
* Sully, OEcoQ. roy.» ch. 80, t. I. p. S76-978; ch. 91, p. 312.
» j*ay autrefois entendues du Roy sur ce sujet, lesquelles sont: » que s*il Teust fait, il eust mis le feu entre ceux mêmes qu'il » destinoit ses héritiers. De quoi ne faisant pas dessein sur ]» Taisné, parce qu'il cstoil né devant que le mariage de sa
> mère et du sieur de Liancourt fut dissous, je laisse à penser
> quelle apparence il y avoit que le puisné prit cet advantage
> sur son aine, sans en .venir aux mains. Qui me fait dire que
> quand c'eust esté au fait et au prendre, il avoit assez de » dextérité pour trouver quelque moyen de dilayer. Il con- » noissoit trop la conséquence de cette affaire , et aimoit trop » son Estât ^ j»
IV
Détails sur la conspiration du maréchal de Bircn. Ces détails se rapportent nu livre VI, chapitre 11^ pages 633-G84.
Matthieu, Histoire de France pendant les sept années de paix, liv. V, p. 332-334, rapporte les dernières paroles de Biron, au moment où il reçoit de la bouche du chancelier Tarrêl de sa condamnation. Par te style, par le mouvement, ce morceau est comparable au plaidoyer de Biron. Mais il ne faut y chercher ni la vérité historique, ni même la vérité oratoire, qui est la vraisemblance. On trouve la réfulaliou de presque toutes les assertions de Biron , dans la délibération du Parlement avant le vote, rapportée dans le texte. Il n'est que quelques détails dans ce second discours qui demandent un mot d'explication. Henri ne peut pas plus faire grâce à Biron que le Parlement n'a pu commuer et affaiblir sa peine: le roi a d'étroits devoirs à remplir envers son peuple, dont il ne peut trahir les intérêts, dans l'intérêt d'un particulier. Quand Biron, fait maréchal de France, gouverneur de Bourgogne, ambassadeur, duc et pair, prétend que ses services n'ont été payés que par un supplice; quand il s'en prend de
\ Sancy, Disc, sur roccurroncc de ses affaires dans les Mémoires d'Ktdt, recueillis en suite de ceux de M. Villeroy, p. 187, tsS. Kiris, la Compagnie des libraires, ÎG6B, iu-12.
sa mort au roi, au lieu de s^n prendre à lui-même, à ses crimes, à son obstination; quand il prétend qu'il est un grand ennemi du roi d'Espagne, avec lequel il a signé deux pactes, il ôte tout crédit à ses paroles, que Ton ne peut plus prendre que pour une éloquente imprécation. Voici dans quels termes Matthieu rapporte son discours.
« Je vois bien ce que c'est; je ne suis pas le plus méchant, 1» mais je suis le plus malheureux. Ceux qui ont fait pis que » je n'ai voulu faire sont favorisés. La clémence du roi est » faillie en France pour moi. Il n'imite pas les exemples de j» César et d'Auguste, ni de ces grands princes qui ont parn donné non-^seulement à ceux qui avoient voulu mal faire, 1» mais encore à ceux qui avoient mal f^t, et qui oi\l toujours » été fort avares du sang de leurs sujets, voire de celui qui j> étoit le moins prisé. En quoi se peut montrer le roi plus » grand qu'en pardonnant? La clémence est la vertu des » rois. Il est possible à chacun de donner la mort : il n'appar-
> tient qu'au supérieur de donner la vie. Et cruel qu'il est , » ne sait-il pas bien qu'il m'a pardonné ? J'ai eu quelques ^ mauvais desseins, il m'en a fait grâce ; je la demande encore. » Vous lui. pourriez bien faire entendre, un courrier serait » tôt parvenu. La reine d'Angleterre m'a dit que si le comte 9 d'Esscx eût demandé pardon et qu'il se fût humilié, elle lui » eût pardonné, mais il pensoit échapper à la mort par un 7> autre chemin, accusant les principaux du royaume. Il entra 9 en une si furieuse obstination qu'il ne voulut jamais im-
> plorer sa miséricorde, et lui ôta le moyen d'en donner les » effets, elle, comme généreuse princesse, désirant pardonner È aux hommes ainsi qu'elle vouloit que Dieu lui pardonnât. » Il étoit coupable, je suis innocent: il nedemandoit point de 9 grâce en son offense, je l'implore en mon innocence.
» Est-il possible que le roi ne pense plus aux services que
> je lui ai faits? Ne se souvient-il point de la conjuration de » Mantes, et du danger qu'il eût couru, si je ne me fusse enten- » du avec les conjurateurs qui ne trouvoient rien qui les em-
> péchât de l'effectuer que ma fidélité, ni moyen plus prompt » pour ; parvenir qu'en me faisant mourir ? A-t-il oublié le
■ »Î>'T? ni5TMll0fE5.
•a n'k vu tint de fois couvert de feux .r "i. -Hirr ian d* râliines pour donner ou pour ^ -'•L .r ». Twr ' ^ 1 « » woe en mon corps qui n'ait st^'i»: .^»-:r s.' il ^«r*'!- Z tp r«tiY bien qu'il ne m^a jamais J.-L1T *;i: aui rij 1 ri o«f je lui étois nécessaire. Il •^ :t t :'uiu.:ru i r.i ri- -a suif après qu'il s'en est scni.
• V« :f.'*: i- i^ f-.j»n5»- i ttijf :>uanis, cl a enduré la mort, •• .1.- ;i ï\ti\ir^ 'm. ciHr:<rjrf >:t l* chef. J'ai reçu Irente-
-:•; j»^»-> ?ar nutt ,-j'-w i^MiT il lui maintenir, et pour
• '•r^.vvTî :r»ja5f 1 Tï tMi" il ".-'.f 6*> épiules. Qu'il prenne .r:*":-: m- a isC';-: : I»»f't î«* ::r:i&e snr lui. Il connoitra
.Pi.:: *ii ir-.i.rtri v.i 2MCI : elle n'augmentera pas
il s«r!?-^ Or >:> ifunM^ ^; .ùniinen la réputation de sa
t^D.f ! .vr: i-j*:rif>.i:. *.i hm serviteur, et le roi
» . ÏÀSi^-ne Ji i^riiic r!irr:.u. Crf i>s: pas pour avoir traité
fc i^T-: ha qî>e =:^ rûî lu. -rj- ttw l'ouraf^e m'a élevé, ei
.- .c r:.=rjur? =» r.:.ar. > N: . > t»*?»? exposé la conjuration
. îW-x . i^f\* CDf evictiTï.^ r*»r««vu5e dans les moindres
>.'^ 3^, ii.-^-< :e> :rT:;^rjt.f< .*f ?«f?: témoins oculaires, la
. . j--. : ::-zr<: î HrT.-'. IT c.c: r.:<:> A\on> produit leslettTCs;
^"^ Si ' ■ Vwr T.. : 1 f" X*. "iijîe d* historiographe de
, <: > > : ix -..::> .-:> jnèot*s du procès;
* : - • . :,r • .' . : .riLPie. insérée par Cavet
■j.v- > ^ : > . ..: . " \\r.li-;iié qui a répondu
:s : j.r Pouillon à rassemlilôe ;.:: ;:i;.uî ses renseignements .,■. '•■iv.sîes : 7 de Thou Tun ::'r;::> riiidicalion des sources L\nUs lie sa propre main à Iv juillet \0(y^ : :2Ma h'tfre
• ■ ... ^-l : du (lut; (h* Ih'i 'ntt ,
lun vie ses amis ou parents ;
S ":^ . •'.:<'.'■■'.:. ■': . : . ■' •.' v. '....''■'■< du 1)10 rOSr fiai iir
/V, , jMtVt S que l'on trouve dans le tome IX des Mémoires et coresjv^r.dan. e de l»i!ples>i-. paj:e> -iSi, 485, 402-400 ; 400-
n> i»r i»Kr\iKMF volimk.
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